(c  corps  pour  assister  ä  l'assemblee  de  famille,  conjointement  avec 
(c  le  Procureur  g^neral  subroge  ;  sije  puis  £tre  informe'  a  temps,  je 
cc  serai  tres-empresse  de  m'y  trouver.  Je  n\ai  pas  eu  le  bonheur  de 
cc  rencontrer  ma  cousine  votre  soeur,  on  me  dit  qu'elle  etait  hors 
cc  de  ville.  Je  vous  serai  fort  oblige  de  me  presenter  ä  Monsieur  Tur- 
(c  rettrni  (son  futur  ^poux) ,  et  de  me  croire  avec  les  (et  de  croire 
«  ä  mes)  sentiments  de  cordialite'  et  amitie'  les  plus  vifs,  ayant  l'hon- 
«  neu'r  d'&re  tres-parfaitement,  Monsieur  et  eher  cousin. 

(c  Votre  tres-humble  et  obeissant  serviteur. 

cc  [jS/g'we]  Calandrini,  anc.Tl  Seig.'  UeutJ  » 

N.  B.    M.  Monnard  appelle,  XV,  372,  ledit  SeSnateur  Calandrini, 
Vhonneur  du  parti  modere,  de  cette  e"poque. 


PREUVE    49. 

cc  Extrail  des  registres  de  fanden  Petit  Conseil  de  la  Republique 

«  de  Geneve. 


«  I.   Du  27  seplembre  1792. 

«  Les  nobles  Gabriel  Grenus,  ancien  Syndic  ,5T,  Jolivet  et  Rene- 
«  Guillaume-Jean  Prevost,  Conseillers ,  ont  ete  charges  d'examiner 
«  ce  qui  s'est  fait  en  1743,  lors  de  Tentree  des  Suisses,  afin  de  de- 

Auditeur,  el  fut,  en  consequence,  condamne  avec  divers  autres  roenibres  de  ce  Conseil,  qui  sui— 
virent  son  exemple,  a  vingt-cinq  ecus  d'amcnde  et  a  eirc  confinc  dans  la  ville.  durant  un  an.  De- 
lermination'a  laqnel  e  M.  Thourel  fait  allusion,  111,  338  el  3  3g.  Cette  peine  des  refusanls- Charge 
^lablie  par  arrete  du  Deux-Cent,  du  3  mars  t  5  4 5 ,  etait  loujours  reslee  la  meme  a  Geneve,  pen- 
danl  deux  siecles  eJ  denii,  malgre  la  difterence  de  la  valeur  de  l'argent,  circonstance  d'ailleurs 
digne  d'altenlion,  dans  un  etat  ou  les  innovalions  politiques  ont  cle  si  freqnenles,  et  oü  Ton  a  tu 
regner  successiveinent,  a  l'egard  des  ernplois  publics,  l'indifference,  l'empressement  et  le  degout. 

1  5  7  11  etait  fds  du  Conseiüer  des  LX,  Pierre  Grenus,  et  petit-fds  du  premier  Syndic  Gabriel, 
et  avait  ete  elu  Conseiller  d'Elat,  le  2  7  novembre  1782  (six  iours  apres  que  le  Conseil  General  etit 
aeeepte  l'Edit  de  paeifuation  )  et  Syndic,  le  9  janvier  1786.  II  survint  a  Geneve,  durant  celle 
derniere  annee,  une  affaiie  tres-delicate,  ce  fut  rarrestatiou  de  l'un  des  prineipaux  complices  du 
fameux  Fol  du  Collier.  On  comprend  la  perplexilc  ou  se  trouverent  d'abord  MM.  les  qualre 
Syndics,  vu  leur  incerlilude  sur  l'influence  que  pouvait  avoir  cettc  capture,  dans  le  jugement 
d'une  teile  cause.  11s  se  deeiderent  ä  ne  point  s'en  ouvrir  alors  au  Senat,  mais  a  cormminiquer 
directement  Tinterrogatoire  au  Ministere  Francais,  qui  restait  ainsi  le  maitre  de  demander  l'ex- 
tradition  ou  la  mise  en  liberte  du  prevenu,  resolution  qui  obtint  un  plein  succes,  car  le  registre 
du  Petit  Conseil,  du  2.5  mars  1786  porte  :  ..  que  l'avis  a  ete  d'approuver  en  entier  la  conduile  de 
«  MM.  les  Syndics,    et  de  les  remcrcicr  tre.s-partkuliereme.nt  de  ce  que  par  leur  sagesse  et  law 


BRIGHAM  YOUNG  UNIVERSITY 
PROVO,  UTAH 


iwuiac 


"?> 


■ 


^vj 


V 


tispic: 


IS     WQTWl 


Desmin  exact  de  la  Medaille   decretee  pj>r  le 

en  Mai  1847  et  öravee  la   meine    annee. 


i1**  tu  lucste  *' 


NÖTIGES 


BIOGRAPHIQUES 

SUR 

MM.  JACQUES,  THEODORE,  PIERRE,  GABRIEL 
ET  JEAN-LOUIS  GREMS 

SUCCESSIVEMENT  CITOYENS  DE  GENEVE  DES  1620  A  1782 

ACCOMPAGNEES 

DANCIENNES  ANEGDOTES  SÜMPTUAIRES 

ET 

DE   MATERIAUX  INEDITS  ,    RELATIFS  AUX  TROÜBLES  POLITIQUES   DE    1737 
ET  A  JEAN-JACQUES  ROUSSEAU,  ETC. 

AVEC     UW     FROKTISPICE 


Prix  :  Trois  francs,  au  profit  du  Bureau  Cantonal  de  Bienfaisance, 
,  jusqu'ä  concurrence  de  300  exemplaires. 


GENfiYE 

CHEZ  JOEL  CHERBULIEZ,   LIBRAIRE 

AU   HAUT  DE    LA  C1TE 

1849 


IMPRIMERIE  DE  FERD.   RAMBOZ  ET  C,e 

RUE  DE   L'HÖTEL-DE-VILLE,   78. 


THE  LIBRARY 

or>T/-TTAA/r  vrkTTWr:  TIMTVFRSTTV 


PREFACE. 


Je  commence  par  rappeler  que,  cTapres  P  Organisation  actuelle  de 
la  Societe  Genevoise,  un  vieux  celibataire,  isole,  gut  n'a  ni  parents 
ni  a?nis,  disposes  ä  le  soutenir,  est  place*  ici  dans  la  position  la  plus 
deTavorable  s/il  se  permet  de  manifester  la  moindre  indc^pendance 
d'opinion,  et  ä  bien  plus  forte  raison,  s'il  se  trouve  force  de  citer  a 
son  propre  eloge,  sous  peine  de  laisser  sa  defense  incomplete,  quel- 
ques faits  que  personne  ne  dirait  pour  lui.  Mais  s'il  est  mal  vu  parce 
qu'il  a  trop  bien  agi,  cet  honneur  doit  l'engager  ä  s'abstenir  de  toute 
invective  contre  la  classe  dont  il  a  lieu  de  se  plaindre  et  de  toute 
personnalite,  sauf  ä  titre  de  reciprocite\ 

ConsideVant  que  plus  une  famille  a  e^e  distinguee  par  ses  emplois 
et  par  ses  Services,  plus  ses  descendants  sont  astreints  ä  prouver  a 
leur  patrie,  autrement  que  par  des  paroles,  qu'ils  n'ont  pas  dege- 
nere,  que  par  consequent  moins  ils  peuvent  se  prevaloir  de  talenls 
extraordinaires,  plus  ils  doivent  faire  un  usage  philanthropique  de 
leur  fortune  :  je  donnai  gratuitement  quatre  cent  mille  francs,  en 
immeubles,  ä  la  ville  de  Geneve,  le  7  mai  1847,  sans  aucune  condi- 
lion  one'reuse,  et  c'est  un  acte  aussi  louable  que  Fesprit  de  parti  le 
plus  e'golste  et  le  plus  etroit  me  force  ä  justifier  aujourd'hui;  car 
cette  donation  entre  vifs  a  ele*  interpr£t£e  avec  une  malveillance 
d'autant  plus  surprenante  (a)  qu'alors  il  n'^tait  point  encore  ques- 
tion,  en  Suisse,  de  la  guerre  du  Sonderbund  et  que  rien  ne  parais- 
sait  menacer  l'ordre  et  la  I^galite  dans  le  reste  de  PEurope. 

Les  plaintes  «Snoncees  ä  ce  sujet  contre  moi,  par  plusieurs  de 
MM.  les  principaux  conservateurs  Genevois,  sont  un  ventableattentat 

(a)  Je  fis  inserer,  il  y  a  deux  ans,  dans  la  Feuille  d' Avis  de  ce  Canton,  du  i5  mai  184-,  un 
arlicle  011  je  manifeslai  deja  ma  snrpiise  a  cet  egard,  et  mon  intention  arretee  de  refuler  les  crili- 
queurs.  Des  lors,  les  quatre  principales  pieces  relatives  a  cette  donation  ont  ete  publiees  dans  un 
cahier  in-4°,  imprime  a  Geneve,  en  juin  1847,  par  ordre  du  Conseil  Administralif,  pour  ehe 
distribue  aux  membres  du  Conseil  Municipal.  (Voyez  aussi  plus  loin  les  pages  202  et  20 3.) 
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a  la  libre  disposition  de  la  propriet£,  n'ont  pas  d'aulre  but  que  de 
nie  d(5nigrer  et  ne  reposent  sur  aucun  fondement,  puisqu'elles  ne 
eonsistent  qu  ä  me  reprocber,  avee  des  expressions  plus  ou  moins 
convenables  : 

1°  D'avoir  manque*  ä  ce  que  je  devais  ä  la  memoire  de  Fanden 
Gouvernement  en  faisant  cette  donation  sous  le  nouveau  regime; 
inculpation  fort  injuste,  vu  que  Fobjetconcernait  la  ville  de  Geneve 
seule  et  n'avait  aucun  caractere  politique,  et  vu  les  proce'de's  tres- 
peu  fedeYaux  de  ce  meme  Gouvernement  envers  la  Principaute*  de 
Neuchätel  dont  j'e'tais  ressortissant. 

2°  D'avoir  abandonne*  la  cause  de  la  classe  ci-devant  gouvernante 
en  prenant  une  teile  rcSsolution  six  mois  apres  sa  derniere  expulsion 
des  emplois  publics  ;  reprocbe  tout  aussi  faux  que  le  pr^cedent,  car, 
sans  parier  de  ma  qualite*  d'etranger  qui  me  laissait  une  entiere  li- 
berte  ä  ce  sujet,  je  ne  pouvais  etre  tenu  ä  aucune  pre'dilection  pro- 
prement  dite  envers  une  classe  dont  la  majeure  partie  m'avait  depuis 
longtemps,  et  surtout  en  1843,  manifeste*  des  dispositions  deTavo- 
rables.  Je  voudrais  d'ailleurs  qu'elle  füt  toujours  ä  la  te*te  du  Can- 
ton,  d'abord  dans  l'inleret  general  du  pays  et  ensuite  parce  que 
les  circonstances  actuelles  m'emp^cbent  de  traiter  diverses  ques- 
tions  oü  j'aurais  beaucoup  d'avantage. 

Je  suis  fache*  d'etre  oblige*  de  publier  des  d^tails  qui  me  concer- 
nent  personnellement,  mais  je  les  abre^erai  autant  que  possible,  en 
me  bornant  ä  enoncer  les  principaux  faits  qui  prouvent,  avec  (5vi- 
dence,  a  quel  degre*  on  m'avait  affranchi  de  toute  espece  d'obligation 
sous  les  deux  rapports  indiqu^s  ci-dessus. 

Quoique  nes  ciloyens  de  Geneve,  nous  n'habitämes  cette  ville, 
mon  pere  et  moi,  durant  la  re\tnion  ä  la  France,  que  comme  Suisses 
et  moyennant  une  permission  speciale  de  domicile  renouvelee  cha- 
que  ann(5e;  et  j'tWitai  la  conscription  en  consequence.  Toutefois, 
jusqu'a  la  fin  de  1813,  nos  relations  ne  prirent  pas  en  maüvaise  part 
notre  qualite*  d'etrangers ;  mais  il  n'en  fut  point  de  möme  depuis 
que  nous  n'eümes  pas  voulu  redevenir  Genevois  en  1814.  Cer- 
laines  personnes  virent  alors  de  mauvais  oeil  notre  indifference  pour 
des  emplois  auxquels  elles  mettaient  une  grande  importance,  et  bien- 
töt  apres  les  sp^culateurs  nous  reprocherent,  ä  leur  tour,  d'£tre  bien 
peu  judicieux  en  ne  suivant  pas  leur  propre  exemple. 

Je  fis  parahre,  en  fövrier  1829,  le  premier  numero  de  mes  Gla- 
nures  oücroyant,  mal  a  propos,  qu'il  existait  encore  ä  Geneve  quel- 
que  union  parmi  les  familles  aristocratiques,  je  pris  etourdiment  leur 
defense  en  reponse  ä  la  publication  de  divers  articles  antinobiliaires, 
en  y  joignant  FappreViation  tres-moden$e  de  quelques  ridicules  de 


{Pre/'ace)  v 

la  haute  societ^  Genevoise  (A).  Mais  la  plupart  des  gens  ä  la  mode 
considererent  ma  brochure  comme  im  erime  de  \bsv-Gentry  au  pre- 
rnier  chef,  et  quelques-uns  pousserent  la  rancune  jusqu'a  faire  im- 
primer,  contre  moi,  en  reponse  a  un  ecrit  düment  signe^  des  d*ia— 
tribes  anonymes  dans  les  journaux  Prangers;  enfin,  je  me  trouvai 
expose'  au  plus  e*pouvantable  orage  qui  ait  jamais  trouble  la  mono- 
tonie  habituelle  des  re'unions  indigenes  du  bon  ton.  Toutefois,  gräce 
ä  la  parfaite  veVite'  de  mes  assertions  et  ä  mon  impassibilite,  la  mon- 
tagne  en  Iravail  accoueha  d'une  souris,  quoique  j'eusse  pris  a  celte 
occasion  le  titre  de  Baron  (voyez  la  note  de  la  page  142)  qu'un 
grand  nombre  de  riches  pardonnent  encore  moins  ä  Geneve  que 
les  prole'taires. 

(b)  Je  crois  devoir  rappeler  que  ce  numero  se  terminait  airui,  en  date  du  4  fevrier  1829: 
«  Faire  l'eloge  de  son  administratinn  (  celle  du  Gouvernement  du  Canlon  ),  serait  ne  rien  appren— 
dre  a  personne,  et  il  faudrait  etre  bien  injusle  pour  en  parier  avec  bläme.  »  Mais  mes  Fragments 
biographiques  et  historiques  sur  Geneve ,  imprimes  en  I  8  1  5 ,  et  rediges  de  maniere  a  relever  dans 
l'opinion  l'ancienne  aristoeratie  de  celte  ville,  m'avaient  suscite  bien  des  malveillants  parmi  les 
gens  a  la  mode,  vu  que  les  familles  dont  je  ne  pouvais  rien  011  presque  rien'dire,  et  qui  faisaient 
le  plus  grand  nombre,  m'en  voulurent  de  leur  propre  nullile.  Quant  a  la  somme  de  sept  mille  sept 
cents  florins,  que  l'Höpilal  relira,  tant  de  ces  Fragments  que  de  ceux  de  1823,  eile  ne  meritait 
aueune  attention,  dans  un  pays  pave  de  citoyens  aussi  genereux  que  riches.  Ce  recueil  qui,  par  sa 
singularite,  fit  la  recreation  de  quelques  personnes,  lors  de  sa  publication,  parut  le  20  mars  l8i5, 
c'est-ä— dire  le  jour  meine  de  la  renlree  de  Napoleon  a  Paris,  et  finissait  de  la  maniere  suivanle  : 

Page  426.  «  Cet  ouvrage  etant  surlout  desline  a  rappeler  les  Services  rendus  a  ia  R'epnblique, 
«  c'est  lui  donner  un  merite  pour  l'avenir,  que  de  le  terminer  par  les  noms  des  respeciables  et  ge- 
»  nereux  magistrats,  au  zcle  et  au  devouement  dcsqucls  Geneve  a  du  le  retablisscmcnt  de  soh  in- 
«  dependance,  en  1814,  etc.  »  Ces  Fragments  s'arrelant  au  27  decembre  1792,  je  n'y  ajonlai  le 
hors—d ' aiuvre  ci— dessus  qu'a  cause  de  Tinquietude  que  la  France  inspirait,  au  milieu  de  mars  1  8  1  5 , 
et  je  crois  qu'a  ma  place  d'aulres  auteurs  Tauraienl  au  contraire  supprimc.  J'eus  d'ailleurs,  en 
1823,  un  soin  particulier  dans  mes  Fragments  historiques  sur  Geneve,  de  1409  a  i536,  de  pu— 
bliei  tout  ce  qui  pouvait  lui  faire  honneur,  et  de  laisser  de  etile  nombre  d'arlicles  fort  depla'usants 
pour  cette  ville  et  pour  ses  habitanls.  Mais  on  ne  fit  pas  semblant  de  s'en  etre  apercu. 

C'est  du  premier  de  ces  recueils  que  Mme  de  Stael  (  Considerations  sur  la  revalution  Francaise, 
in—  8°,  Paris,  1818,  II,  3  12-3  14)  a  lire,  sans  le  citer,  la  lettre  qu'elle  pretend  transcrire  entre 
mille  autres,  et  qui  fnt  ecrile,  le  20  juillet  1789,  sur  M.  Necker,  a  la  Piepublique  de  Geneve, 
par  la  ville  de  Valence  en  Daupbine. 

Quant  a  mes.  Docurnents  rclatifs  a  l'histoire  du  Pays  de  Vaud,  publies  en  1  8  1  7  ,  et  dont  on  n'a 
point  apprecie  rimportance  a  Geneve,  voiei  les  jugements  qu'en  ont  portes  les  deux  liisloriens  Vau- 
dois  les  plus  competenls  a  cet  egard  : 

i°  M.  L.  Vulliemin  s'exprime  en  ces  termes,  page  278  de  son  Chroniqucur,  in-40,   Lausanne, 

I  83  5,  a  la  suite  d'un  expose  des  anciennes  libertes  du  Pays  de  Vaud  : 

»Les  Docurnents  de  31.  le  baron  de  Grenus  nous  ont  fouini,  en  tres-grande  partie,  la  maliere 
»  de  cetarticle.  Nous  avons  cherche  a  ne  pas  nous  ecartcr  de  la  mesure  et  de  la  rare  imparlialile 
•«  avec  laquelle  M.  de  Grenus  a  pose,  d' apres  les  docurnents,  la  limite  des  libertes  du  Pays  de 
-  Faud.  » 

20  M.  le  Professenr  Monnard  dit,  dans  sa  traduclion  de  YHistoire  de  Suisse,  de  Muller,  Tome  II, 
in-80,  1837,  P-  548  et  349,  Note  432,  que  mes  Documenls  sur  le  Pays  de  Vaud  «  sont  un  noble 
«  tribut  paye  a  la  patrie,  et  un  cxemplc  de  devouement  a  l'histoire  nationale,  digne  de  trouver 

II  des  imitateurs.  » 

AT»  B.  Je  dois  declarer,  a  cette  occasion,  que  j'aurais  desire  n'etre  pas  oblige  de  refuter,  dans 
plusieurs  endroits  de  cet  ouvrage,  les  assertions  de  M.  Monnard  sur  divers  points  relalifs  a  l'liis- 
toire  de  Geneve,  mais  plus  un  auteur  est  distingue  par  sa  reputation  de  lalent  et  de  moralite,  plus 
il  y  a  d'inconvenient  a  laisser  subsister  les  erreurs  qu'il  a  pu  comrneltre.  D'ailleurs  M.  Monnard  n'a 
guere  travaille  que  sur  les  Memoires  du  parli  dcmocralique,  et  il  est  en  untre  impossible,  quand 
011  cerit  en  meine  lemps  l'histoire  de  vingt-deux  Elals,  de  donner  a  tocis  one  attention  sootenoe. 
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Naturalist  Neuehatelois  en  septembre  1830,  je  fus  bientöt  apre* 
fort  chagrine*  de  voir  Ies  Conseils  de  Geneve  se  prononcer  en  Diete 
contre  ma  palrie  adoptive,  dans  la  questron  tout  au  moins  douteuse 
de  la  (Imputation  obligatoire,  et  se  röunir,  en  1834  et  1835,  a  une 
major it^  demagogique  pour  inviter  Neuchätel  a  ne  plus  prendre,  a 
i'avenir,  le  titre  de  Principaute,  dans  sa  correspondance  officielle 
avee  ses  confedt$r£s  (c).  (Memorial  du  Conseil  repre*sentatif  des 
12  et  29  juin  1835). 

Decision  qu'on  n'appuyait  que  par  de  vains  pre'textes  ;  en  effet  : 

1°  L'argument  base  sur  ce  que  cette  titulature  ne  se  trouvait  ni 
dans  le  traue*  de  reunion  ä  la  Suisse  du  19  mai  1815,  ni  dans  le 
pacte  föderal,  etait  sans  aucune  force,  caron  ne  renonee  point  ä  un 
titre  en  ne  le  prenant  pas  toujours,  et  l'arrete  du  Congres  du 
20  mars  1815,  qui  avait  ddcide"  le  cantonnement  de  Neuchätel,  de"- 
signant  ce  pays  comme  Principaute  meme  au  futur  (d),  la  Diele,  tout 
en  lemoignant  son  eternelle  reconnaissance  aux  Puissances  allicSes, 
par  son  accessiön  du  27  mai  1815,  poste*rieure  de  huit  jours  a  la 
Signatare  du  susdit  traite  de  reunion,  n'aurait  pas  manque'  d'y  r<S- 
clamer  a  ce  sujet,  si  eile  eüt  juge  alors  que  cette  titulature  e*tait  in- 
solite  dans  les  rapporls  de  ce  nouveau  Canton  avec  la  Suisse. 

2°  Quant  au  raisonnement  tire*  de  la  declaration  du  Roi  de  Prasse* 

(c)  Les  deputes  de  Neuchätel  ont  toujours  deploye  en  Diete  une  connaissance  approfondie  des 
objets  en  discussion,  tant  sous  le  rapport  du  droit  que  sous  celui  de  la  convenance.  11  est  vrai  qu'ils 
recevaient  lenrs  Instructions  d'un  Corps  Legislatif  compose  de  l'elite  de  la  Nation,  et  anquel  elles 
etaienl  proposees  par  un  Conseil  d'Etat,  dont  les  membres  ont  pu  dire,  en  mars  1848,  vu  leur  no- 
ble conduite  politique,  comme  Francois  Ier  apres  la  balaille  de  Pavie  :  Tout  est  perdu,  fors  Vhon— 
neur.  Veritables  conservaleurs,  ils  n'ont  jamais  dirige  le  vote  de  leur  Canton  contre  Bäle-Ville  et 
Schwitz. 

(d)  La  declaration  du  Congres  de  Vienne,  du  20  mars  18  i5,  porte  : 

•■  Art.  JI.  Le  Valais,  le  territoire  de  Geneve,  la  Principaute  de  Neuchätel,  sont  reunis  ä  la 
■-Suisse,  et  formeront  trois  nouveaux  Cantons. 

•>  Art.  III.  20  Une  pelite  enclave,  situee  pres  du  village  Neuehatelois  de  Ligniere,  et  laqucllc 
<■  c.  lernt  aujourdhui,  quant  a  la  juridiction  civile  ,  sous  la  dependance  du  Canton  de  Neuchätel, 
•■  et  quant  a  la  juridiction  criminelle  ,  sous  celle  de  l'Eveche  de  Bäle,  appartiendra  en  tonte  son- 
«  verainete  a  la  Principaute  de  Neuchätel.  (  Rec    des  Lois  de  Geneve,  T.  I,  in-80,  1816,  p.  269.) 

L'acle  d'aecession  de  la  haute  Diete  a  cette  declaration,  porte,  cn  date  du  27  mai  1  8  1  5  :  «La 
•<  Diete  exprime  la  gratitude  eternelle  de  la  Nation  Suisse  envers  les  Ilautes  Puissances,  qui,  par 
»  la  declaration  susdile,  lui  rendent  avec  une  demarcation  plus  favorable,  d'anciennes  frontieres  im- 
•■  portantes,  reunissent  trois  nouveaux  Cantons  a  son  alliance,  et  promettenl,  etc.  (Ibid.,  p.   281.) 

N.  B .  Apres  avoir  pretendu  que  les  acles  du  Congres  de  Vienne  ne  pouvaient  suppleer  a  l'o— 
mission  d'une  simple  titulature  dans  ceux  de  la  Confederation,  on  a  ele  oblige  a  Geneve,  des  la 
meme  annce  (Federal des  <j  et  23  juin  1  8 3 5 ),  de  se  reclamer,  a  grands  cris,  des  premiers,  au  su- 
jet du  droit  d'etablir,  en  certains  cas,  des  chapelles  proteslanles  dans  les  Conimunes  calholiques  de- 
tachees  de  la  Savoie.  Arlicle  essentiel  du  protocole  du  Congres  du  29  mars  181  5,  qui,  par  une 
im oncevable  Omission,  n'avait  ete  rappele  ni  dans  le  Traite  de  Turin,  du  16  mars  1816,  ni  dans 
l.i  Proclamalion  adressee,  le  2 3  octobre  suivant,  par  les  Syndics  et  Conseil  du  Canton  de  Ge- 
neve, aux  susdites  Communes,  en  en  prenant  possession.  J'arrotc  i<  i  ines  reflexions,  ne  voulant 
point  scruter,  a  cetle  occasion,  cn  ce  qui  <  oneernait  ces  memes  commnnes,  la  loi  renduc  le  i  6  de 
rembre  1821,  par  1p  Conseil  Reprcsentalif,  et  annulee  a  leur  e'gard.  le  2  4  janvier  1824- 


(Preface)  Vir 

«  que  l'ex^cution  des  engagements  que  l'Etat  de  Neuchatel  contrac- 
terait  comme  membre  de  Ja  ConfeMeVation,  concernerait  exclusive- 
ment  le  Gouvernement  dudit  lieu, »  il  ne  prouvait  absolument  rien 
contre  le  titre  de  Principaut^,  attendu  que,  si  Sa  Majeste*  eut  juge"  ä 
propos  de  rdsider  a  Neuchatel,  eile  y  aurait  preYide*  de  plein  droit  le 
Conseil  d'Etat  et  correspondu  au  besoin  directement  avec  les  au- 
torites  fedeVales. 

3°  La  possession  permanente  oü  Neuchatel  avait  e'te,  durant  les 
vingt  premieres  annees  de  sa  reunion  au  Corps  Helvetique,  de  pren- 
dre  toujours  le  titre  de  Principaute  dans  sa  correspondance  officielle 
avec  ses  confedeY^s,  constatait  ä  la  fois  son  droit  ä  cet  e'gard,  et  la 
malveillance  et  la  futilite"  des  objections  de  ses  adversaires  Iesquels 
annoncaient  en  outre  ouvertement  le  de"sir  de  voir  cet  Etat  se  re*- 
publicaniser.   (Memorial  du  Conseil  repr.  du  27  octobre  1834). 

Tout  en  manifestant  mon  etonnement  de  ces  hostiles  dispositions 
dans  mon  mandat  pour  la  collecte  de  l'höpital  du  13  avril  1835,  je 
ne  pus  m'empe^cher  d'etre  ensuite  humilie*  pour  Geneve  (e)  que  le  petit 
capital  du  Bureau  de  bienfaisance  (oü  Ton  assiste  les  Prangers  n6- 
cessiteux)  restat  entame*  Tann^e  du  Jubil^,  durant  laquelle  on  avait 
fait  si  souvent  parade  de  sentiments  palriotiques  et  religieux.  Je 
comblai  donc  ce  deficit,  et  bientöt  apres  la  Chambre  des  Prangers 
me  mit  ä  Tarnende,  pour  n'avoir  pas  renouvele'  ma  permission  de 
domicile  en  temps  opportun. 

Je  n'e'tais  occupe,  depuis  plusieurs  annees,  qu'ä  re'parer  mes  nom- 
breux  immeubles,  sans  me  m^ler  en  aucune  maniere  de  la  politique 
interieure  du  Canton,  lorsque  le  Couvrier  de  Geneve,  pour  lequel  un 
ancien  Conseiller  m'avait  engage*  ä  donner  deux  cents  francs  le 
19  novembre  1842,  exhuma^  ä  Taide  de  mon  propre  argent,  les  11 
et  21  janvier  1843,  des  Memoires  de  M.  Etienne  Dumont  (voyez 
ci-apres  la  Note  de  la  page  107)  des  passages  injurieux  sur  les  ecarts 
politiques  d'un  de  mes  parents,  en  1792,  le  tout  accompagne"  d'£- 
pithetes  de'plaisantes  (/*),  et  de  commentaires  qui  prouvaient  ä  la 
verite  le  peu  de  discernement  historique  de  leur  auteur,   mais  qul 

(e)  J'eprouvaile  meme  sentiment  an  sujet  de  l'cxigui'le  de  la  collecte  faite  dans  cetle  ville,  en 
1840,  pour  les  incendies  d'Arbourg  en  Argovie,  et  de  laquelle  je  doublai  la  parlie  pecuniaire,  au 
nom  de  mon  ancienne  patrie,  par  un  don  de  i53l  livres  16  sols  de  Suisse  (2220  fr.)  ainsi  que 
cela  conste  de  l'accuse  de  receplion  du  Comite  de'secours  dudit  Arbourg,  du  20  juillet  1840. 

(f)  Le  Courrier de  Geneve,  du  8  mars  1843,  pretend  n'avoir  point  manifeste,  a  cette  occasion, 
de  malveillance  contre  mafamille,  comme  s'il  n'existait  pas  un  rapport  evident  entre  cbaque  famille 
et  la  repulation  des  individus  qui  la  composent.  II  y  a,  d'ailleurs,  une  grande  difference  d'intention 
entre  citer  isolement  un  fait  suranne,  011  en  parier,  lorsqu'il  rentre  naturellement  dans  le  sujet  que 
Ton  traite.  En  outre,  puisqne  le  Courrier  n'admet  aucune  prescription  pour  les  acles  politiques  d'un 
citoyen,  d'autres  pourront,  ä  bien  plus  jusle  tilre,  n'en  admettre  aucune,  pour  la  conduite  d'un 
homme  qui  aura  ruine  plusieurs  de  ses  compalrioles.   Et  je  prends  acte  de  cette  maniere  de  voir, 
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etaient  absolument  inutiles  ä  la  cause  qu'il  pretendait  deTendre.  II 
me  fut  donc  tres-facile  de  constater  dans  nies  Observations  critiques 
sur  cet  objet,  l'inutilile  et  l'inconvenance  de  ces  citations,  qui  n'a- 
vaient  au  surplus  rien  de  commun  avec  les  nouvelles  divisions  intes- 
tines  de  la  Republique  ;  et  je  pris  soin,  vu  ma  qualite  d'etran- 
p-er,  de  ne  pas  m'ecarter  de  raon  sujet,  de  ne  point  parier  des  dis- 
cussions  alors  pendantes,  et  m^rae  de  ne  faire  aucune  recrimination. 
Mais,  ä  quelques  honorables  exceptions  pres,  parmi  lesquelles  je  ne 
pus  pas  compter  la  plupart  de  ceux  que  j'avais  cru  mes  amis,  cela 
n'empe'cha  point  les  principaux  conservateurs  de  blämer  la  liberte 
que  je  prenais  de  reTuter  un  Journal  de  leur  parti ;  c'est-a-dire  que 
ces  Messieurs  entendaient  que  je  n'eusse  pas  la  faculle'  de  me 
plaindre,  lorsqu'on  imprimait  des  choses  qui  m'etaient  desagreables 
sans  leur  servir  ä  rien,  ei  dont  on  me  rompait  la  tele  depuis  im  de- 
mi-siecle  (Voyez  page  XX,  note  z).  Aussi,  comme  il  n'aurait  du  y 
avoir  qu'une  voix  contre  le  Courrier,  fus-je  fort  blesse  de  me  sentir 
ainsi  £<5neralement  critique"  dans  une  aff'aire  oü  le  droit  etait  entie- 
rement  de  mon  cöte  (g),  et  j'en  ai  garde*  un  souvenir  amer. 

II  est  vraiment  fabuleux  qu'on  puisse  imaginer  que  je  dusse  ä  des 
gens  contre  lesquels  j'avais  de  tels  sujets  de  plainte,  assez  de  predi- 
lection  pour  renoncer  ä  mon  projet  dedonation,  uniquementa  cause 
de  leurretraite,  et  puisqu'on  fait  semblant  de  soupconner  de  radica- 

vu  que  si  je  venais  a  publier  un  memoire  raisonne  sur  les  faillites  les  plus  desastreuses  et  les  plus  re- 
marquables  qui  out  eu  lieu  a  Geneve,  depuis  le  Systeme  de  Law,  et  que  certaines  personnes  le 
trouvassent  mauvais,  je  leur  repondrais  :  gardez-vous  de  gener  les  investigalions  de  la  Presse  et  de 
l'Histoire;  car  un  tel  travail  aurait  le  precieux  avanlage  de  montrer,  par  des  exemples  repetes,  les 
«ratastrophes  et  les  ridicules  desolations  { temoin  celle  de  1848  ),  qui  sont,  de  temps  en  temps,  re- 
sultees  pour  les  Genevois,  d'une  insatiable  avidite  pecuniaire.  Passe  encore  si,  dans  les  temps  pros- 
peres,  on  savait  s'elargir  en  proportion  de  ses  benefices  ;  mais  point,  on  n'a  guere  que  l'idee  fixe 
d'accumuler,  qui  finit  par  nous  rendre  applicables  les  deux  passages  suivants  du  Tablcau  de  Paris, 
de  M.  Mereier,  Tome  X,  in-8°,  Amsterdam,   1788  : 

Pa»e  81.  ••  Si  l'on  veol  voir  des  etres  l)ien  vides  d'idees,  bien  ennuyes,  lourdement  maussades, 
«<  et  pour  qui  le  temps  allonge  son  cours,  ilfaut  visitcr  les  bourgeois  de  Saint-Gcrmain.  Ces  ren- 
•■  tiers  aux  jambes  cylindriques  n'aperroivent,  ne  revent  qu'aux  portes  ouvertes  ou  fermees  de. 
-•  V Hotel  de  Ville  (oü  ils  louchaient  leurs  arrerages).  Paic-t-on,  tout  va  bien,  le  teste,  del'uni- 
"  vers  peut  se  dissoudre.  <• 

Page  82.  «  Curieux  en  bolanique,  allez,  allez  voir  sur  la  terrassc. ...  ces  plantes  ftumaines,  qui 
»  fönt  aujourd'hui  ce  qu'elles  ont  fait  hier.  Elles  marchent,  en  verile  ,  elles  digerent ,  clles  tien- 
••  nent  une  cannc,  elles  fönt  entendre  quelques  sons,  elles  manient  des  cartes.  La  Vegetation  va  son 
••  train,  et  l'liivcrles  concentre  dans  des  serres  chaudes,  jusqu'a  la  renaissance  du  prinlemps.  Ces 
•.  plantes  ont  des  bas,  des  culottes,  une  veste  et  un  habit.  Botanistes  modernes,  classez-moi  r.cs 
«  vegetaux  ambulants.  » 

(g)  11  va  sans  dire  que  je  ne  voyais  dans  tout  cela  qu'une  fort  mauvaise  intention  a  mon  egard, 
sans  consequence  ulterieure  pour  mafamille,  dont  ces  eilations  raneunieres,  sur  un  fait  parliculier, 
n,e  pouvaient  en  aucune  maniere  eftleurer  la  consideration. 

11  est,  en  outre,  essenliel  de  remarquer  au  sujet  de  lapretendue  inopportunite  de  ma  donation 
du  7  mai  1847,  que  n'ayant  pu  la  faire  sous  le  regne  des  conservateurs  (  Voy.  p.  IX,  note  1)  comme 
je  Taurais  de  beaueoup  prefere  pour  mon  repos,  il  s'agissait  seulement  d'examiner  de  sang-froid  si, 
parce  que  ces  Messieurs  ne  gonvernaienl  plus  Geneve,  je  devais  cesser  de  prendre  a  celte  ville  un 
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lisme  mon  indepcndance  d'opinion,  je  desire  qu'on  ait  la  complai- 
sance  de  me  dire  combien  on  compte  de  conservateurs  ä  Geneve, 
hommes  ou  femmes,  qui  aient  donne  comme  moi,  cinquante  louis 
(ä  Berne)  en  aoüt  1  830,  pour  les  bless(5s  des  Gardes  Suisses ;  mille 
francs  (ä  Neuchätel)  en  mai  1845  pour  les  deTenseurs  de  Lucerne, 
( tandis  que  la  majeure  portion  de  Ieur  souscription  parait  avoir  ete" 
pour  les  attaquants);  mille  francs  pour  les  blesses  du  7  octobre 
1846  et  mille  francs,  en  fevrier  1848,  pour  les  n^cessiteux  des 
sept  Cantons,  victimes  de  la  guerre  du  Sonderbund? 

D'ailleurs,  les  coryphe'es  du  partine  m'ayant  jamais  su  grand  gre 
des  nombreux  sacrifices  (A)  par  moi  faits  en  faveur  du  public  Gene- 
vois pendant  qu'ils  tenaient  le  timon  de  l'Etat  et  desquels  ils  n'ont 
pas  meme  voulu  comprendre  la  portee,  je  reste  persuade*  qu'eusse- 
je  passe*  mon  acte  de  donation  sous  leur  regne  (?),  on  aurait  e*gale- 
ment  saisi,  pour  le  dcSprimer,  la  commode  accusation  d'ostentation 
Car  Tun  des  traits  caracteYistiques  de  ce  siede  n'est  pas  tant  Tamour 
de  l'egalite*  que  la  haine  de  toute  supe*rioritt5,  et  c'est  pour  cela 
que  la  philanthropique  munificence  de  feu  M.  le  Conseiller  Charles 

vif  interet,  ou  tout  au  moins  (malgre  mes  soixante-deux  ans  alors  accomplis  ),  en  ajourner  indefmi— 
ment  l'effet,  et  rester  charge  d'une  gestion  quime  fatiguait  chaque  annce  davantagc  ;  ce  a  quoi 
je  n'estime  point  que  je  fasse  oblige.  II  est  d'ailleurs  inconcevable  que  l'on  ne  veuille  pas  conve- 
nir  que  ma  posilion  dans  le  Canton  est  entierement  exceptionnelle.  Absolument  etrane;er  aux  com- 
binaisons  gouvernementales,  il  iri'est  impossible  d'epouser  des  preventions  politiques  locales  dont 
je  n'ai  pas  meine  Tidee  ;  et  je  ne  connais  rien  de  plus  intolerable  qu'une  solidarite  de  Iiaine  ou 
d'inirnilie,  qui  finit  par  vous  faire  perdre  toute  liberte  d'aetion  ,  puisqu'on  peut,  en  pareil  cas, 
venir  vous  donner  des  ordres  imperatifs  et  contraires  a  votre  sentiment.  Eutin,  c  est  principale— 
ment  pour  evitcr  une  teile  position,  que  je  n'ai  pas  repris  la  qualitc  de  Genevois  en  1814. 

(h)  Je  ne  veux  point  'irer  avantage  des  observations  dont  ils  etaient  aecompagnes,  mais  je  dois 
signaler  a  ce  sujet  un  fait  qui  m'a  souvent  frappe,  c'est  que  les  Directions  des  Administrations  de 
bienfaisance  ne  fönt  ordinairement  aneune  attention  aux  motifs  enonces  par  la  personne  qui  lenr  en- 
voie  un  don  (voyez  page  1  3o,  note  1  5g  ),  disposition  qni  a  le  grand  inconvenient  d'empecher  quel- 
quefois  jes  idees  les  plus  philanthropiques  de  se  faire  jour. 

N.  B.  Tandis  que  d'autres  capitalistes  laissaient  depecer  de  belies  campagnes  dans  la  banlieue 
et  faisaient  a  letranger  des  placements  avantageux,  j'ai  paye  au  fisc  Genevois  ,  des  le  24  mai  1  8  3  1 
an  2  1  juillet  1846,  la  somnie  de  quarante  mille  francs  en  droits  de  mutation,  pour  des  acquisilions 
d'immenbles  dun  medioere  revenu  ;  sans  que  personne  ait  remarque  cetle  differenee  de  posilion  ; 
c'eut  pourtant  bien  ete  le  cas  de  se  rappeler  que  le  cceur  suit  la  fortune. 

Mes  appartements  meubles,  a  la  ville  et  a  la  campagne,  n'ont  d'ailleurs  jamais  ete  a  louer,  pour 
ne  pas  faire  coneurrence  a  MM.  les  mattres  d'botels  garnis. 

(i)  La  plus  indispensable  prudence  ne  me  Taurait  pas  permis,  car  Farticle  960  du  Code  Civil 
declaranl  revocable  de  plcin  droit  toute  donation  entre  vifs,  par  la  survenance  d'un  cnfant  legi- 
time du  donatcur,  lorsque  celui-ci  n'avait  aueun  descendant  rivant,  au  moment  de  la  donation. 
Cet  acte  est  en  pareil  cas  tres-precaire  ,  place  le  donataire  dans  la  position  la  plus  fausse,  et  merite 
de  serieuses  reflexions  de  la  par t  du  donateur,  surlout  s'il  est  celibataire  ;  aussi  un  vieux  garcon, 
doue  de  quelque  delicatesse,  ne  doit—il  jamais  faire  une  donation  entre  vifs  importante,  (ju'apres 
avoir  irrevocablement  renonce  a  toute  idee  conjugale.  Je  ne  pouvais  donc  songer  a  une  teile  de— 
termination,  avant  d'etre  devenu  sexagenaire,  et  ma  soixantieme  annee  n'a  ete  accomplie  que  le 
18  avril  1845.  Ensuite,  ce  n'etait  pas  trop  que  de  reflechir  quelques  mois  sur  »n  acte  de  cette 
importance,  les  personnes  de  mon  age  ne  se  deeidant  pas  si  vile,  et  mon  proiel  nY-tail  pas  encorc 
oomplelement  arrtte,  lors  de  la  revolution  du  7  octobre  1846. 
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Tronchin  n'a  pas  ele  appreciiSe  dans  le  temps  commc  eile  Ic  meritait; 
et  que  diverses  personnes  me  pardonneraient  plus  facilement  d'avoir 
fiiit  perdre  quatre  cent  mille  francs  a  la  ville,  que  de  les  lui  avoir 
donn£s. 

Enfin,  sans  parierde  circonstances  eventuelles  ulterieures,  j'avais 
une  raison  peremploire  qui  aurait  dii  frapper  MM.  les  conservateurs 
et  les  empeeber  de  divaguer  a  ce  sujet ;  c'est  qu'il  sautait  aux  yeux 
qu'apres  une  secousse  comme  celle  du  7  octobre  1846,  les  maisons 
ne  pouvaient  que  diminuer  de  prix  dans  Geneve,  et  qu'il  etait  par 
consequent  plus  judicieux  de  me  dessaisir  de  mes  immeubles,  sans 
attendre  (/)  quils  perdissent  encore  de  leur  valeur.  Cette  baisse  ne 
s'est  effectivement  point  arrdtee  des  lors  et  il  est  probable  qu'elle 
continuera  longtemps,  ä  supposer  que  Ton  persiste  ä  grever  les  pro- 
prietaires  de  Centimes  addilionnels  et  ä  vouloir  agrandir  la  ville  d'un 
cöte*  pour  que  l'herbe  croisse  dans  les  rues  de  l'autre. 

Ouoi  qu'il  en  soit,  la  satisfaction  que  MM.  les  radicaux  ont  d'a- 
bord  paru  ressentir  de  Ja  donation  du  7  mai  1 847  est  surtout  pro- 
venue  de  Tinjuste  mecontentement  qu'en  manifesterem  immediate- 
ment  leurs  antagonistes,  chez  qui  un  int^r^t  commun  reunissait  de 
plus,  en  phalange  serree,  les  nombreuxheVitiers  presomptifs  des  riches 
celibataires  des  deux  sexes,  pour  reprouver  une  disposition  tendant 
a  priver  des  collateVaux  d'une  aliquote  importante  de  la  succession 
d'un  vieux  parent.  Et  dans  im  pays  oü  Ton  a  conserve  depuis  1814 
la  loi  Francaise,  qui  n'aecorde  de  legitime  qu'aux  descendants  directs, 
ne  pas  instituer  ses  neveux  le"gataires  universels,  est  devenu  subite- 
ment  un  veritable  d^lit ;  ce  qui  tSquivaut  a  interdire  toute  espece  de 
munificence  a  l'(5gard  du  public.  Et  si  c'est  un  tort  que  de  procu- 
rer  l'avanlage  de  la  patrie  quand  tel  parti  ne  la  gouverne  pas,  lui 
nuire  sera  donc  alors  une  action  digne  de  louange.  Enfm  la  moin« 
dre  reflexion  aurait  du  faire  comprendre  que  ne  donnant  a  la  ville 
qu'une  portion  de  mes  propres  acquisitions,  je  me  reservais  la  faculte 
de  transmettre  mes  immeubles  patrimoniaux  a  mes  heritiers  naturels. 

(j )  La  reponse  suivanle,  faile  vers  le  rnilieu  du  dix-septieme  siecle,  par  M.  de  Maucroix,  a  Hne 
personne  qui  vonlait  le  marier,  exprime  exaclement,  moyennant  la  Substitution  des  deux  mots  in- 
diques  entre  parentheses  dans  le  quatrieme  vers,  ce  a  quoi  tel  conservateur,  qui  a  soutenu  que  j'au- 
r.iis  du  suspendre  ma  resolution,  se  serait  borne  a  ma  place,    sous  tous  les  regimes  : 

•<  Ami,  je  vois  beaueoup  de  bien 
»  Dans  le  parti  qu'on  me  propose, 
»  Mais  loutcfois  ne  pressons  rien . 
■•  Prendre  femme  (sc  dessaisir )  est  grare  c/msr, 
"  11  faul  y  penser  mürement  ; 
n  Gens  sages  en  qui  je  me  fic, 
..  Disent  que  c'est  agir  prademment 
Qued'j   songer  foule  sa  vir.  •• 


( Preface )  XI 

La  mauvaise  humcur  de  tant  de  gens  ne  se  traduisit  toutefois 
qu'en  paroles  au  sujet  de  la  donation  m^me  dont  deux  journaux, 
de  couleur  politique  oppos^e,  firent  au  contraire  l'eloge  ä  la  fin 
d?avril  1847  ;  mais  des  qu'il  a  ete  question  de  frapper  une  medaille 
commemorative  en  l'honneur  du  donateur,  certains  critiqueurs,  en- 
vieux  de  profession  et  encore  plus  ignorants  en  usage  du  monde 
quen  numismatique,  ont  absolument  perdu  patience  et  leur  aigreur 
a  eclate  dans  la  Chronique  Suisse  de  juin  1847,  qui  tout  en  propo- 
sant  ä  ce  sujet  des  caricatures  emblematiques,  exagere  ma  bonho- 
mie  et  mon  irreflexion,  et  presente  sous  le  jour  Je  plus  faux  les  ci- 
toyens  respectables  qui  eomposaient  alors  le  Conseil  Administratif 
(voyez  ci-apres,  pages  197  ä  199). 

Est  venue  ensuite  la  souscription  ouverte  ä  moitie  prix  pour  les 
exempiaires  en  bronze,  mais  eile  a  e'te  accueillie  avec  tant  d'indiffe- 
rence  (/r)  que  la  totalite  des  demandes  n'a  couvert  qu'une  faible 
partie  des  debourses  de  la  ville  pour  cet  objet,  et  j'aurais  ete*  fort 
surpris  si  le  contraire  füt  arrive\ 

Puis  la  me'daille  ayant  paru  au  milieu  de  mars  1843,  V  Ami  du 
Pays  en  a  fait  une  critique,  sceur  germaine  de  laprecedente,  et  au&si 

(k)  Cela  pronve  que  les  radicaux  n'ontpas  ete  plus  contents  des  inscriptions  de  cetle  medaille 
que  les  conservateurs,  mais  je  me  console  facilement  de  voir  que  mon  slyle  numismatique  deplait 
aux  deux  parlis,  dans  une  ville  ou  les  medailles  soi— disant  hisloriques,  meme  Celles  resullant  d'un 
concours  ouvert  par  la  Socictc  des  Arls,  ont  souvent  manque  d'exaclitude  et  de  gout,  temoin  la 
medaille  commemorative  du  cantonnement  de  Geneve,  ou  Ton  remarque  sept  erreurs  de  fait  ou 
defauts  de  coneeption,  desquels  voiei  l'etat  ires-exaet  : 

i°  L'arrete  de  la  Diele  qui  a  reuni  Geneve  a  la  Suisse,  est  du  douze  et  nort point  du  dix-neuf 
septembre  i  8  i  4 . 

20  Uri  devait  preceder  Schwitz,  et  Tcssin,  Faud,  dans  l'inscription  des  noms  des  Cantpns, 
suivant  le  rang  de  ceux— ci.  De  plus,  ccs  noms  auraient  du  elre  en  creux,  et  non  en  relief,  vu  que. 
dans  ce  dernier  cas,  tonte  addition  du  meme  genre  est  impossible,  tant  sur  le  marbre  que  sur  le 
metal. 

3°   Le  petit  cherubin  qui  tient  le  ciseau  n'est  point  de  bon  gout. 

40  La  figure  emblematique  de  la  Confederation  est  beaueoup  trop  maigre,  relativement  a  celle 
de  la  ville  de  Geneve,  qui  a  l'air  d'une  fiancee  qui  vient  voir  sa  future  belle— mere. 

5°  La  croix  de  l'ecusson  du  revers  ne  devait  pas  etre  patIce,  mais  rcclilignc,  comme  celle  du 
bouclier  de  la  premiere  face. 

6°   L'ecusson  de  Geneve  devait  etre  a  gauche  et  non  pas  a  droitc  de  celui  de  la  Confederation. 

7  °  Morgarten  devait  etre  inscrit  avant  Scmpach  sur  le  roclier,  ou  Ton  n'aurait  jamais  du  omel— 
tre  Laupen  et  Moral,  qui  ont  eu  une  tout  autre  influence  sur  l'ancienne  emaneipation  politique  de 
Geneve,  que  Morgarten  et  Sempacb. 

La  medaille  que  les  conservateurs  ont  Offerte  aux  anciens  Conseillers  d'Etat,  est  encore  plus  defec- 
tueuse  que  la  precedente,  quant  a  rexecution,  car  la  figure  emblematique  est  beaueoup  trop  massive 
pour  Tespace  ou  eile  est  placce,  on  dirait  Guliver  devant  la  capitale  des  Liliputiens,  et  la  balustrade 
ressemble  ä  une  menagerie.  Ces  deux  medailles  ont  pourtant  ete  inventees  et  confectionnees  en 
tres— majeure  partie  par  le  meme.  graveur  que  celle  du  7  mai  1847,  et  leur  evidente  inferiorite  sem- 
ble  annoncer  (jue  l'artiste  n'a  su  a  qui  entendre,  au  milieu  du  grand  nombre  de  pers.onnes  qui 
avaient  voix  en  cliapitre  a  leur  sujet. 

En  outre,  les  medailles  frappees  a  Toccasion  du  Jubile  en  i835,  n ont  point  reproduit  le  type 
original  de.  Calvin,  qnoiqu'il  sc  trouvät  sur  lc  frontispice  du  Rccueil  de  ses  opuscules,  in-folio, 
Geneve,   r  5  6  6 ,  et  a  la  page  17  de  mes  Fragments  biographiques,  in— 8*>,    1  8  i  5  . 


Xli  (Prejace) 

amere  qu'injuste  sous  tous  les  rapports  historiques  (voyez  ci-apres, 
pages  199  ä  202),  proc(Sde  qui,  bien  que  dt*place  et  insolite  en 
pareille  eirconstance,  n\i  cependant  donne*  lieu  jusqu'ä  präsent  a 
aucune  refutation,  et  les  autres  journaux  du  Canton  ont  garde  le 
silence  le  plus  absolu  sur  ce  nouveau  chef-d'oeuvre  de  M.  Antoine 
Bovy.  (Voyez  le  Frontispice.) 

Enfin  l'annt^e  1849  a  vu  publier,  dans  la  Physiologie  des  noms 
propres,  im  article  injurieux  contre  les  titres  de  noblesse  aecordes 
par  les  Empereurs  d'AIlemagne,  sortie  qui  a  provoque  de  ma  part 
dans  le  premier  Appendice  quelques  observations  nobiliaires  y  rela- 
tives, desquelles  il  resulte  en  particulier  que  la  bourgeoisie  de  Ge- 
neve  e*tait  atteinte,  avant  la  revolution,  de  noblessomanie  tout  aussi 
bien  que  l'aristocratie  (voyez  ci-apres,  pages  204  ä  216). 

Quoiqu'absolument  oranger  ä  la  revolution  prise,  le  1 1  mai  1 847, 
par  le  Conseil  Administrativ  de  faire  frapper  une  medaille  comra^mo- 
rative  de  l'acte  du  7  du  meme  mois,  je  devenais,  de  toute  ne'ces- 
site\  parrain  de  cet  ouvrage  au  moment  oü  il  etait  d(5cide;  attendu, 
qu'en  pareil  cas,  rien  ne  pouvait  etre  cense  s'executer  sans  mon  ap- 
probation  speciale.  Convaincu  de  cette  intSvitable  responsabilite,  je 
n'ai  pas  hesiteä  aborder  franchement  la  question  en  reclamant  de  la 
maniere  la  plus  formelle,  le  6  juillet  suivant,  que  Tinscription  de 
l'une  des  faces  exprimät :  que  cette  donation  avait  ete  faite  d apres 
le  conseil  de  mon  pere>  et  en  memoire  de  mes  ancetres  qui  exerce- 
rent  avec  lustre,  les  premieres  dignites  de  la  Republique  et  quifirent 
aussi  honneur  ä  la  patrie  Genevoise,  dans  les  armees  de  Louis  XIV . 
Or,  X Ami  du  Pays  s'tkant  specialement  rtScrie  contre  cette  meme 
inscription,  je  me  tiens  pour  moralement  oblige  d'en  juslifier  tout 
Venonce,  de  la  maniere  la  plus  authenlique ;  et  c 'est  ä  cela  que  sont 
destinees  les  cinq  Notices  biographiques  suivantes  et  les  preuves 
originales  qui  les  accompagnent.  (Voyez  ci-apres,  pag.  1  ä  142.) 

Bien  des  personnes  seront  d'avis  que  cette  premiere  moitie  de  ce 
recueil  ne  meritait  point  des  developpements  aussi  etendus,  maisje 
dois  leur  representer  qu'une  hydropisie  rebelle  ne  ma  pas  permis 
de  lesabr^ger,  etqu'il  n'y  a  guere  que  l'bistoire  des  gravides  nations, 
des  maisons  illustres  et  des  hommes  tres-marquants  qui  puisse  sans 
inconvenient  etre  fort  succinctement  redigde,  vu  que  i'importance 
des  faits  suffit  pour  les  fixer  dans  l'esprit  du  lecteur;  au  lieu  qu'il 
faut  des  details  varieV  pour  que  la  cbronique  d'un  petit  peuple  ou  la 
biographie  d'un  homme  sans  cel^brit^,  ofFre  un  peu  d'interetet  laissc 
quelque  souvenir  (l). 

(I)  C'est  ainsi  que  ringenicuse  narration  de  l'adininistralion  rurale  du  fermier  du  Fresnois,  quo 
M.  le  Marquis  de  Lullin-de  Chaleauvieux  a  inscrec,   pages  21S  a   266  du  second  volnme  de  ses 
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Enfin,  cet  ouvrage  repond  a  l'invitation  que  la  Societe  d'Histoire 
de  Geneve  a  adresstSe  aux  particuliers  de  communiquer  leurs  ar- 
chives  au  public,  et  il  deviendra  peut-e*tre  classique  dans  deux  mille 
ans  (m)  s'il  en  existe  alors  quelque  exemplaire  tScbappe*  au  pilon ; 
car  aujourdhui  on  regarderait  comme  d'un  prix  ineslimable  la  de"- 
couverte  d'un  pareil  travail  e'crit,  au  commencement  de  l'ere  ehre- 
tienne,  sur  une  faraille  Grecque  ou  Romaine. 

Tout  en  reVant  pour  l'avenir  un  aussi  eclatant  succes,  je  crois  que 
ce  recueil  en  aura,  quant  ä  präsent,  encore  moins  que  la  medaille 
du  7  mai  1847,  vu  que  le  Genevois  est  essenliellement  difficile  et 
railleur  dans  l'appreciation  du  merite  de  ses  concitoyens,  et  surtout 
lorsqu'ils  ont  fait  partie  d'un  gouvernement,  accuse,  ä  tort  ou  ä 
droit,  de  tendance  ä  Taristocratie;  inais  cela  me'me  rendait  ces  No- 
tices  toujours  plus  necessaires,  et  je  voudrais  que  cette  publication 
put,  malgre'  son  excentriciteV,  engager  les  principales  familles  de  notre 
ancienne  magistrature  ä  faire  paraitre  cbacune  separ^ment  un  me- 
moire raisonne*  constatant  le  röle  avantageux  qu'elles  ont  en  g<5neral 
joue*  dans  la  Republique  (n);  etant  persuade*  que  la  recapitulalion  de 

Foyages  agronomiqucs  en  France,  in-8°,  Paris  1843,  est  uniqnement  basee  sur  le  tableau  circon- 
slancie  des  projels,  des  essais  et  des  travaux  multiplies  de  ce  simple  cultivateur. 

(m)  C'est  dans  cette  flatleuse  expectalive  que  j'y  ai  Joint  des  anecdoles  somptuaires,  extrailes 
des  registres  de  l'ancienne  Chambre  de  la  Reforme,  de  1646  a  i658,  (  voyez,  ci-apres,  pages 
261  a  294),  et  qui  ne  pourront,  en  pareil  cas,  manquer  d'interesser,  a  un  haut  degre,  la  posterile 
feminine  la  plus  reculee. 

( n )  11  arrive  au  contraire  souvent  que  l'exislence  des  familles,  dans  Geneve,  est  la  partie  de  leur 
liislohe  sur  laquelle  on  insiste  le  moins,  en  effet  : 

10  MM.  Diodati  et  Calandrini  firent  imprimer,  les  uns  en  1778,  dans  le  Dictionnaire  de  la  No- 
blesse de  France,  Tome  XII,  pages  872  a  874,  les  autres  en  17  91,  pages  448a453  dela  Storia 
diplomatica  de  Senatori  di  Roma,  de  Vitale,  des  arlicles  genealogiques  sur  leurs  familles  respecti- 
ves,  oü  ils  mentionnenl  fort  au  long  les  cliarges  ecclesiasliques,  civiles  et  militaires  par  enx  jadis  oc— 
cnpees  en  Italie,  rappellent  qu'ils  ont  exerce  a  Geneve  les  dignites  de  l'Etat,  et  gardent  un  silence 
absolu  sur  leur  röle  brillant  dans  i'Eglisc  et  V  Academie  de  cette  rille. 

?.°  La  premiere  ligne  de  l'ouvrage  de  M.  Charles  Eynard,  intitule  Lucqucs  et  les  Burlamacchi, 
in-i  2,  1848,  porte  quunepensce  Gcnevaise  a  preside  a  cette  publication,  puis  l'auteur,  apres  avoir 
donne  d'interessants  details  sur  loutes  les  tribulations  qu'eprouverent  les  emigres  Lucquois,  jus— 
qu'au  moment  de  leur  heureuse  arrivee  a  Geneve,  ne  dit  presque  rien  de  leur  existence  ulleneure 
dans  cette  ville.  Toutefois,  les  Considcrations  des  originaires  Lucquois  sur  la  Lettre  a  eux  ecritc, 
en  1679,  parM.  le  Cardinal  Spinola,  Ercque  de  Lucqucs,  in— 12,  Geneve,  1680,  conliennent,  a 
ce  sujet,  le  passage  suivant  : 

Pages  5o  et  5  1 .  «  F.t  pour  ceux  qui  se  retirerent  en  ce  lieu,  Dien  repandit  si  abondamment  £a 
■•  benediction  sur  leur  etablissement  et  sur  les  emplois  qu'ils  y  entreprirent,  que  cela  y  attira  de 
«  ceux  qui  etaient  alles  s'etablir  ailleurs.  Ils  n'eurent  pas  sculcment  le  nioycn  d'y  subsister  avec 
«  honneur  et  de  procurer  de  V  arantagc  a  la  rille  par  les  manufactures  qu'ils  y  introduisirent  et 
«  qu'ils  y  rntretinrent  ;  mais  Dieu  se  servit  d'eux  encore,  pour  subvenir  aux  necessites  de  ceux  qui 
•■  etaient  plus  denues,  soit  d'entre  leurs  compalriotes,   soit  d'entre  ceux  qui   etaient  venus  ici  des 

•■autres  endroits  d'Italie  et  d'autres  pays,  pour  la  cause  de   l'Evangile Et  on  peut  dire,  a  la 

••  gloire  de  Dieu,  et  sans  crainte  d'etre  bläme  de  vanite,  puisque  c'est  une  chose  dont  la  me— 
"  moire  n'est  pas  entierement  effacee,  qu'ils  sc  rendirent  si  reconunandables  par  leur  probite,  par 
"  leur  charite  et  par  leur  zcle,  qu'ils  s'aequirent  dans  un  bon  degre,  l'affection  du  Magistrat  et  du 
>'  Peuple.  « 
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leurs  Services  les  rehausserait  bien  plus  dans  l'opinion  de  leurs  com- 
patriotes  que  leur  antagonisme  irreflechi  sur  le  plus  ou  moins  de 
distinction  de  leur  origine  (o),  d'autant  que  comme  M.  l'Avocat  Jean- 
Pierre  Trembley  le  remarquait  dejä,  en  ces  termes,  ä  la  page  3  d'une 
Consultation,  imprimee  in-12°  en  1777. 

«  Le  citoyen  de  Geneve,  membre  d'un  Etat  libre  et  participant 
«  lui-me'me  ä  sa  souverainettS,  n'a  pas  besoin  de  vains  titres  de  no- 
cc  blesse  pour  s'cstimer  ce  qu'il  vaut,  et  ses  concitoyens  ne  Ten  pri- 
«  sent  pas  davantage  pour  avoir  dans  son  coffre  des  titres  en  par- 
te chemin,  qui  marquent  ce  que  ses  ancetres  ont  ete" ;  ils  ignorent 
«  et  doivent  ignorer  son  origine  pour  ne  se  souvenir  que  des  ance- 
«  tres  qui  ont  servi  la patrie  oü  il  vit  (p);  leurs  egards  pour  lui  sont 
«  decides  jusqu'ä  certain  point,  par  la  memoire  qu'ils  ont  conser- 
«  ve'e  de  tels  aieux.  Et  encore,  ötez  la  consideVation  personnelle, 
«  celle  qui  ne  s'acquiert  que  par  les  vertus,  les  talents,  le  patrio- 
«  tisme,  pour  l'ordinaire  toute  consideYation  Prangere  se  nSduit 
«  presque  a  zero  chez  nous.  Et  Ton  comprend  qu'il  est  bien  raison- 
c.  nable  que  cette  faeon  de  penser  ait  pris  ä  Geneve,  les  hommes 
((  ne  se  conduisant  que  par  Tint^r^t,  ä  quoi  sert  a  notre  Etat  un  ar- 
te bre  ge"nealogique  qui  n'aurait  jamais  couvert  la  RtSpublique  de  son 
((  ombre  salutaire.  » 

J'ajouterai  ä  ces  excellentes  rtSflexions  de  M.  Trembley  que  la 
patrie  doit  tenir  compte  ä  ses  enfants,  non-seulement  de  leurs  Ser- 
vices effectifs,  mais  encore  de  l'honneur  qu'ils  lui  ont  fait  au  dehors 

(o)  Quelques-unes  se  glorifient  de  remonter,  dans  Geneve,  an  dela  de  l'annee  i526,  diirant 
laquelle  ralliance  avec  Berne  et  Fribourg  fonda  la  Rcpublique  ;  les  familles  qui  ont  coopere  a 
cet  ijnporlant  evenement,  doivent  s 'en  faire  honneur,  rnais  Celles  qui  se  tronvaient  an  contraire 
alors  dans  l'obscurite,  ne  peuvent  nullement  tirer  avantage  d'en  avoir  ete  les  temoins  muets. 
D'ailletirs,  aucnne  des  familles  encore  existantes  de  la  magistralure  de  la  vieille  Republique  n'a 
exerce,  avant  ladite  annee  i5a6,  la  charge  de  Syndic,  qui  etait  a  celle  epoque,  a  Geneve,  le  seul 
emploi  munieipal  de  quelqne  iinportance.  , 

Enfin,  ilne  faut  pas  seulement  considerer  le  nombre  des  generations,  inais  leur  utilile,  et  la  fa— 
mille  Fiuier  de  Cayla,  qui  ne  date  dans  cette  ville  que  dumilien  du  siecle  dernier,  est  plus  vrai— 
menl  Genevoise  par  son  patriolisme  et  sa  bienfaisance,  que  teile  autre  par  sa  grande  anciennete. 

(p  )  Pour  me  conformer  rigoureusement  ä  cette  judicieosc  opinion,  emise  par  M.  Trembley, 
sous  l'ancienne  Republique,  je  nTabstiens  de  placer  a  la  lete  de  cet  ouvrage,  des  extraits  des  beaux 
articles  nobiliaires  imprimes  sur  ma  famille  avant  rna  naissance  et  des  süperbes  tableaux  genea- 
logiques  dresses  par  feu  mon  pere,  et  dument  notarics. 

D'un  autre  cöte,  vu  l'adage  que  nul  ne  sefaittilre  a  lui-rneme,  je  n'ai  rien  insere  dans  ce3  No- 
tices  qui  ne  soit  dument  pronve  ;  et  quant  aux  pieces  juslificalives  qui  les  aecompagnent,  il  etait  in- 
dispensable, pour  qu'elles  fussenl  de  veritables  Preuves,  de  les  donner  in  extenso,  et  qu'elles 
ne  reufermassent  que  des  titres  originaux,  reunis  dans  mes  mains. 

On  entend  par  cetle  expression,  non-seulement  la  piece  primitive  ou  l'original  proprement  dit, 
mais  encore  toute  expedilion  autbentique,  delivree  sur  la  minute,  par  l'officier  public  (jui  a  celle— 
ci  sous  sagarde.  (  Voyez  V  Abrege  chronologique  nobiliairc  de  M.  Cberin,  in-i  2,  Paris,  1788,  pa- 
ges  362  et  363). 

Je  serai  d'ailleurs  toujours  pret  .i  communiquer,  sans  les  deplaccr,  les  documents  sur  lesquel:. 
011  desirera  faire  quelq<ie  verification. 
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par  leurs  succes  soit  tlans  les  carrieres  civile,  eeclt*siastique  ou  mi- 
litaire,  soit  dans  les  sciences  et  les  arts  (</),  et  cela  ä  une  ^poque  quel- 
conque,  car  aucune  illustration  ne  perd  de  son  prix  pour  tkre  re- 
cente,  et  les  gens  qui  croient  plaisant  de  reprocher  ä  une  famille 
sortie  du  pair,  sa  mince  origine  ou  son  peu  d'anciennete,  oublient 
que  les  plus  grands  fleuves  ne  sont  jamais  qu'un  filet  d'eau  a  leur 
source  et  ne  viennent  parfois  pas  de  tres-loin« 

Quelque  commode  que  puisse  e*tre  l'usage,  generalement  recu  au- 
jourd'hui,  d'affirmer  fort  et  beaucoup,  sans  citer  aucune  autorite*  (r), 
un  corps  complet  de  preuves  imprim^es  tout  au  long  ä  la  suite  d'un 
travail  qui  renferme  principalement  des  particularite"s  ine'dites,  aura 
toujours  l'immense  avantage  de  mettre  le  lecteur  ä  meme  de  ve>i- 
fier  les  faits  avances  par  fauteur,  et  surtout  de  forcer  celui-ci  ä  con- 
former  rigoureusement  ses  propres  assertions  a  la  teneur  de  ses 
pieces  justificatives  ( page  XIV,  note  p ) ,  sans  cela,  pour  peu  qu'il  perde 
celles-ci  de  vue,  sa  r^daction  finit  par  s'en  ressentir,  et  ä  bien  plus 
forte  raison  lorsqu'il  «Scrit  la  biographie  de  ses  ancetres  paternels. 

( q)  En  exclnant  du  role  des  distinctions  nationales,  Celles  que  divers  Genevois  ont  obtenues 
hors  de  leur  palrie,  on  commetlrait  non— seulement  une  injustice  criante  et  une  grave  erreur, 
mais  on  priverail  la  biographie  indigene,  de  plusieurs  de  nos  principaux  hommes  celebres,  tels  que 
Rousseau,  Le  Fori,  Necker,  Le  Clerc,  Petilot,  Arlaud,  Spanheim,  Casaubon,  etc. 

(r)  Cela  occasionne  parfois  des  confusions  ,  resullant  de  l'absence  de  details  sur  diverses  de— 
norninations,  qui  n'avaient  point  autrefois  la  meme  signification  qu'aujourd'hui ,  ainsi,  le  Maitre  des 
Garnisons  n'elait  qu'un  prepose  aux  vivres,  et  le  sergent— major,  au  lieu  d'etre  un  sous-officier, 
exer^ait  les  fonetions  de  Lieutcnant-Colonel,  etc. 

D'un  autre  rote,  cet  usage  facilite  certaines  assertions,  volontairement  erronees,  qui  ne  tombe— 
raient  dans  l'esprit  de  personne,  s'il  fallait  les  prouver.  En  voiti  quelques  exemples  reels,  tous 
pris  dans  Geneve  : 

i°  Teile  famille  se  vanle  que  ses  ancetres  ont  ete  jadis  associes  d'une  puissante  Republique, 
tandis  que  celle-ci  prolegeait  seulement  leur  modeste  communaule  d'interets  avec  une  de  ses  villes 
municipales. 

2°  D'autres  tradnisent  pas  des  titres  nobiliaires  ,  les  noms  de  melier  latinises  des  grosses  du 
quin;iieme  siecle,  ou  veulent  faire  passer  pour  une  preuve  d'ancienne  noblesse,  la  qualite  de  vir 
fjuondam  nobilis,  qui  signifiait  simplement  feu  nable  un  tel. 

3°  Certaines  familles  se  donnent  pour  elre  issues,  en  ligne  masculine  et  legitime,  des  maisons 
distinguees  dont  elles  porlent  le  nom,  tandis  qu'elles  ne  tiennent  primitivement  celui— ci  que  d'un 
enfant  nalurel,  dune  alliance  ou  du  lieu  de  leur  origine. 

40  Quelques  amaleurs  se  persuadent  que  leurs  ancetres  sont  mentionnes  dans  d'anciennes 
chartes  et  epitaphes,  oü  leur  nom  ne  figure  pourtant  que  comme  simple  prenom. 

5«  D'autres  personnes  ornent  leur  pretendue  genealogie  d'hommes  marquants  qui  ne  lui  appar— 
tiennent  point;  et  s'il  y  manqne  un  chainon,  elles  le  remplissent,  sans  facon,  par  quelque  Seigneur 
contemporain  qu'elles  gratifient  de  leur  propre  nom,  sous  pretexte  que  le  sien  n'elait  qu'un  sobri— 
quet. 

6°  Faute  de  mieux,  teile  famille  attribue  a  ses  ancetres  des  alliances,  des  emplois  et  des  sei- 
gneuries  enlieremAt  imaginaires,  ou  trän sforme  avec  encore  moins  de  discernement,  leurs  petiles 
proprietes  en  possessions  feodales. 

N.  B.  Je  ne  parle  point  ici  des  cas  tres-frequents  d'identite  pretendue,  par  une  famille  quelque- 
fois  distinguee,  avec  une  maison  de  meme  nom,  beaucoup  plus  ancienne  et  entierement  dislincte  ; 
et  je  reconnais  qu'on  doit  mettre  une  grande  difference  entre  les  personnes  qui  ont  herite  de  fausses 
pretentions  de  leurs  ascendants,  et  celles  qui  en  sont  elles-memcs  les  inventeurs.  (Voycs  d'aillears 
«i-npres,  les  pagos   2  1  1   a2ift). 
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On  trouvera  dans  le  sccond  Appendice  (pages  217  a  260)  quel- 
ques rectifications  qui  offrent  des  exemples  saillants  de  cet  inconv<*- 
nient,  chez  les  principauxauteurs  qui  ont  traile*  l'hisloire  de  Geneve, 
quoiqu'ils  aient  indiqu<5,  mais  sans  les  transcrire,  les  documents 
sur  lesquels  ils  pretendaient  fonder  leurs  assertions  erronees. 

C'est  d'abord  le  celebre  hislorien  de  la  Suisse,  Jean  de  Muller 
qui,  bien  que  Jes  pieces  auxquelles  il  renvoie  ses  lecteurs  prouvent 
formellement  le  contraire,  accuse  les  quatre  Syndics  de  1420  d'avoir 
donne1  subitement  leur  demission  par  crainte  ou  par  araour  de  la 
Savoie,  afin  de  rester  etrangers  a  i'accord  qui  eut  Iieu  eette  annee- 
lä  entre  l'Eveque  et  les  Citoyens  de  Geneve,  pour  de'clarer  inaliena- 
ble  la  souverainete"  de  ce  prelat  (voyez  ci-apres,  pages  217  ä  220). 

Viennent  ensuite  dix  auteurs  qui  se  trompent  ä  qui  mieux  mieux, 
sur  la  teneur  de  la  bulle  Imperiale  que  ledit  Ev£que  obtint  la  me'me 
annee  et  qu'ils  ont  tous  eue  sous  la  main  (Ibid.  page  221). 

Puis  c'est  M.  Berenger  (s)  qui,  au  lieu  de  reconnaitre  la  gtmerosile 
que  les  Bernois  manifesterent  dans  leurs  trait^s  avec  Geneve  en 
1536,  et  dont  ils  ont  donne  tant  d'autres  preuves jusqu'en  1830, 
les  accuse  fort  injustement  d'avoir  impostS,  ä  cette  occasion,  des 
conditions  onereuses  a  leurs  faibles  allit^s.  (Voyez  ci-apres,  pages  225 
ä  228  et  84). 

Le  meme  auteur  publie  aussi  des  extraits  tronque's  des  repr^sen- 
tations  politiques,  adress^es  au  Petit  Conseil  par  la  Venerable  Compa- 
gnie  des  Pasteurs  en  1604,  et  fait  bon  marche  de  la  gloire  que  les 
Genevois  s'^taient  acquise  ä  la  bataille  de  Vilmergen  en  1712. 
(Voyez  ci-apres,  pages  228  ä  230). 

Arrive  ä  son  tour  M.  dlvernois  qui,  dans  son  impatience  de 
trouver,  coüte  que  coüte,  des  torts  au  Gouvernement  de  Fancienne 
Republique,  represente  comme  le  resultat  de  vingt-huitans  de  pre- 
mtSditation  usurpatrice  et  comme  un  pas  de  geant  de  l'aristocratie, 
l'insertion  dans  les  Edits  politiques  de  1568,  du  droit  d'initiative 
des  Conseils,  qui,  ä  son  dire  n'existait  point  auparavant,  tandis  que 
les  Edits  de  1543  renfermaient  dejä  textuellement  cette  meme 
clause  ä  laquelle  on  se  conformait  des  1537,  e'poque  oü  la  Republi- 
que etait  encore  au  maillot  et  n'offrait  pas  la  moindrc  trace  d'aris- 
tocratie.  (Voyez  ci-apres,  pages  230  a  232). 

De  son  cöt£,  la  Bibliotheque  Universelle,  bien  qu'ordinairement 
fort  etrangere  ä  la  politique,  nous  donne  a  entendre*que  l'aristo- 
cratie  de  Geneve  a  pu  faire  prendre  a  Louis  XIV  les  mouvements 
populaires  de   1707,  pour  une  conspiration  interieure  dont  le  but 

(s)    Cel  ouvrage  elail  lontbe  dans  on  oabli  justemcnt  inerile;    doril  on  l'a  tirc  depnis  quelques 
annees,  en  le  cilanl  frequemmenl  cl  en  supposant  ä  son  auteur  une  iinpartialile  tout.a  fait  imaginaire-i 
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aurait  616  de  livrer  la  RtSpublique  au  Duc  de  Savoie.  Et  cependant 
alors,  les  troupes  de  ce  Prince  «Staient  eloigntSes  de  quarante  lieues 
de  Geneve,  que  les  armees  de  S.  M.  T.  C.  entouraient  au  contraire 
de  tous  les  cöteV  En  outre,  le  Roi  de  France  entretenait  en  perma- 
nence  dans  cette  ville,  depuis  1679,  un  Resident  qui  Finstruisait 
exactement  de  ce  qui  s'y  passait  d'important.  (Voyez  ci-apres,  pa- 
ges248ä251). 

Vient  enfin  M.  Thourel,  dont  toute  YHistoire  de  Geneve  n'est 
qu'un  Factum  passionne*  contre  Faristocratie  et  le  Gouvernement  de 
l'ancienne  Republique;  ä  tel  point  que  cet  auteur  eleve  contre  eux 
les  accusations  les  plus  d^nue'es  de  fondement  et  cela  meme  dans  des 
circonstances  oü  leur  conduite  a  e^e"  digne  des  plus  grands  eloges ; 
ainsi,  par  exemple  : 

1°  II  ose  le  premier  accuser  de  prevarication  une  administration 
modele,  dont  l'int^grit<5  avait  toujours  ete*  respectee,  me'me  durant 
les  plus  violenls  troubles  politiques  Interieurs  (voyez  ci-apres  ,  page 
244),  et  il  ne  craint  pas  d'inculper  de  trahison,  au  sujet  de  l'Esca- 
lade,  le  Petit  Conseil  et  les  familles  de  la  magistrature,  tandis  que  la 
moitie  des  Genevois,  morts  alors  pour  leur  patrie,  appartenaient  ä 
cette  classe  gtmeVeuse  qui  formait  ä  peine  un  huitieme  de  la  popu- 
lation  totale  de  la  ville.  (Voyez  ci-apres,  pages  242  et  243).  L'inexac- 
titude  de  M.  Thourel  va  d'ailleurs  si  loin  dans  sa  relation  de  ce  m(5- 
morable  eVt^nement,  que  la  promesse  de  vie  sauve  qu'il  pr^tend  que 
le  Conseiller  Bude"  de  Verace  fit,  au  milieu  du  combat,  au  Capitaine 
Sonas,  est  un  conte  nouvellement  invente"  ä  plaisir  (t)  et  que  de- 
ment le  registre  du  Conseil  du  12  dtScembre  1  602,  oü  l'on  voit  que 
M.  de  Verace,  present  ä  la  deliberation  relative  au  sort  des  prison- 
niers,  ne  fit  aucune  reclamalion  enfaveur  de  M.  de  Sonas,  quiayant 
e*te  interroge  aux  prisons,  ainsi  que  le  plus  grand  nombre  de  ses 
compagnons  d'infortune,  comparut  ensuite,  avec  eux,  ä  la  Maison 
de  ville,  devant  le  Senat,  pour  oulr  la  sentence  de  mort;  tandis  que 
trois  autres  Savoyards  furent,  au  contraire,  conduits  directement 
au  supplice,  parce  qu'on  ne  les  decouvrit  dans  des  maisons  parti- 
culieres  qu'apres  la  prononciation  de  ce  jugement.  Enfin  il  est  de 

(t)  Voici  comment  M.  Thourel  termine  ce  conte,  que  plusieurs  relations  subsequentes  de  l'Es- 
calade  ont  des  lors  reproduit  comme  un  fait  historique,  Tome  II,  page  402  :  «Effrayes  de  cetle 
•■  Irritation  toujours  croissante  (du  Peuple)  les  Conseils  resolurent  de  juger  les  prisonniers  ;  mais 
«  avant  de  prononcer  sur  leur  sort,  ils  donnerent  l'ordre  de  les  appliquer  a  la  question.  Sonas  seul 
»  e'tait  respecte,  parce  que  de  Bude  V  avait  fait  cachcr  chez  lui;  mais  le  Peuple  ayant  appris  le  Heu 
>•  de  sa  rctraiie  et  Vespoir  qu  avait  congu  de  Bude  de  le  sauver,  forcefut  de  le  juger  aussi.  Vai- 
»nement  de  Bude  voulut-il  essayer  de  s'opposer  a  son  cnlevemcnt,  en  menacant  de  le  defendre  au 
«  peril  dasa  vie  :  tout  cela  fut  inutile,  et  bientöt  Sonas,  reuni  ä  ses  douze  compatriotes,  se  vit  in- 
«  troduit  dans  la  salle  du  Conseil,  oü  le  premier  syndic,  Dominique  Chabrey,  leur  lut  une  sentence 
<•  de  mort.» 
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toule  impossibilile'  que  les  Genevois  eussent  elu  Syndic,  le  2  j  an  vier 
1603,  c'est-ä-dire  seulement  trois  semaines  apres  l'Escalade,  un 
homme  qui  aurait  cadie*  Tun  des  assaiilants  pour  le  sonstraire  a  la 
vengeance  publique. 

2°  M.  Thourel  affirme,  sans  en  donner  aucune  espece  de  preuve 
ni  d'indice,  que  les  patrieiens  (c'est  le  terme  qu'il  emploie)  solliciie- 
rent ,/.-«/.  Rousseau  de  de*dier  au  Se'nat  son  Discours  sur  VinegaUte 
des  conditions  et  que  de'pite's  de  se  voir  rebutes,  ils  lui  vouerent  une 
haine  implacable  (voyez  ei-apres,  page  254  )  ;  au  lieu  qu'il  est  cer- 
tain  que  les  magistrats  de  Geneve  prirenten  fort  bonne  part  l'eriorme 
dose  d'encens  qui  leur  e*chut  dans  cette  majestueuse  dedicace.  [Ibid. 
page  255).  A  tel  point  que  Jean-Jacques  manifesta  par  e*crit?  ä 
deux  reprises,  sa  reconnaissance  de  leurs  proce'de's  (it). 

Les  Pasteurs,  les  Citoyens  et  le  beau  sexe  furentaussi  tres-satis- 
faits  de  leurs  lots  respectifs,  de  maniere  que  personne  n'eut  la  malice 
de  rdclamer  contre  la  fameuse  pe'riode  sur  M.  Rousseau  le  pere, 
devant  lequel  nowibre  de  gens,  alors  encore  pleins  de  vie,  avaient 
vus,  male's  avec  ses  instruments  d'horloger,  ses  escarpins  et  sa  po- 
chette  de  mailre  de  danse  (v)  sans  soupconner  la  pre'sence  des  oeuvres 
du  publiciste  Grotius.  (Voyez  ci-apres,  pages  256  ä  260). 

(u)  En  effet,  ildisait  des  le  6  juillet  1755  dans  sa  lettre  aM.  Fernes,  ncpouvoirexpriinevsajoie.de, 
ce  que  le'  Conseil  avait  agree,  au  nom  de  la  Republique,  la  dedicace  de  son  onvrage,  et  sentir par— 
faifement  tout  ce  qu'il  y  avait  de  gräce  et  dindulgence  dans  cet  aveu.  Puis  il  adressa  a  M.  le  pre- 
niier  syndic  Cliouet  la  lettre  suivanle,  que  je  crois  inedite,  et  dont  Toriginal  est  annexe  auxregislres 
de  l'ancicn  Petit  Conseil  de  Geneve  du  28  juillet  1755. 

■•Monsieur,  Daignez  recevoirmes  tres-humbles  renierciements  pour  avoir  presente  et  fait  agrce.r 
•■  au  Magnifiquc  Conscilla  dedicace  de  mon  ouvrage,  pour  avoir  agree  vous— meme,  ainsi  que  Mes- 
"sieurs  les  Syndics  vos  collegues,  les  exemplaires  qui  vous  ont  ele  remis  de  ma  pari;  enfin  pour  la 
»  permission  aecordee  au  Sr.  Du  Villard  sous  la  clause  de  mon  consentement.  Je  regarde  tous  ces 
•>  iemoignages  de  bonte  comrne  les  evenements  les  plus  heureux  de  via  vie  ;  ce  sont  au  moins  ceux 
»  dont  le  souvenir  restera  le  mieux  gravt 'dans  mon  caur,  et  je  sens  combien  ilcst  doux  d'ajoutcr  le 
«  sentiment  de  la  reconnaissance  a  ceux  que  le  daoir  m'impose  envers  vous,  Monsieur,  et  le  Magni- 
•<  fique  Conseil. 

"  Je  suis  avec  un  profond  respect,  Monsieur, 

••  Votre  tres-humble  et  tres-obeissant  serviteur. 

•<  A  Paris  le  20  juillet  1755.»  «  (Signe)  Jean-Jaques  Rousseau.  » 

Ileslcurieux  de  confronter  la  lettre  ci-dessns  avec  le  passage  suivant  du  Livrc  Vlll  des  Con- 
fcssions,  011  Rousseau  n'aurait  surement  pas  manque  de  rappeler  les  pretendues  sollicitalions  dont 
parle  M.  Thourel,  si  elles  eussent  en  lieu. 

«Coinme  cet  ouvrage  (le  Discours  sur  l'inegalite  des  conditions),  etait  dedie  ä  la  Republique,  et 
••  que  cetle  dedicace  pouvait  ne  pas  plaire  au  Conseil,  je  voulais  attendre  l' effet  qu'elle  ferait  a 
<•  Geneve  avant  que  d'y  retourner.  Cet  effet  ne  mc  fut pas  favorable,  et  cette  dedicace,  que  le  plns 
•■  pur  patriotisme  m'avait  dictee,  nefit  que  m 'attirer  des  ennemis  dans  le  Conseil  et  des  jaloux  dans 
"  la  Bourgeoisie.  M.  Chouet,  alors  premier  Syndic,  m'ecrivit  une  lettre  honnete,  rnais  froide,  qu'on 
••  trouvera  dans  mes  reeucils.  Je  recus  des  particuliers,  entre  autres  de  De  Luc  et  de  Jalabeil, 
••  quelques  compliments,  et  ce  lut-la  tont :  je  ne  vis  point  qu'aucun  Genevois  nie  süt  un  vrai  gre  du 
><  zcle  de  caur  qu'on  seniait  dans  cet  ouvrage.  Cette  indifference  scandalisa  tous  ceux  qui  la 
»remarquerent.  .. 

(v)  L'ai'eul  palernel  de  J.-J.  Rousseau  clail  aussi  hoiloger,  il  en  fait  neanmoins  un  pasleur  a  plu- 
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Je  dois  faire  observer,  au  sujet  de  cette  succincte  nomenclature 
d'erreurs  historiques,  impardonnables,  que  la  plupart  n'auraient 
probablement  point  et<5  imprim^es  si  les  auteurs  qui  les  ont  com- 
mises  s'etaient  prealablement  astreints  ä  produire  les  pieces  justifica- 
tives  de  leurs  asserlions. 

Les  Preuves  supplementaires  contiennent  (pages  143  a  192)  plu- 
sieurs  pieces  curieuses,  et  en  majeure  partie  in^dites  (x),  sur  les  trou- 
bles  politiques  de  1737,  concernant  lesquels  on  n'avait  guere  im- 
prime  jusqu'ä  präsent  que  les  relations  tout  a  fait  partiales  de  la 
faction  dtSmocratique.  Ces  documents  justifient  pleinement  la  con- 
duite  des  Magistrats,  et  montrent  qu'autrefois  les  chefs  de  la  Bour- 
geoisie, tres-vers^s  dans  Tart  d't^mouvoir  le  Peuple,.se  servaient  pour 
cet  effet  de  moyens  ä  peu  pres  semblables  a  ceux  qu'emploient  les 
revolutionnaires  de  nos  jours  (*).  II  est  d'ailleurs  fort  plaisant  de 
voir  nombre  de  leurs  descendants  soutenir  qu'ils  avaient  raison,  et 
blämer  ä  outrance  leurs  imitateurs.  La  majorite*  de  la  classe  ci-devant 
gouvernante  prendra  surement  en  tres-mauvaise  part  ma  defense  des 
aristocrates  de  1737  (/),  et j'ai  lieu  de  croire  que  la  minorite"  que  ce 
sujet  devrait  interesser,  y  restera  fort  indifferente,  vu  que  ne  s'en 
tkant  jamais  occup^e,  eile  manque  sur  ce  point  de  connaissances 
prtSliminaires  indispensables ;  mais  ce  n'est  pas  l'espoir  du  succes 
qui  m'a  d6cidt5  ä  entreprendre  ce  travail. 

J'aurais  eu,  en  181 5,  lors  de  la  publication  de  mes  Fragments 
biographiques  sur  Geneve,  une  excellente  occasion  de  donner  l'his- 
toire  critique  de  nos  pr^cödentes  divisions  intestines  ;  toutefois  je  ne 
voulus  point  entamer  ce  sujet  pour  ne  pas  rappeler  des  animosites 
qui  &aient  presque  oubliees  ä  cette  epoque ;  tandis  qu'actuellement 
les  diatribes,  aussi  incessantes  que  deplac^es,  qui  ont  eu  lieu,  depuis 


sieurs 
vations 


reprises  dans  ses  Confessions.  Les  pages  2Ö4  ä  260,  ci-apres,  contiennent  plusieiirs  obser— 
....s  nonvelles  sur  cet  homme  celebre  qui,  en  definitive,  sont  philo t  favorables  a  lamoralite  de  son 
caractere,  puisqu'elles  tendent  a  prouver  qu'il  fut  un  eleve  susceptible  de  sentiments  delicats  en- 
vers  ses  instituteurs,  et  a  attenuer  l'odieuse  action  qu'il  se  reprocha  toute  sa  vie. 

(x)  Tels  sont,  par  exemple,  l'inleressant  rapport  de  M.  le  Syndic  Philippe  Des  Arts,  sur  le  com- 
bat du  Perron,  ou  ce  magistrat  fut  giievement  blesse,  sans  y  avoir  pris  pari ;  un  extraft  assezcurieux 
des  Annales  de  M.  Jean  Cramer,  surTetat  politique  de  la  Republique  a  cette  epoque;  et  une  co- 
pie  du  regislre  du  Conseil,  relative  a  la  fameuse  seance  des  Deux-Cents  du  24  septembre  ijlj, 
ou  treue  membres  persevererent,  malgre  les  menaces  et  les  dangers,  dans  l'opinion  que  la  Me- 
dialion de  la  France  et  des  Cantons  allies  etail  indispensable  pour  retablir  la  tranquillite. 

(*)  Voyez  ci-apres  les  pages  91,  92,  100a  io3,  114  (ä  lanote),  1463148,  1  5  1 ,  i52,  154a 
180,  187  a  192, et  194a  196,  aux  notes . 

(y)  II  ne  faut  point  conclure  de  cette  defense,  que  j'approuve  tout  ce  qu'a  fait  le  ci-devant 
parli  negalif,  car  on  verra,  ci-apres,  le  contraire,  page  297,  dans  ma  note  sur  YEdit  anli-popu- 
laire  et  anti-aristocratique  de   1782. 
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1830,  contre  le  Gouvernement  de  Tancienne  R^publique,  nie  per- 
mellent  d'autant  moins  de  me  taire  ä  cet  t^gard,  que  mes  ancötres 
ont  eu  leur  large  part  de  cette  recrudescence  diffamatoire  (2)  et  que, 
passant  moi-meme  pour  <kre  vers^  dans  l'histoire  de  Geneve,  mon 
silence  serait  probablement  interpre'te  plus  tard  comme  impliquant 
im  aveu  tacite  de  leurs  pretendus  torts. 

Les  noms  fort  illustres,  tels  que  les  Montmorency  en  France  et  les 
d' Erlach  en  Suisse,  peuvent  me'priser  ces  sortes  de  de'nigrement,  vu 
que  toutes  les  pages  des  Annales  de  la  patrie  sont  Iä  pour  en  faire 
justice,  mais  les  familles  qui  n'ont  joue'  qu'un  role  tres-secondaire 
sur  la  scene  du  monde  doivent  reTuter  de  pareillesattaques  sans  he- 
siter,  car  que  leur  restera-t-il  si  elles  laissent  fle'trir  une  consideVa- 
tion  here'ditaire  ldgitimement  acquise  ? 

Geneve,  le  14  juin  1849. 

Le  Bahon  de  GRE1NUS. 


(z)  Deja  sous  l'ancienne  Republique,  les  novaleurs  ont  blame  fort  äprement  et  sans  motif  plau- 
sible, la  conduite  polilique  de  mes  ancetres  ;  aucun  magistrat  n'a  ete  plus  injuslement  traite  par 
l'Hisloire  de  Berenger,  que  mon  bisai'eul  (voyez,  ci-apres,  les  notes  des  pages  92,  148,  166, 
180  et  181).  D'un  aulre  cote,  mes  amis  m'ont  souvent  fait,  dans  mon  enfance ,  d'amers  repro— 
ches  au  sujet  de  la  conduite  demagogique  d'un  de  mes  parents,  et  cela,  des  1792  ;  c'est-a— dire  a 
une  cpoque  oü,  riayant  que  sept  ans,  j'etais  trop  ignorant  sur  l'histoire  de  nos  familles 
respectives,  pour  recriminer  a  mon  tour.  Mecontent  de  leur  procede  irrefleclii,  j'ai  forme  de  tres- 
bonne  heure  le  projet  de  rechercher  et  de  publier,  par  compensation ,  tout  ce  qui  pouvait  constater 
le  röle  distingue  de  ma  famille  a  Geneve.  Le  manque  absolu  de  tact  de  plusieurs  personnes,  soi— 
disant  bien  elevees,  THistoire  de  M.  Thourel,  les  Souvenirs  de  M.  Dumont,  le  Courrier  de  Geneve 
de  janvier  1843,  divers  passages  de  la  Continuation  de  Muller,  par  M.  Monnard,  et  les  critiques 
de  la  medaille  du  7  mai  1847,  etc.  (Voyez,  ci-apres,  les  notes  des  pages  53,  64,  q5,  107,  108, 
114,  i36,  i58,  166,  I  67  et  les  pages  197  ä  204  ),  sont  encore  venus  renforcer  ma  resolution,  et 
m'ont  determine  a  mettre  au  jour  le  present  ouvragef  qui  est,  en  consequence  surcharge  de  de— 
tails  resultant  d'une  posilion  absolument  exceptionnelle,  et  qui  n'ont  guerc  d'interet  que  pour  leur 
redacteur.  Mais,  a  supposer,  ce  que  je  ne  crois  point,  que  j'aie  une  opinion  exageree  du  merite 
de  mes  ancetres,  il  faut  me  laisser  cette  illusion,  qui  est  pour  moi  11  n  mobile  de  patrioiisme  que 
rien  ne  pourrait  remplacer,  et  qui  m'a  empeche,  jusqu'a  ce  moment,  de  publier,  a  titre  de  reeipro- 
cite  contre  ces  agressions  repetees,  des  choses  desagreables  sur  les  familles  des  autres,  quoiqne  je 
n'eusse  ete,  a  cet  egard,  que  dans  V  embarras  du  choix.  Je  dois  rappeler,  a  ce  sujet,  la  flagrante, 
ingratilude  avec  laquelle  certaines  personnes  m'ont  rendu  le  mal  pour  le  bien,  apres  la  maniere  ho- 
norable  dont  leur  nom  etait  mentionne  dans  mes  recueils  historiques,  oü  il  m'aurait  ete  si  facile  de 
monlrer,  au  contraire,  le  revers  de  la  medaille. 


FIN   DE   LA   PREFACE. 
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MM.   JACQUES,  THEODORE,   PIERRE,  GABRIEL  ET  JEAN -LOUIS   GRANU, 

GRENUS    OU    GRENUT1, 

SUCCESSIVEMENT    CITOYENS   DE   GENE  VE   DES    1620   A    1782. 


PREMIERE  NOTICE. 


Jacques  Grenus,  Seigneur  premier  Syndic  de  la  Repubüque  de 
Geneve  et  fils  aine*  de  Francois  Grenus  qui  e'tait  noble  du  Saint- 
Empire  et  membre  du  Conseil  des  Soixante  (Preuve  2,  Note  62  et 
Art.  II),  naquit  dans  cette  ville  Ie  15  de'cembre  1620,  obtint  avec 
distinction  Ie  grade  de  Docteur  en  droit  ä  dix-huit  ans  %  entra  en 
Deux-Cent  ä  vingt-deux,  Ie  4  janvier  1643  et  devint  Auditeur,  ä 
vingt-six  3,  le  1er  novembre  1646.  II  exerca,  conformement  ä  la  loi, 
durant  trois  anne'es  conse'cutives  cet  interessant  degre  de  la  magis- 

i    Voyez  sur  ces  variantes  dans  la  finale  dudit  noin,  la  note  5/  au  tornmencement  des  Preuves. 

2  Par  diplome  de  TUniversite  de  Valence  en  Daupliine,  delivre  le  24  fevrier  1  6  3  q ,  et  dont 
1  original  contient  le  passage  suivant  :     ■■  Cum  cgrcgius  adolesccns  Nobilis  Jacobus  Grcnusius,  Gcne- 

<>  vcnsis in  Valentinoinm  Juris  consultorum  collegio Doctrinarn  suam habiiis  acerrimis 

«  adrcrsus  sc  dispiitatioriibus  proharit  summo  que  nmniurn  illorum  consensu  dignus  habiius  sit,  qui 
..  utrius  que  Juris  Docloralus  insigna  in  publico  conventu  caperet Nos  cum,  etc.  ■• 

3  On  n'etait  alors  majeur  a  Geneve  qn'a  vingt-cinq  ans,  et  Jacques  Grenus  fut  l'un  des  quatrc 
plus  jcunes  panni  Irs  ccnt  Auditeurs  qui  siegerent  successivement  au  tribunal  de  premiere  in— 
stance  de  cette  ville,  des  1621  a  1670,  et  dont  Tage  moyen  etait  environ  trente-sept  ans  et  demi 
au  moment  de  leur  election  en  Conseil  General.  M.  Pierre  Fabri ,  aussi  elu  Auditeur  en  1646, 
avait  alors  trente  ans  et  Tun  de  leurs  concurrents  soixante.  Enfin  a  peine  M.  Grenus  eul-il  acheve 
son  Auditorat,  que  le  Senat  le  proposa  au  Deux-Cent,  le  8  janvier  i65o,  pour  Conseiller  d'Etat, 
avec  un  second  candidat  auquel  sa  qualile  de  professeur  et  son  age  firent  accorder  la  preference. 
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Irature  Genevoise,  du  elvi  StSnateur  *  le  9  janvicr  1655,  Tr&orier 
geneYal  cn  1660,  Syndic  en  166  5  (4janvier),  67,  71,  75,  79  et 
83,  quatre  fois  Lieutenant  de  police  des  le  2  novembre  1684,  et 
enfin  premier  Syndic,  ou  chefde  I'Etat,  en  1687,  91  et  95.  M.  Gre- 
nus,  qui  eut  ainsi  une  carriere  administrative  dun  demi-siecle,  rap- 
pela  dans  son  testament,  superscrit  par  le  notaire  Deharsu,  le  26 
ftSvrier  1697,  que  bien  que  premier-ne  de  sa  famille  ä  Geneve,  il 
y  avait  occupe  toutes  les  charges  les  plus  honer  ab  les  ° .  II  est  vrai 
que  son  pere,  quoique  nouveau  Genevois  (Pr.  I,  Note  61),  s'etait 
acquis  beaucoup  de  consideration  dans  la  Republique  (Preuves  2  ä  4) . 

Jacques  Grenus  signala  sa  royaute  de  l'Arquebuse  enconvoquant, 
en  1646,  les  baillis  Bernois  et  les  mousquetaires  du  pays  de  Yaud 
ä  venir  tirer  un  grand  prix  ä  Ja  Coulevriniere.  Cet  (Wenement  fut 
celebre  par  un  poele  contemporain  dans  des  vers  imprimes  qui 
roulent  principalement  sur  Palüance  intime  des  deux  Etats  et  sur  la 
magnificence  et  la  cordialite'  de  la  r^ception  (Pr.  1  )  ;  aussi  le  Con- 
servateur  Suisse ,  cite-t-il  ( Tome  VIII,  p.  122),  la  fete  en  question 
parmi  les  principales  visiles  reciproques  des  anciens  confedeves. 

UnTresorier  gt^neral  fort  apparent<5ayantlaisst5,  en  1651,  un  vide 
important  dans  sa  caisse,  M.  Grenus,  qui  avait  propose*  inutile- 
ment  en  Deux-Cent,  le  6  juillet  1649,  d'astreindre  ä  un  caution- 
nement  tous  les  administrateurs  de  deniers  publics,  n'he'sita  point  ä 

4  Ou  membre  du  Petit  Conseil  des  vingt-cinq,  ayant  en  pour  concurrenl  M.  Paul  de  laMaison- 
neuve.  On  remarquera  a  ee  sujet:  i "  que  1'illustre  Gilbert  Burnet ,  Eveque  de  Salisbury,  qui 
avait  passe  a  Geneve  toatl'hiver  1686,  dit  a  la  page  i3  de  son  Foyagc  de  Suisse,  in- 12,  Amster- 
dam 1690,    »qu'elant  neccssaire  d'etre  du  Conseil  des  vingt-cinq  pour  entrer  an   Syndieat,  qui 

•■  est  la  premiere  dignite  de  la  Republique,  ces  charges  sont  recherchees  avectartt  de  passion,  qu'on 
«  n'en  aurait  pas  davantage  pnur  des  dignitcs  bien  plus  considcrablcs.  »  20  Que  le  celebre  pasleur 
Charles  Drelincourt  considere,  dans  S&  Defense  de  Calvin,  in-80,  Geneve  1667,  pages  49  et  5o, 
l'exercice  de  ces  meines  charges  comme  etant  alors  glorieux  pour  MM.  de  Normandie,  anciens 
concitoyens  du  grand  reformateur,  et  que  M.  Galiffe  classe,  a  juste  titre,  parmi  les  refugies  les 
plus  distingues  ,  page  527  du  lome  II  de  ses  Noliccs  gencalogiques  sur  les  famillcs  generoises, 
in-80,    1829  a  i836. 

5  De  lontes  les  familles  de  la  magistrature  de  l'ancienne  Republique,  retirees  ä  Geneve  depuis 
la  reforme  rclia;ieuse  qui  y  fut  etablie  en  aoiit  1  5  35,  la  famille  Grenus  est  cclle  que  le  souverain 
Conseil  General,  legalernent  assemblc,  a  honnre  des  principales  dignites  de.  I'Etat,  le  plus  prompt c- 
menl  apres  la  reeeption  a  la  Bourgeoisie  de  cette  ville,  et  la  seule  ou  deux  freres,  citoyens  de  la 
premiere  generation,  aient  ete  seigneurs  Syndics.  A  quoi  il  faut  ajonter  qu'il  y  a  eu  en  lout  vingt 
Syndics  dont  les  propres  peres  furent  recus  bourgeois  depuis  la  reformation. 

N.B.  Gregorio  Leti  (Ceremoniale,  V,  609,  et  Historia  Genevrina,  IV,  61  3,  ouvrages  par  lui 
publies,  in-12,  a  Amsterdam,  Tun  en  i685,  l'autre  en  1686)  eile  les  Grenu  comme  etant  deja 
alors  au  nombre  des  principales  famillcs  de  la  magistrature  de  la  Republique .  11  fait  souvent,  dans 
ce  dernier  livre,  l'eloge  de  la  capacite,  du  caractere  et  de  l'eloquence  du  Syndic  Jacques  Grenu 
(IV,  3  1  4 ,  52i;  V,  55  a  57,  211,  2 g5  et  374).  Cette  histoire,  dont  les  trois  premiers  volumes 
tienneul  du  roman,  ne  manqi.e,  parfois,  pas  d'une  certaine  veracite  pour  les  choses  qui  se  sont 
passees  a  Geneve,  sous  les  yeux  de  Tauteur,  depuis  l'annee  1660;  aussi  la  famille  Fabri,  la  pre- 
miere de  la  ville,  a-t-elle  cru  devoir  s'appuyer,  an  sujet  de  son  role  dans  le  dix-septieme  siecle, 
suv  le  temoignage  de  Leti,  a  la  tete  de  sa  genealogic,  page  874  du  lome  XII  du  Dictionnaire  de  la 
Noblesse,  in-4o,  Paris  1778. 
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prendre  avec  chaleur  la  defense  des  interöts  du  fisc,  en  repr^sen- 
tant  par  <$crit,  aux  Petit  et  Grand  Conseils,  que  pour  porter  legiti- 
niement  V illustre  nom  de  peres  de  la  palrie,  ils  devaient  punir  de 
telles  concussions  et  rendre  a  tout  un  peuple  la  justice  qu'ils  ne 
pourraient  denier  ä  un  particulier. 

La  catastrophe  arrivee,  Je  4  aoüt  1651,  lors  des  funeVailles  de 
son  pere,  qui  avait  fait  souvent  ä  l'Höpital  de  Geneve  des  dons  Äqui- 
valents au  prix  de  la  Bourgeoisie  de  cette  ville  et  duquel  les  legspies 
s*  elever  ent  ä  quatorze  milleflorins,  fournit  ä  Jacques  Grenus  l'occa- 
sion  de  manifester  sa  ge^neVeuse  bienfaisance,  car  il  fit  aussitöt  dis- 
tribuer  de  la  part  de  l'boirie,  aux  familles  des  cinq  pauvres  etoußtfs 
dans  la  grande  foule  assemblee  pour  recevoir  l'aumöne  au  retour 
de  cet  enterrement,  cent  pistoles,  somrne  alors  ä  peu  pres  egale 
au  montanl  annuel  de  la  collecte  du  dit  hospice  (Pr.  4). 

Quoique  M.  Grenus  fut  surcbarge  d'immeubles  et  eut  douze  en- 
fants  de  son  premier  mariage,  contracte  le  15  janvier  1 643,  avec 
Mle  Sara  Lect,  petite-fille  du  celebre  jurisconsulte  (Galiffe  II,  488 
ä  490),  il  avanca,  en  1661  ß,  la  moitie  de  sa  forlune  ä  la  Republi- 
que,  savoir  cent  cinquante  mille  florins,  paya,  des  1655,  la  contri- 
bution  volontaire  la  plus  considerable  pour  les  fortifications  "'  et 
fonda,  pour  procurer  du  bois  aux  pauvres  honteux,  une  bourse  de 
dix  mille  florins,  au  sujet  de  laquelle  la  Direction  de  PHöpital  ar- 

6  M.  le  professeur  Picot  s'exprimc  en  ces  termes,  pages  i  7  3  et  1  7  4  du  tome  III  de  son  ffis- 
ioire  de  Geneve,  in-80,   181  1  :    «  Les  revenus  de  l'Etat  etaient  peu  considerables  et  sonvent  de;. 

■•  particuliers  aises  etaient  appeles  a  suppleer  par  des  prets  011  meme  quelquefois  par  des  dons  a 
•<  la  pauvrete  du  tresor  public.  On  voit,  par  les  registres  du  Conseil,  qn'en  seplembre  1661, 
"  Jacques  Grenus,  membre  du  Pelit  Conseil,  etail  creancier  de  l'Etat,  pour  des  avances  qu'il  Uli 
■1  avait  faites,  d'unc  somme  de  quinze  mille  ecus  (de  dix  florins  piece).  >>  Suivant  cet  auteur,  III,  1  2  , 
le  Conseil  d'Etat  de  Kollande  disait,  la  meme  annee,  pour  engager  ses  confederes  a  faire  des  dons 
a  la  ville  de  Geneve  :  ■<  On  sait  assez,  combien  eile  et  ses  habilants  ont  besoin,  apres  le  secours  de 
«  Dieu,  de  fortifications  solides  et  regulieres.  •>  On  voit  d'ailleurs,  page  26  de  la  Suite  des  Lettre* 
populaires,  que  les  besoins  de  l'Etat  etaient  alors  sipressants,  que  le  Conseil  des  Deux-Cents  arrela, 
le  2  aout  1661,  que  les  debiteurs  de  la  Republique  ne  pourraient  se  servir  d'aucun  privilege  de 
renvoi  et  que  ses  propres  membres  seraienl  suspendus  de  ce  meme  corps,  s'ils  ne  payaient  dans 
le  mois. 

7  M.  Berenger  parle  comme  suit  de  cette  contribution,  sous  l'annee  i65g,page  412  du  tome 
II  de  son  Histoire  de  Geneve,  in-i  2.0,   1  j  ]3  :    « On  resolut  de  faire  qnatre  liastions  dans  un  espace 

■  de  dix— sept  cents  pas  et  de  les  revetir  de  murs.  Pour  de  si  grands  tiavaux,  il  fallait  de  grandes 
«  ressources  :  011  en  chercha  dans  l'etranger,  on  en  ebereba  dans  soi-meme.  Le  peuple  etaitpauvre, 
»  on  ne  voulait  pas  le  charger  d'impots  ;   le  Senat  proposa  au  Grand  Conseil  de  faire  des  contribu— 

«  tions  volontaires Chaque  membre  se  taxa  suivant  ses  richesses,  sa  gencrosile,  son  arnour 

"pourlc  bien  public,  Grenus,  Senateur,  s'imposa  une  somme  de  /mit  cents  florins  par  an  ,  d'autres 
«  se  fixerent  a  six  cents,  a  cinq  cents,  etc.  »  (Voyez  aussi  Preuve  5.)  Ce  magistrat  sacriliait  ainsi 
de  plein  gre,  pour  l'avantage  public,  une  aliquote  de  son  avoir,  triple  de  la  proportion  dans  laquelle 
contribuaient  laplupart  des  autres  membres  des  Conseils  (Ibid.  note  76).  11  emetlait  encore,  au  be- 
soin,  de  foit  bons  avis  pour  1'execution  de  ces  memes  fortifications,  car  M.  Gautier  remarqne  dans 
ses  extraits  de  registres,  X,  439,  que  M.  Grenus,  n'ayant  pu  obtenir  du  Senat,  malgre  ses  instances 
reiterees  en  1662,  que  l'oir  donna  plus  de  solidite  au  revetement  alors  en  construetion,  du  bastion 
de  Hollande  du  cüte  dullhöne  ,  il  fallut  deja  refaire  ce  mur  au  bout  d'un  denii-siecle. 
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reta,  Ie  20  juillet  1656,  «  de  bien  fort  remercier  ledit  Seigneur 
«  Conseiller  Grenus,  avec  priere  ä  Dieu  pour  Vaugmentation  de  ses 
«  biens  et  benediction  de  sa  personne  et  famille  (Pr.  A,  Art.  II).  » 

L/Avoyer  et  Conseil  de  Berne,  aupres  desquels  Ie  pere  de  ce  ma- 
gistrat  avait  joui  d'un  grand  credit  (Pr.  2,  Art.  I),  lui  donnerent 
aussi  des  marques  eclatantes  de  leur  estime,  ainsi  par  exemple,  une 
lettre  de  LL.  dd.  EE.  ä  M.  Gremis,  porte,  en  date  du  31  deeembre 
1658,  que  vu  son  affection  eprouvee  envers  leur  Etat ,  elles  sont 
persuadees  qiCil  ne  dedaignera  pas  de  les  cautionner  pour  Uexe- 
cution  du  trade  qu  elles  ont  fait  avec  la  Couronne  de  France  au  sujet 
des.sels  et  que  cela  les  obligera  de  plus  fort  ä  lui  temoigner  au  be- 
soin  leur  sincere  affection  par  due  reconnaissance  (Pr.  6,  Art.  I). 
II  s'empressa  d'acceder  ä  cette  demande,  s'acquitta  avec  succes  de 
diverses  de'putations  en  Suisse,  et  concourut  ä  faire  comprendre 
Geneve  dans  le  traite  d'allianee  conclu  en  1658  entre  les  Cantons 
protestants  et  Louis  XIV  s  et  ä  obtenir,  en  faveur  de  cette  ville, 
les  pressantes  sollicitations  que  le  gouvernement  de  Berne  adressa, 
ä  plusieurs  reprises,  a  ce  rnonarque  des  1662  a  1671  9. 

Jacques  Grenus  fut  choisi,  malgre"  sa  qualite*  de  Syndic  de  la  garde, 
pour  aller  avec  Mr.  Liffort  feliciter,  de  la  part  de  la  Re'publique,  le 
Duc  de  Savoie'sur  son  mariage  10,  et  on  remercia,  le  7  avril  1663, 
ces  deux  deputes,  du  zele  et  de  V affection  quils  avaient  monlres 
pour  Vhonneur  et  la  gloire  de  VEtat  dans  leur  mission  (Pr.  8  et  9, 
Art.  I).  II  manifesta  en  1667,  d'abord  beaucoup  de  capacile'  et  de 

8  Registres  du  Conseil  des  2  3  mars  i  6  5  5  ;  8,  io,  i8,  3i  mars  et  i  3  deeembre  i  65  6,  i  i  aoüt 
i  658,  27  mars  1660,  28  janvier  1  66  1 ,  1  et  22  septembre  i663,  26  aoüt,  12,  23  septembre, 
24  et  2  5  novembre  16716117  avril  1676. 

9  Le  Code  militaire.  des  Suisscs  de  M.  de  Zur-Lauben  contient,  tome  II,  pages  3  5  1  a  3  6  1,  un 
Memoire  que  le  Canton  de  Berne  fit  presenter  au  Roi  de  France  en  aoül  1  6  7  1 ,  et  qui  etait  essentiel- 
lement  desline  a  recommander  a  Sa  Majeste  les  interets  poliliques  et  peeuniaires  de  Geneve. 

N.B.  Ce  memoire  est  rappele  dans  une  lettre  que  les  Syndics  et  Conseil  de  Geneve  ecrivirent 
le  2  3  septembre  (2  octobre  N.  St.)  167  1  aM.  Grenus,  alors  a  Berne,  pour  le  cbarger  et  remettre 
a  sa  bonne  volonte. 

i°  De  remercier  M.  le  general  d'Erlacli  de  ses  sentiments  favorables  pour  eux  et  de  lui  rei- 
terer la  pn'ere  faite  a  Lenrs  Excellenc.es,  de  redoubler  leur  intercession  aupres  du  Roi  pour  la 
conservalion  de  la  Republique. 

2°  De  temoigner  a  M  Stoppa  la  reconnaissance  qu'ils  eprouvaient  de  ses  bons  offices  envers 
Geneve  et  de  radier  de  lui  inctilqner  combien  il  importait  a  la  France,  que  cette  ville  subsistat  en 
etat  ou  eile  se  trouvait. 

10  On  tenait  probablement  a  deputer  ce  magistrat  dans  cette  circonslance,  a  cause  des  cinq 
cent  mille  francs  que  M.  Francois  Grenus,  son  pere,  avait  preles,  en  1649,  an  Duc  de  Savoie 
Cbailes-Emmanuel  II,  qui  envoya  an  de  ses  Conscillcrs  d'Etal  a  Geneve  pour  canclurc  Vaffairc,  et 
qui  aecorda  a  ce  sujet,  le  24  fevrier  i65o,  des  lettres  patentes  de  remboursement  oü  ce  prince 
declare  n'avoir  pas  trouve  d'autres  preteurs  pour  une  si  notable  somme  et  oü  Sa  dite  Altesse  Royale 
ratifie  cet  emprunt  tant  en  considc'ration  du  be'nefice  quelle  en  regoil  que  pour  f estime  quelle  fait 
,1ml iL  Francois  Grenus,  et  afin  de  l'engager  a  la  secourir  dans  les  occasions  des  sornmes  dont 
eile  pourrait  aroir  besoin,  comme  il  a  toujours  fait  avec  beaucoup  d'affection  (Pr.  3). 
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zele  pour  meltre  Geneve  a  l'abri  des  entreprises  hosliles  donl  eile 
etait  menacee  du  cote  de  la  Savoie  n,  puis  aulant  de  moderation 
quc  de  fennete"  pour  maintenir  la  Constitution  et  faire  eesser  le  fä- 
cheux  conflit  qui  s'eleva  ä  la  fin  de  la  me'me  annee  entre  les  Petit  et 
Grand  Conseils  (Pr.  8,  Note  83,  Remarque). 

Ses  huit  fils  ayant  presque  tous  embrasse  la  carriere  des  armes 
au  service  de  S.  M.  T.-C,  M.  Grenus  fit  pour  eux,  des  1666  ä 
1671,  les  frais  d'une  Iev^e  de  quatre  cents  horames  (Pr.  1 1,  Note 
88  ),  et  cela  mit  ce  magistrat  ä  meme  defavoriser  les  interets  de  sa 
patrie  ä  la  Cour  de  France  (Pr.  9,  Art.  IV),  oü  Ton  tenait  par- 
ticulierement  ä  cette  epoque  ä  augmenter  les  troupes  auxiliaires 
buisses      . 

Lorsque  le  duc  d'Enghien  ,  fils  du  grand  Conde ,  vint  en  juillet 
1679  visiter  le  pays  de  Gex,  l'une  des  dependances  de  son  gou- 
vernement  de  Bourgogne  et  de  Bresse,  le  Petit  Conseil  de  Geneve, 
ä  qui  il  importait  de  conserver  la  bienveillance  de  ces  deux  princes 
du  sang,  envoya  cinq  de  ses  membres  les  plus  distingue's  aupres  de 
Tillustre  voyageur  au  chateau  d'Allemogne.  Ce  fut  lä  que  le  Syndic 
Grenus,  chef  de  cette  nombreuse  deputation  et  accompagne  des  Se- 
nateurs Fabri,  de  Chapeaurouge,  Micbel  Trembley  et  Jean  de  Nor- 
mandie,  complimenta  Son  Altesse  au  nom  de  la  Re'publique,  pour 
Iaquelle  le  prince  exprima  beaucoup  d'obligeance  et  daffection  dans 
sa  reponse,  et  le  canon  des  remparts  deSaint-Gervais  se  fit  entendre 
au  meme  instant 13. 

Son  fils  aine  ayant  ete  accuse,  en  Consistoire,  dune  profanation 

i  i  M.  Wulliemin  cite,  dans  sa  conlinuation  de  l'Histoirc  de  la  Suisse  de  Muller,  tome  XIII, 
p.  15g,  les  arcbives  de  Turin  au  sujetdes  vnins  efforts  faits  vers  i  6  70  pour  gagner  a  Geneve  un 
Grenu,  tentative  qui  eut  peut— elre  lieu  en  1667,  lors  du  susdit  dernele  avec  la  Savoie,  ou  en 
1  67  1 ,  epoc|ue  a  Iaquelle  Tun  des  fils  du  syndic  Jacques  Grenus  fut  emprisonne  a  Cbambery  comme 
complice  d'un  rapt  (Pr.  9,  Note  8  5). 

12    Je  dois  menlionner  a  ce  sujel  les  deux  fails  suivants  : 

i°  Hl.  le  general  de  Zur-Lauben  a  publie,  pages  62  a  64,  du  premier  volume  de  son  Code  mi- 
litaire  des  Suisses,  in-120,  Paris  1758,  lexlrait  dun  memoire  compose  en  1722  (ibid.  p.  4), 
par  M.  le  briga'lierde  la  Cour  au  Chantre  de  Vevey,  et  oü  ce  dernier  voulant  marquer  rorigine 
des  plus  anciennes  eompagnies  Suisses  qui  existaient  alors  en  France  eile  etiles  qu'avaient  le.vees 
dans  le  sjecle  precedent  plusieurs  ofliciers,  parmi  lesquels  il  nornme  les  Grenu  de  Geneve. 

2°  M.  Jean-Gabriel  Grenus,  enseigne  au  regiment  Suisse  de  Besenval,  y  ayant  ete  gratifie 
d'une  compagnie  en  souvenir  des  excellenls  Services  militaires  rendus  par  sa  famille  dans  les  ar— 
mees  de  Louis  XIV  ;  S.  A.  S.  le  Duc  du  Maine,  prince  tres-repute  comme  appreciateur  judicieux 
des  hommes  et  des  eboses,  ecrivait  a  cette  occasion,  le  a  3  octobre  17  3  5,  en  qualite  de  Colonel  ge— 
neral  des  Suisses  en  France,  ne  pas  douter  au'un  officier  de  si  bonne  race  ne  meritut  unc  teile 
grdee  et  esperer  de  sa  naissance  quils  se  rendrait  digne  d' en  obtenir  par  la  suile  de  plus  conside- 
rables  (Pr.  23,  Art.  I,  et  Notice  V,  Note  52). 

i3  Voyez  Gautier  Hisioire  mantiscriie,  XI,  p.  21  et  22,  et  le  Fantasque,  2e  annee,  n»  45.  H 
va  d'ailleurs  sans  dire  que  Ton  fut  inforine  d'avance  a  Geneve,  du  munienl  preris  auquel  la  pre-» 
senlation  des  depules  devait  avoir  lieu. 
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des  mysteres  de  la  sainte  Cene,  ce  magistrat,  vraiment  citoyen,  de- 
clara  en  Conseil,  le  20  janvier  1671,  que  le  fait  e'tant  atroce,  le 
prevenu  meritait  chatiment  s'il  l'avait  commis,  et  le  Senat  se  dispo- 
sait  ä  contraindre  l'auteur  du  rapport  a  noramer  les  delateurs, 
lorsque  le  Consistoire  reconnut  Finnocence  de  I'accuseet  fit  meme 
biffer  les  informalions  et  rayer  sur  ses  registres  lout  ee  qui  concer- 
nait  Pinculpation.  M.  Grenus  montra  d'ailleurs  sa  sollicitude  pour 
le  culte  public  en  proposant,  le  21  decembre  1675,  de  ce'lebrer  la 
fete  de  Noe*l,  ä  Geneve,  comme  on  le  pratiquait  dans  les  autres 
e'glises  protestantes,  mais  cela  ne  put  avoir  lieu  pour  lors,  vu  que 
la  Compagnie  des  Pasteurs  re'pondit  qu'on  ignorait  le  veYitable  jour 
de  la  naissance  de  Je'sus-Christ. 

Le  premier  Syndic  Jacques  Grenus  fut  doyen  du  Petit  Conseil  des 
1686  ä  1697,  et  ses  collegues  lui  donnerent  toujours  des  te'moi- 
gnages  d'estime  et  de  deTeVence  (Pr.  8  ä  11 )  d'autant  plus  remar- 
quables,  qu'il  perdit  successivement  la  tres-majeure  partie  de  sa 
fortune  (Pr.  10).  II  exerca,  durant  plus  de  quarante-deux  ans,  la 
charge  de  Se'nateur,  compta  six  membres  du  Grand  Conseil  parmi 
ses  enfants,  et  a  ete  la  seule  personne  qui  ait  siege  en  meme  temps 
que  cinq  de  ses  propres  ßls  dans  ce  corps  14,  oü  il  fit  me'me  substi- 
luer  au  cadet,  le  10  fe'vrier  1688,  Tavant-dernier  que  Ton  croyait 
de'cede'^  lors  de  l'election  de  son  frere,  le  4  janvier  pre'ce'dent  (Pr.  1 1 , 
Art.  II  et  III).  Enfin,  ce  digne  chef  de  l'Etat  avait  au  moins  quarante 
ßlleuls  1 5  repartis  dans  les  differentes  classes  de  la  population,  de- 
puis  le  ce'lebre  Amiral  LeFort  jusqu'a  de  simples  artisans. 

II  mourut  le  11  mai  1697,  et  n'eut  pas  le  bonheur  de  voir  la 
paix  generale  de  Ryswick,  qui  fut  conclue  les  20  septembre  et  30 
octobre  suivants,  et  oü  les  principaux  Etats  de  l'Europe  comprirent 
nominativement  Geneve  ä  la  tete  des  Allies  des  Suisses  1G,  circon- 
stance  queM.  le  premier  Syndic  Ezechiel  Gallatin  signalaen  Conseil 
Ge'ne'ral,  le  2  janvier  1698,  comme  enlierement  nouvelle  pour  la 
Republique  17,  et  qui  prouve  combien  son  gouvernement  s'etait  ac- 

14  Le  Conseil  General  decreta,  le  26  mai  1707,  qu'a  Tavenir  il  n'y  anrail  ensemble  en  Denx 
Cent  ffu'un  perc.  et  deux  ßls,  ou  trois  freres  au  defaut  du  pere  (  Edits  politiques,  in-8°,    1  7  3  5 , 

p.    77  ). 

•  1  5  •■  A  Geneve  (dit  M.  d'Ivernois,  p.  22  de  son  1"  Tablcau  historique^  etc.)  les  Senateurs  se  fi- 
■  rent  longtemps  un  devoir  important  de  porter  sur  les  fonts  de  bapteme  11  n  grand  nornbre  cTenfants 
"  de  citoyens,  dont  ils  prenaient  par  la  rengagement  de  devenir  les  appuis   >• 

16  Ce  fait,  d'autant  plus  remarquable  que  les  traites  de  Westphalie  et  de  Nimegue  n'avaient 
point  parle  de  Geneve,  en  1  648  et  1  67  9,  est  constate  par  les  Actes  dcla paix  deJfyswich,  in-i  2, 
La  Haye  1  707,  III  1  1  3,  IV  90,  !  7  8  et  2+0. 

17  Geneve  avait  eprouve,  un  siecle  auparavanl,  des  procedes  bien  differents,  tar  quoiquelle 
cut  ete  depuis  rannee  i58rj  au  nombre  des  Etats  belligc'rants,  en  qualite  d'alliee  de  la   France, 
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quis  de  consideralion  au  dehors  duranl  la  seconde  moilie  du  di\- 
septieme  siede,  lant  par  son  excellenle  administration  inleYieure, 
que  par  ia  maniere  habile  dont  il  avait  su  condescendre  quelquefois 
ä  Louis  XIV,  sans  deplaire  aux  puissances  coaIis<5es  contre  ce  re- 
doutable  voisin,  ä  Fhoslilite'  religieuse  et  pofilique  duque!  ls  il  est 
merveilleux  que  Ia  Rome  protestante  ait  constamment  (knappe"  pen- 
dant  un  regne  aussi  long  et  aussi  belliqueux. 

Henri  IV  ne  la  fit  polnt  nornmer,  comme  les  treize  Cantans  Suisses,  les  Gr/'sans,  le  Valais,  Saint- 
Gall,  Wulhouse  et  Äcuchdtel,  dans  le  traile  de  paix  par  lui  conclu  a  Vervins,  le  2  mai  i  5  9  8,  avee 
1  Espagne  el  la  Savoie,  el  la  declaralion  iardive  de  ce  monarque  du  1  1  novembre  de  la  mime  an— 
nee,  portant  que  les  Genevois  se  trouvaient  compris  audit  Iraile  saus  le  nom  des  autres  Allics  et 
confedercs  des  Seigneurs  des  Ligucs  Suisscs,  laissait  d'auiant  plus  a  desirer  que  Tarlicle  3  6  etail 
coneu  en  ces  termes  : 

«Aussi  seront  compris  en  ce  present   traite,   tons  autres  qui  de  cammun  consentement  desdils 

■  Sieurs  Rois  se  pourront  denommer  ;  pourvu  que  s'ix  mois  apres  la  publication  de  cc  tlil  traile, 

■  ils  donnenl   leurs  lellres  declaraloires  en  )cl  cas  requises  respectivernent.  .. 

18  Ce  monarque  avait  fait  fermer,  des  l'annee  1662,  la  plupart  des  temples  protestanis  du 
bailliage  de  Gex,  en  se  fondant  sur  ce  que  ce  pays  n'elaii  point  au  benefice  de  l'Edit  donne  a  Nantes 
par  Henri  IV,  en  i5Q8,puisque  sa  reunion  a  la  France  ne  clatail  que  de  1601  (Picotlll,  1  5  et 
7  5).  On  voit  dVdienrs,  page  719,  du  tome  11  des  Synodes  des  Eglises  reforine.es  de  France  de 
M.  Aymon,  in-4<\  La  Haye  i]  io?  que  Louis  XIV  invilaen  1  C 5 9  la  derniere  de  ces  assemblees 
a  decreter  que  ceux  qui  auraient  etudie  liors  du  Royaumc  ne  pourraient  jamais  y  elre  recus  a  Toffice 
pasloral  dans  aueune  eglise,  <•  afin  de  prevenir,  est-il  dit,  celle.  aversion  pour  la  monarchie  que 
•<  ccux-la  prennent  qui  fönt  leurs  ctudes  dans  les  Etats  repubUcains  commc  a  Gerievc,  etc.  » 
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DEUXIEME  NOTICE. 


Theodore  Grenus,  Seigneur  Syndic  de  la  R^publique  de  Geneve 
et  frere  cadet  du  premier  Syndic  Jacques  Grenus,  naquit  dans  cette 
ville  le  27  decembre  1  637  et  a  ete^  a  ce  que  je  crois,  le  seul  indi- 
vidu  de  ma  famille  qui  se  soit  livr(5,  durant  sa  jeunesse,  au  luxe  des 
domestiques  et  des  chevaux  superflus,  mais  il  est  aussi  le  seul  qui 
ait  «5te  orphelin  de  pere  et  de  mere  19.  Cette  derniere  circonstance 
t^veilla  plus  tard  toute  sa  sollicitude  sur  ceux  qui  «Sprouvaient  un 
tel  malheur  et  l'obligea,  quand  il  entra  comme  officier  au  service 
de  France,  en  mars  1658,  a  reclamer,  du  Petit  Conseil,  une  autori- 
sation  speciale  vu,  disait-il,  que  son  frere  aine*  et  tuteur  lui  avait 
refuse*  son  consentement,  par  crainte  des  perils  de  la  guerre,  et 
quayant  lui-meine  Tage  propre  et  vigoureux  il  ne  pouvait  souffrir 
de  perdre  son  temps  jusqu'a  sa  majorite  (Pr.  7).  Ein  des  Deux- 
Cenls  ä  vingl-trois  ans,  le  9  janvier  1661,  il  etudia  ensuite  ä  fond 
les  lois  de  sa  patrie,  adopta,  lors  de  son  mariage,  contracte  le  26 
aoüt  1669,  avec  M  Marie  Lullin  (de  la  famille  de  magistrature  la 
plus  anciennement  Genevoise),  une  simplicite"  de  moeurs  dont  ses 
descendants  se  sont  rarement  ecart^s,  et  se  fit  connaitre  avantageu- 
sement  dans  la  Republique  20,  ainsi  par  exemple  : 

1°  Etant  Auditeur,  il  proposa  en  Deux-Cent,  le  6  decembre 
1672,  de  joindre  aux  Edits  tous  les  arre^ts  emanC's  de  ce  Conseil, 
afin  que  chacun  en  eut  connaissance  ;  Operation  que  les  Mediateurs 
de  1738  ordonnerent  par  l'article  42  de  leur  Reglement,  et  que  la 
Bourgeoisie  reclama  ä  plusieurs  reprises. 

2°  II  soumit  aux  Conseils  ,  le  4  decembre  1685,  et  les  5  mars 
et  2  avril  1686,  diverses  mesures  militaires  a  prendre  pour  preser- 
ver  Geneve  des  dangers  dont  on  croyait  cette  ville   menacee  de- 

i  9  Son  education  avait  neanmoins  ele  extremement  soignee  tant  aii  moral  qu'au  physiqite, 
precepteur,  exereices  d'equitation  et  d'esrrime,  sejour  a  Paris;  en  un  mot,  rien  ne  fut  neglige, 
sauf  qu'au  lieu  d'inculquer  au  jeune  hojnme  des  habitudes  d'ordre  et  d'econornie,  on  luilaissa  pren- 
tirc  une  idee  fort  exageree  de  sa  fortune. 

20  Le  celebre  Micheli  du  Crest  rappeile  ,  page  28  de  son  sccond  Memoire  in-folio,  1727,  que 
M.  Theodore  Grenus  etait  regarde  (omme  un  juris(  onsnlte  experirnente  en  1687  et  la  These 
De  Natura  quictis  et  uinius,  in-40,  Eernae  1708,  soutenue  a  Lausanne  sous  le  professeur  J.-P. 
de  Cronsaz  ,  est  dediee  :    "  Amplissinio    et  generosissimo  Dn.  Theodoro  Grenu,  Syndici   munere 

»  apud  Genevenses  ,  non  niinori  diligentia  quam   laiule,  drfnngenli ;     Viro  domi  belli  que  sagaci, 

n  omni  genis  virtutibüs  max'inc  ronspicuo    >• 
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puis  la  revocation  de  l'Edit  de  Nantes,  qui  vcnait  d'^tre  deerett'e  en 

F"  2 1 

rance     . 

3°  Ce  fut  sür  la  proposition  que  M.  Grenus  fit,  le  3  aoüt  1691, 
pour  diminuer  Vempressement  iVacquerir  par  les  charges  uti  rang 
au-dessus  des  autres,  que  le  Deux-Cent  priva,  un  mois  apres,  les 
Auditeurs,  de  la  preYogative  qu'ils  avaienteue  jusqu'alors,  de  rester 
en  Soixante  au  sortir  de  leur  emploi. 

4°  On  lui  doit  aussi,  pour  la  creation  d'une  Chambre  des  Tutel- 
les,  un  excellent  projet  qu'il  avait  fort  longlemps  medite  et  qui  ren- 
ferme,  outre  tous  les  articles  essenliels  des  reglemenls  modernes, 
plusieurs  autres  dispositions  tendantes  ä  sauvegarder,  d'une  mattiere 
toule  speciale,  les  interets  des  orphelins  (Pr.  13,  Art.  II  et  III  et 
Remarque). 

5°  Enfin,  il  exerca  Timportante  charge  de  Procureur  general 
avecbeaucoup  de  distinction,  d'independance  et  de  fermete,  eomme 
le  prouvent  ses  requisitions  au  Gouvernement  22  et  le  temoignage 
deDeux  cent  quaranle  Citoyens  qui  signerent,  en  1  696,  une  repre*- 
sentation  «  oü  ils  prient  ce  Magistrat  d'employer,  en  leur  faveur, 
«  lout  son  credit  et  pouvoir  avec  la  meme  affectioit  et  le  meme  zele 
«  qu'il  a  fait  parattre  jusque-lä  pour  les  interets  de  tout  le  Peuple 
«  (Pr.  12).  »II  prononca,  a  cette  occasion,  en  Deux-Cent,  un  dis- 
cours  tres-liberal  qui  a  ete  imprime  en  1764,  pages  31  3  a  316  de  la 
Reponse  aux  lettres  ecrites  de  la  campagne ,  et  dans  lequel  on  re- 
marque les  passages  suivants  : 

«  J'avoue  que  les  plaintes  des  Citoyens  sont  dangereuses,  et  que 
«  cette  humeur   qui   les  agite  peut   interesser  les  parties  nobles  de 

«  l'Etat ;  mais  il  s'agit  de  savoir  si  elles  sont  justes Au  reste,  je 

«  n'estime  pas  que  de  telles  plaintes  soient  illicites  pourvu  qu'elles 
«  soient  respectueuses,  et  je  n'ai  pas  apercu  que  ceux  qui  les  fönt 

«  sortent  des  bornes que laüberte'd'un Etat populaire  doitprescrire 

«  Au  fond  les  magistrals  ne  sont  que  directeurs  et  administrateurs 
«  des  lois  et  ils  ne  so?it  point  maitres.    Ceux  donc,  au  nom  de  qui 

2  i  Voyez  sur  les  craintes  des  Genevois  ä  celte  epoque,  YHistoire  de  Genevc  de  AI.  Picol,  III, 
8  i .  La  Republique  ft  imprimer,  la  meme  annee  J  b 86 ,  une  Instruction  in-40,  pour  Vexercice  de 
V Infanterie. 

22  Theodore  Grenus  fut  meme,  comme  Procureur  general,  en  serieuse  discussion,  les  1  5  et  20 
novembre  1  6 g 5 ,  avec  son  frere  aine,  alors  premier  Syndic  regnant,  sur  ce  que  le  Senat  n'avait 
pns  dans  le  Deux-Cent  aueun  membre  de  la  Commission  chargee  de  conferer  avec  les  represen— 
tanls  de  Zürich  et  de  Berne,  au  sujet  des  difficulles  relatives  a  l'extension  que  le  Resident  de 
France  voulait  donner  a  sa  chapelle.  Difficultes  qui  obligerent  la  Republique  a  deputer  a 
Louis  XIV  quatre  Magistrals  auxquels  le  Petit  Conseil  conlesta,  a  leur  retour,  une  depense  de 
cinq  cents  livres  pour  Tentretien  de  quatre  laquais,  mais  le  Procureur  general  Grenus  refusa  au 
Senat ,  le  10  avril  1697,  d'appuycrcn  DcuxCen)  une  rigueur  qu'il  ne  crojail  pas  equitable  et  le 
Grand  Conseil  alloua  la  sonime  en  question  le  1  4  dudil  mois. 
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«  ils  r^gissent,  n'ont  jamais  renonce  ä  im  droit  mittlre]  a  to  s  les 
«  hommes,  et  qui  convient  a  plus  forte  raison  ä  ceux  qui  com- 
«  posent  une  societe  populaire  ;  un  tel  peuple  merite  le  nom  de 
«  libre,  et  de  jouir  <kernellement  de  sa  libert^.  Le  moyen  donc 
d  sür  et  infaillible  d?  eviter  leperii  des  plaintes  populaires ,  c 'est 
«  d'e?i  retrancher  la  cause  en  faisant  son  devoir,  et  en  rendant 
«  justice.  » 

Theodore  Grenus  succeda ,  le  4  janvier  1698,  en  Petit  Conseil, 
a  son  frere  ahie23  et  crut  devoir,  malgre  le  meeontentement  poli- 
tique  qui  commencait  ä  se  manifester  parrcii  les  Citoyens,  proposer 
en  Deux-Cent,  le  6  juin  1701,  de  distribuer  des  armes  de  calibre 
ä  la  Bourgeoisie  24.  II  fut  «51  u  Syndic  le  3  janvier  1706  et  eut  la 
presidence  de  l'Höpital,  dont  la  Directiou  aireta,  le  10  fe\rier  sui- 
vant,  de  leremercier  deses  soins  et  de  son  application  ä  procurer  le 
bien  de  cet  etablissement  de  charite,  auquel  il  avait  donne*,  des  le 
23  novembre  1664,  des  marques  personnelles  et  effectives  d'inte'- 
ret.  Il  se  mela  fort  peu  des  troubles  de  1707,  fit  sans  succes,  le 
3  octobre  de  la  meme  ann^e,  une  proposition  pour  defendre  que 
Fon  qualifiät  ä' Excelleuces  les  Deux-Cents,  et  mourut  le  22  mars 
1709  2i. 

M.  Grenus  s'etait  tellement  coneilie^  la  confiance  de  toutes  les 
classes  de  la  societe  que  Ton  voit,  dun  cote*,  une  simple  paysanne 
enjoiudre,  par  ses  dispositions  de  derniere  volonte  du  1  0  decembre 
1684,  ä  sa  niece  etßlleule,  encore  enfant,  d'entrer  au  service  de 
ce  Magistrat  des  qu'il  Ten  jugerait  capable,  et  de  l'autre,  Madame 
de  Windsor,  cette  femme  si  distinguee  par  son  rang  et  ses  connais- 


23  11  eut  pour  concarrenl  dans  celle  electiun  M.  l'ancien  Auditeur  Daniel  Calandrini,  propre 
oncle  malernel  de  sa  femme. 

24  Quinze  ans  plus  toi,  cest— a-dire  a  l'epoque  de  l'inflaence  predominante  des  classes  riches 
ilans  la  Re  publique,  M.  Grenus  navait  pas  craint  de  presenter  an  Senat,  comme  Ancien  du  Con— 
sisloire,  une  remontrance  de  ce  dernier  corps  contre  l'ordinaire  frcquentalion  des  cabarels  par  les 
hommes,  tantde  la  premiere  qualile  que  de  condilion  mediocre  «  vu,  porle  le  regislre  du  Conseil 

-  du  3  1  mars  1686,  que  ceux  qui  commettent  ce  desordre  perdent  lenr  lemps  et  leur  bien,  bles- 

■  sent  leur  c onscience  et  srandalisent  leur  prochain.  >■    Sur  quoi  les  logis  l'urent  interdils  a  loutes 
les  personnes  de  la  ville  des  le  5  avril  suivant. 

NB.  Les  hommes  les  plus  fashionables  allaient  alors  au  cabaret  comme  ils  vont  aujourd'liui  a 
leur  cercle  ou  au  cafe. 

2  5  L'auteur  des  Matifs  de  la  convcrsion  de  M.  Minutoli,  in-120 ,  Modene  17  14,  s'est  amuse  ä 
iaire  parier  comme  suit,  un  Pasteur  de  Geneve  qui  elait  gendre  du  Syndic  Theodore  Grenus. 
Page  io5.   »  Ce  n  est  pas  mon  merite  mais  eclui  de  mon  epnuse  qui  m'a  tirc  du  villagc  oü  Von 

■  m avait  conßne  pour  le  rcs/c  de  mes  jours  ;  javais  beau  presenfer  des  placets  a  nos  Magninqucs 
•■  Seigneurs,  et  y  exposer  qu'elle  avail  l'honneur  de  leur  appartenir,  l'on  ine  renvoyait  loujuurs 
•  en  me  decrelant  qu'il  n"y  avait  pas  lieu  ;  mais  quand  ils  or/t  ru  t/ue  mu  femme  elait  seule  en  qua- 

-  Ute  dans  la  requete,  ils  y  ont  d'abord  eu  egard  et  nt'ont  place   dans   la  ville —    Vaus  nc pourez 

■  rien  faire  sans  rnoi   Saint  Jean  XV,  5.  » 
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sanccs  2%  nommer,  le  27  juillet  1678,  pour  ext^cuteurs  tcstamen- 
taires,  MM.  Theodore  Grenus  et  Jean-Louis  Calandrini,  ses  intimes 
et  tres-fideles  amis,  et  ordonner,  de  sa  propre  main,  ä  M.  Henri 
du  Mosnier,  Seigneur  du  Mesnil,  son  neveu  et  heritier,  de  leur  t(5- 
moigner  sa  reconnaissance  en  ayant  toujours  pour  eux,  a  son  exem- 
ple,  une  grande  consideration  et  wie  parfaite  estime  (Minutes  du 
Notaire  Gabriel  Gros-Jean). 

26  Le  celebre  Bayle  ecrivait  ä  M.  Constant,  le  18  fevrier  1692  (  Lcttres  choisres,  in— 12. 
Rotterdam  1 7  1  4.  Tome  I,  page  3  5g)  :  ••  Madame  de.  Windsor  est  digne  des  regreis  de  tons  les 
«honnetes  gens  ;  la  nouvelle  qne  vous  m'apprenez.  de  sa  mort  me  touclie  beanconp,  car  j  hono- 
■  rais  et  j'admirais  le  mcrite  cxccllcnt  <jui  brillait  cn  eile.  »  Cet  aiiieur  ajoute  a  l'article  Wa— 
yerne  de  son  Dictionnaire  historique  ( in-folio,  Rotlerdam  1  7  1  5  ),  que  Louise  de  Froltc,  nomine e 
Madame  de  Windsor  a  cause  de  son  mariage  avec  im  Seigneur  Anglais,  avait  l>eauconp  d'esprit 
et  fut  pendant  plusieurs  annees  un  ornement  de  la  rille  de  Gcnevc.  (Fin  de  la  Note  C.  Voyez  auss» 
le  Journal  helvetiquc  du  mois  d'aoiit  1752,  page  1  5  9 . ) 
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TROISIEME  NOTICE. 


Pierre  Grenus,  Brigadier  des  arrades  de  Sa  Majesle  Tres-Chre- 
tienne  et  fils  cadet  du  premier  Syndie  Jacques  Grenus,  naquit  ä  Ge- 
neve  le  10  octobre  1658,  et  a  e^e  le  premier  citoyen  de  cetle  ville 
qui  soit  parvenu  au  grade  d'officier  general  en  France,  oü  il  acquit 
une  grande  distinction  au  nom  Genevois  dans  les  armees  de 
Louis  XIV.  II  entra  au  service  de  ce  monarque  en  1677,  comme 
cadet  de  la  Compagnie  Stoppa  27,  aux  Gardes  Suisses,  de  laquelle 
il  fut  fait  Enseigne  en  1679,  Lieutenant  le  1er  mars  1684  et  Capä- 
taine-commandant  le  28  juin  1690.  M.  Grenus  se  signala  tellement 
ä  la  tete  de  cette  troupe,  alors  Compagnie  Colonnelle,  aux  batailles 
deFleurus,  de  Steinkerque  2S  et  deNerwinde,  et  auxsieges  de  Mons 
et  de  Namur,  que  d'abord,  tout  en  conservant  le  susdit  commande- 
ment  jusqu'en  1696,  il  obtint  aussi  celui  des  grenadiers  des  Gardes 
Suisses  29  et  fut  gratifiö,  le  1  6  octobre  1692,  d'une  compagnie  de 
ligne  de  deux  cents  hommes,  et  qu'ensuite  le  Roi  lui  en  donna  wie 
seconde  de  pareille  force  et  le  cre'a  Lieutenant-Colonel  en  pied  du 
regiment  Suisse  de  Surbeck  par  commission  du  13  fevrier  1696  ; 
Sa  Majeste*  y  enonce  quelle  ne  pouvait  faire  un  meilleur  choix 
que  du  Sieur  de  Grenus,  vu  les  Services  qu'il  lui  a  rendus  depuis 
plusieurs  anne*es  dans  toules  les  occasions  qui  se  sont  presente'es 
(Pr.  14,  Art.  I),  puis  eile  fit  encore  de*Iivrer,  le  meme  jour,  a  cet 
Officier,  comme  un  nouveau  temoignage  de  sa  satisfaction,  le  brevet 

27  L'annee  suivante,  au  siege  d'Ypres,  le  canon  de  la  place  emporla,  d'uii  seul  lioulel, 
neufpiquiers  de  celle  compagnie  le  2  3  mars  1678.  Voyez  la  page  237  du  Tome  11  de  Vllistoirc 
mihtaire  des  Suisses  au  Service  de  France,  par  RT.  le  baron  de  Zur-Lanben,  in— 12°,  Paris  1751 
a    17  53. 

28  Une  nole  sur  divers  Officiers  Genevois,  cerite  vers  le  milieu  du  XVIlle  sierle  par  M.  Marc 
Conrad  Fahri,  baron  d'Aire-la-Ville  et  pelil-lils  d'un  compagnon  d'armes  du  Brigadier  Grenus, 
parte  que  cc  dernicr  contribua  beaueoup  au  gain  de  la  bataille  de  Steinkerque  en  1692  (aout  3), 
et  qne  le  Marechal  de  Luxembourg  le  dit  publiquement  apres  1'affaire. 

29  On  voit  par  1' Jlistoire  Militaire  de  Zur-Lanben,  II,  2  5o,  qne  Irois  compagnies  de  Grena- 
diers des  Gardes  Suisses  se  dislinguerent,  le  l3  juin  1692,  a  Tatlaque  du  cbemin  convert  du 
cliäteau  de  Namnr.  Elles  avaient  ete  formees  en  i  6  q  1  en  meme  temps  que  Celles  des  aulres  re— 
giments  Suisses,  et  Pierre  Grenus  en  fut  probablement  le  premier  cornmandant,  pnisqu'il  prend 
cetle  qualile  dans  des  actes  passes  a  Geneve  devant  les  Notaires  Jacques  Deharsn  et  Elienne  13ed- 
devule,  les  2  avril  1  694  et  9  avril  1  60  5,  et  qne  Ion  ne  connail  aneun  anlre  o/licier  qni  all  OCClipe 
rc  poste  anparavant. 
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de  Colonel30,  charge  Jans  laquelle  I'Attache  du  Duc  du  Maine %x- 
prime  Tespoir  qu'il  se  comportera  avec  toute  la  prudence  et  bonne 
conduitc  que  S.  A.  S.  attend  de  ses  soins  et  de  son  affection  pour 
le  service  du  Roi  (Ibid.  Art  II).  Enfin  il  conste  du  rapport  des 
quatre  Magistrats  deputes,  en  1696,  a  Louis  XIV  par  la  R^publique 
de  Geneve,  que  le  celebre  Pierre  Stoppa,  qui  fut  le  veYitable  Colo- 
nel general  des  Suisses  en  France,  des  1674  ä  1701,  Ieur  declara, 
conformement  ä  l'opinion  de  tous  les  gens  distingu($s?  que  le  Co- 
lonel Grenus  etait  Vun  des  braves  du  siecle ,  fort  ahne  du  Roi  et 
tres-estime  ä  la  Cour  (Pr.  15). 

Le  regiment  de  Surbeck  se  composait  alors  de  Deux  mille  cinq 
cents  hommes  31,  et  son  Colonel  proprietaire  ayant  d'autres  fonc- 
tions  supeYieures  ä  remplir,  M.  Grenus  commanda  toujours  ce  corps 
en  chef  des  1696.  UHistoire  Militaire  des  Suisses  de  Zur-Lauben 
porte  (III,  259  a  262)  qu'il  traversa  avec  ledit  regiment,  dans  l'hiver 
de  1  703  etuialgre  la  rigueur  de  la  saison,  les  montagnes  et  les  forets 
de  TEIectorat  de  Treves,  pour  aller  de  Gand  ä  Saar-Louis,  et  qu'£- 
tant  au  mois  de  mai,  ä  Strasbourg,  le  Marechal  de  Tallard  pressen- 
lit  M.  Grenus  sur  le  passage  du  Rhin,  mais  que  ce  commandantayant 
represente  ne  pouvoir  passer  ce  fleuve  sans  contrevenir  aux  capitu- 
lations  32,  le  marechal  Iaissa  en  Alsace  le  re'giment  de  Surbeck  et  que 
le  combat  livr^,  en  juillet  1703,  entre  Sultz-Baden  et  Castelberg, 
fit  beaucoup  d'honneur  ä  ce  corps.  M.  le  Ge"neVal  de  Zur-Lauben 
s'exprime  ensuite  en  ces  termes  [Hist.  Milit.,  VII,  375)  ;  «  Nous 
«  ajouterons  l'&iumeVation  des  principales  actions  de  guerre  aux- 
(c  quelles  les  troupes  Suisses  au  service  du  Roi,  eurent  part  depuis 

3o  M.May  remarque,  Hist.  Mil.  des  Suisses,  in-8»,  Lausanne  i  7  8  8,  VI,  126,  que  c' etait  pour  lors 
une  distinction  tres-rare  et  cela  au  sujet  du  brevet  de  Colonel,  obtenu  en  1  702,  par  M.  Francis 
d'Affryqui  availete  cree Lieutenant— Colonel  en  pied  l'annee  precedente  (Voyez  Pr.  45,  Note  i5o). 

3  1  Le  Roi  reduisit  ce  corps  a  Dix-huit  cenls  hommes  par  la  grande  reforme  qu'il  fit  dans  ses 
troupes,  en  1698,  apres  la  paix  de  Biswich  (Voyez  May,  Hist.  Milit.,  V,  464,  ^66),  et  lors 
de  laquelle  Pierre  Grenus  fut  au  nombre  des  Officiers  les  plus  favorises,  pin'sqn'il  conserva  une 
compagnie  et  demie  sur  deux  ,  tandis  que  plusieurs  Capilaines  Suisses  perdirent  toute  leur 
troupe. 

Avant  ladile  reforme,  ce  Colonel  et  son  frere  aine possedaicnt  cntrecux  auservice  de. Louis XI F , 
trois  compagnics,  chacune  de  Deux  cents  hommes;  l'une  resta  entiere  et  les  deux  autres  furent  re- 
dnites  de  moitie,  aussi  les  etats  du  regiment  de  Surbeck,  de  1698  a  1710,  mentionnent-ils  tou- 
jours la  compagnie  entiere  de  Grenus  qui  en  etait  la  Lieutenante-Colonelle  et  les  deux  demi-com- 
pagnies  de  Grenus  (Jacob)  l'aine  et  de  Grenus  le  cadet,  ou  le  Brigadier.  Voyez  Zur-Lauben, 
Hist.  Milit.,  254,  25  5,  276  et  Code  Militaire,  III,    1  56. 

NB.  Jacob  Grenus  le  jeune,  aussi  de  Geneve,  etait  a  la  meme  epoqne  Lieutenanl-Colonel  au 
service  des  Etats  Generaux  qui  le  nommerent,  en  1  705,  chef  de  quatre  Compagnies  de  Camisards 
refugies  (Pr     18). 

32  Pierre  Grenus  manifesta  dans  cette  occasion  une  fermete  de  caractere  bien  opposee  ä  la 
condescendance  qu'avaient  eue  precedemment  en  pareil  cas,  d'autres  commandants  de  troupes 
Suisses  capitulees.  Voyez  Zur-Lauben,  Hist.  Milit.,  III,    124,  188  et  Code  Milit.,  \,   176. 
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«  le  commenccraent  de  cc  siecle —  le  regimefit  de  Surbeck,  com- 
ö  mande  par  Grenut,  de  Geneve,  son  Lieutenant-C  olonel ,  avail 
«  beaueoup  contribue  cette  annee  (en  1  703)  ä  la  victoire  de  Spi- 
«  rebach  53  (ou  de  Spire) ,  et  il  s'etait  acquis  wie  grande  gloire 
«  au  siege  de  Landau.   » 

Ces  exploits  valurent  a  M.  Grenus  le  brevet  de  Brigadier  des 
armees  du  Roi,  que  Sa  Majesle  lui  fit  expedier  le  20  septembre 
1704,  d  en  consideration  des  preuves  signalees  qu'il  avait  donnees 
«  de  sa  valeur,  courage  et  experience  en  la  guerre,  activite  et  sage 
«  conduite ,  ainsi  que  de  sa  fidtHite  et  affeetion  ä  son  service 
(Pr.  16,  Art.  1).  »  Cet  officier  general  recut  des  Iors,  avant  chaque 
campagne,  une  lettre  signee  par  Louis  XIV  (Ibid.  Art.  II)  et  qui 
indiquait  dans  quelle  armt^e  il  devait  aller  exercer  sa  charge  de  Bri- 
gadier d'infanterie  r>4.  Le  Roi  apres  avoir  envoye*  un  pareil  ordre  ä 
M.  de  Grenus,  le20  avril  1707,  consentit  ä  ce  qu'il  restälä  Geneve 
aussi  longtemps  que  le  Senat  de  la  Republique  !e  jugerail  necessaire 
(Pr  16,  Note  99);  toutefois  on  ne  voit  point  qu'il  ait  joue*  aueun 
röle  actif  dans  les  troubles  politiques  dont  eelte  ville  e'tait  le  thea- 
tre.  HonortS,  le  31  octobre  1707,  d'une  nouvelle  Lettre  de  Ser- 
vice 35,   on  l'employa   plus   particuHerement  jusqu'en    1710,  ä  la 

3  3  Un  certificat  delivre  a  Paris,  le  18  janvier  184!,  par  le  Bureau  de  la  guerre,  porte  que  cet 
officier  s'etait  beaueoup  distinguc,  le  i5  novembre  i  ]  oi ,  a  la  bataille  de  Spirebach,  et  Ton  re— 
marqtie  le  passage  suivant  dans  Yllistoire  abregee  des  Officiers  Suisses  de  l'Abhe  Girard,  in— 80, 
Fribourg  1  7  8  1 ,  Tome  I,  page  3  1  3  :  «  Les  Francais  ayant  forme,  (en  octobre  1  703  )  le  siege  de 
■•  Landau,  M.  de  Grenut  s'y  trouva  avec  le  regiment  (de  Surbeck)  qu'il  commandait  toujours  en 
•■  l'absence  du  Colonel;  ce  siege  durait  encore  lorsque  le  marechal  de  Tallard  atlaqua  l'ennenii 
<>  pres  de  Spirebach,  ce  general  composa  une  brigade  sous  les  ordres  du  Conite  de  Polignac, 
■1  avec  le  premier  bataillon  d'Aunis  ei  le  regiment  de   Surbeck,  et  la  deslina  a   attaquer  les  erine— 

•■  mis,  ce  qui  se  fit  avec  le  plus  grand  succes On  ne  saurait  asscz  lauer  la  conduite  que  tini 

«  ce  jour-la  M.  de  Grenut,  ses  conscils  furent  d'une  aussi  grande  utilite  que  sa  bravoure,  et  le 
«  Comle  de  Polignac  en  fit  un  rapport  tres— avanlageux  aux  Gencraux.  En  1  708  on  lui  donna  le 
••  Gouvernement  de  Weissemliontg,  quil  defendit  avec  reputaiion.  » 

TV.  B.  Le  Marechal  de  Tallard  ecrivit  au  Roi  de  France  pour  lui  rendre  comple  de  cette  victoire  : 
«  Nous  avons  pris  plus  de  drapeaux  et  d'etendards  (aux  ennemis)  que  faire  Majesic  n'j  a  perdu 
•■  de  simples  soldats  (De  Larrey).  "  Hyperhole  qui  n'empecha  point  une  erreur  de  se  glisser  dans 
la  mcdaille  que  Louis  XIV  fit  frapper  en  memoire  de  ce  brillant  succes  ,  car  on  y  lit  :  Septembre, 
au  lieu  de  Novembre  17  o3  . 

3  4  Ce  grade  repondait  exaetement  a  celai  de  Brigadier  general  au  service  d'Angleterre.  Cette 
derniere  denomination  elait  aussi  cjuelquefois  employce  pour  les  Brigadiers  Francais,  ce  dont  011 
trouve  des  exemples  laut  dans  le  Supplement  du  Dictionnaire  de  Maren,  in-folio,  Bäle  l  t5o,  aux 
articles  Bonneval,  I,  89  1 ,  et  Reynel,  HI,  63a,  que  dans  les  Memoircs  de  Gilbert  Burnet,  in-i  20, 
Londres   1725,  III,   86  et  VI,   448. 

M.  le  duc  de  Saint-Simon  futsi  oulre  de  n'avoir  pas  ete  fait  Brigadier  des  armees  du  Roi  en 
1702;  quil  quilta  le  service  la  meine  annee,  et  qu'il  a  consacre  au  recit  de  cette  aifaire  person— 
neile  les  halt  pages  262  a  369  du  Tome  III  de  ses  Me.moires,  in— 8»,  Paris  1829. 

Louis  XVI  supprima  dans  ses  armees  le  grade  de  Brigadier  pfr  ordonnance  da  17  mars  1788. 
Voyez  la  France  Militaire,  in- 120,  Paris  1812.  Tome  II,  pages  122  et  1  25. 

3  5  ■■  Le  Brigadier  Grenus,  «lit  M.  May,  Ilist.  Milit . ,  VI,  267,  continua  a  Commander  le  regi- 
■■  menl  de  Surbeck  jusqu'au   ier  janvier  (septembre)  1  7  1  1 ,  que  meconlent  de  n'avoir  pas  ete  com- 
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defense  des  fameuses  lignes  de  la  Lautter,  dans  lesquelles,  malere 
I' extreme  disctle  resultant  du  terrible  hiver  de  1709  et  une  assez 
longuc  Suspension  de  paie,  le  regiment  de  Surbeck  fut  maintenu  en 
si  bon  ordre  et  parfait  <5tat,  gräce  aux  emprunts  onereux  conlractes 
a  ce  sujet  par  ses  prineipaux  Officiers,  que  M.  le  baron  de  Zur- 
Lauben  considere  (Hist.  Milit.,  III,  274)  cette  circonstance  comme 
donnant  un  nouveau  relief  a  l'attachement  inviolable  des  troupes 
Suisses  au  service  du  Roi. 

Pierre  Grenus  renonca  fort  mal  a  propos,  en  1711,  ä  une  carriere 
oü  tout  lui  promettait  de  nouveaux  succes,  mais  il  laissa  en  France 
un  si  excellent  renom  militaire  3G  que  vingt-quatre  ans  apres,  S.  A.  S. 
le  Duo  du  Maine,  Colonel  ge'neral  des  Suisses,  insistait  dans  des  let- 
tres  officielles  sur  son  merite  et  sur  la  reconnaissa?ice  clue  ä  ses  tres- 
bons  Services  (Pr.  23,  Art.  I),  et  qu'en  1773  M.  le  Comte  d'Affry, 
administraleur  des  fonetions  de  cette  eminente  charge  des  177l, 
rappelait  encore  combien  M.  de  Grenus  avait  ete  estime  des  meilleurs 
Officiers  ( Pr.  45,  Art.  I). 

Une  autrepreuve  tres-positive  de  la  ce'lebrile  dont  i!  jouissait, 
c'est  que  V  Avoyer,  Petit  et  Grand  Conseils  de  Berne  lui  firent  Tbon- 
neur  de  le  demanderau  Gouvernement  de  Geneve,  lors  de  la  guerre 
de  reiigion  qui  eut  lieu  en  Suisse  au  commencement  du  siecle  der- 
nier  37,    afin,   disent-ils   dans  leur  lettre  du  26  juillet  1712  :  que 

"  pris  dans  la  promotion  de  Marechaux  de  camp,  de  l'annce  precedente,  il  denianda  et  obtint  sa 
<>  relraile  avec  une  pension  de  Trois  rnille  Livres  en  conservant  sa  compagnie.  ■• 

Celle  demission  envoyee  en  pleine  guerre  fut  d'antant  plus  inopportune  ,  que  le  General  de 
Surbeck  mourut  le  5  mai  1/14,  et  que  leRoi  donna  son  regiment  a  M.  de  Hemmel,  qni  en  avait 
etc  fait  Colonel  commandant  a  la  place  de  M.  Grenus,  et  qui  ne  fut  cree  Brigadier  qu'e  11  17  19 
(Zur- Lauben,  Hist.  Milit.,  III,  92  et  98). 

Pierre  Grenus  avait  obtenu  en  France  beaueoup  plus  d'avancemenl  que  ne  lui  permettail  d'en 
tsperer  son  peu  de  fortune,  et  en  particulier  sa  qualitede  prolestant,  qui  y  placait  souvent  dans  une 
position  si  defavorable  que  M.  de  Sacconnay,  illustre  plus  tard  par  la  victoire  de  Wilinerguen, 
n 'avait  pu,  malgre  des  Services  signales,  obtenir  en  1  69a  de  S.  M.  T.-C.  le  brevet  de  Lieutenant- 
Colonel  (May,  VIII,  200  et  253),  et  que  sur  les  trenle-trois  Suisses  auxquels  Louis  XIV  aecorda 
des  grades  d'ofliciers  generaux,  deptiis  la  revocalion  de  l'Edit  de  Nantes  jusqu'a  la  fin  de  son  re- 
gne, c'est— a-dire  pendant  trente  ans,  on  eompte  huit  Lieutenants-Gencraux  ions  catholiques,  sept 
Marechaux  de  camp,  dont  un  seul  protestant,  et  dix-buit  Brigadiers  d'annce;  savoir,  douze  ca- 
tholiqucs  et  sixproteslants ;  aussi  la  conversion  au  catbolicisme  etait— eile  un  moyen  presque  as— 
sure  d'obtenir  de  l'avancenient,  sans  parierde  la  faculle  de  recevoir  la  croix  de  Saint-Louis  insti- 
tuee  en  1  6 9 3 ,  au  lieu  que  celle  du  Mcrile  militaire  ne  le  fut  qu'en  1759. 

36  Je  ferai  observer  a  cette  occasion,  i"  que  M.  de  Sainte-Maurc,  gentilliomme  Francais  de 
qualite,  signale  Vetendue  de  la  repuiation  de  M.  le  Brigadier  Grenus,  a  la  page  209  de  son  nou- 
veau Voyage  de  Grece,  d'Egypte,  de  Suisse,  etc.,  in- 12,  La  Haye  1724  ;  20  que  le  grand 
Dictionnaire  de  la  Noblesse  de  France,  rappelle  en  1783,  Tome  XIII,  page  424,  que  ce  meme 
Brigadier  fut  celebre  dans  son  temps  par  la  distinetion  de  ses  Services.  Voyez  aussi  l'edilion  de 
1  8  1  o  du  Dictionnaire  historique  de  MM.  Chaudon  et  Delandine,  Tome  VIII,  page  7  3  et  la  Biogra- 
phie universelle,  Tome  LXVI,  page  94. 

37    Cette  detnarche   tres-remarquable  de  la   part  d'un   gouvernement  qui  comptait  parmi  ses 
membres  des   Militaires   fort  distingues,  fut  retracee  a  celui  de   Geneve   en    1 7  63,  c'esl-a-dire  au 
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M.  le  Brigadier  Grenus ,  dont  la  grande  experience  dam  la  guerre 
est  eil  reputation  et  nous  est  parfaiiement  eonnue ,  puisse  tious  as- 
sister d'une  maniere  consolante  ,  ä  notre  armee  (Pr.  17,  Art.  I). 
Pierre  Grenus  obtint  ä  ce  sujet  l'autorisation  personnelle  de 
Louis  XIV  (Ibid.  Art.  III),  malgre  l'antipalliie  de  ce  monarque  pour 
le  protestantisme;  mais  la  paix  d'Arau  ayant  ete  signee  presqu'au 
me'me  moment,  il  n'eut  pas  le  temps  de  se  rendre  ä  l'invitation  de 
LL.  EE.  de  Berne  qui  le  remercierent  neanmoins  de  son  zele ,  le 

17  aoüt  1712,  par  une  lettre  des  plus  affectueuses  (Ibid.  Art.  IV). 
La  Commission  que  le  Petit  Conseil  d^cerna  en  1727,  pour  exa- 

miner  un  projet  relatif  aux  compagnies  Suisses  que  Ies  Genevois 
possedaient  alors  au  service  de  France,  faisait  un  tel  cas  de  l'opi- 
nion  et  du  credit  de  M.  Grenus  ä  cet  egard ,  qu'elle  prefera  en 
communiquer  avec  lui  seul  5S  pour  qu'il  en  e'crivit  a  M.  le  Duc  du 
Maine  selon  sa  prudence,  plutot  que  d'assembler  les  Capitaines  pro- 
prielaires  de  ces  memes  compagnies  qui  eYient  cependant  tous  a 
Geneve  (Fragments  biographiques,  page  274)  et  parmi  lesquels  se 
trouvaient  deux  Lieutenants-Colonels  en  pied. 

Pierre  Grenus  n'eHait  pas  moins  bon  Genevois  que  son  pere  et 
son  aieul,  pour  avoir  passe*  trente-quatre  ans  au  service  militaire 
oranger,  car  il  manifesta  souvent  son  zele  pour  sa  palrie  et  sa  de- 
ference  pour  le  gouvernement  3%  et  il  legua  aux pauvres,  Dix-sept 
mille  cinq  cents  ßorins.  c  est-ä-dire  la  vingtieme  partie  de  sa  for- 
tune  qui  provenait  presqu'en  entier  des  economies  qu'il  avait  suc- 
cessivement  faites  depuis  1711,  sur  sa  pension  de  retraite  et  sur  le 
revenu  de  sa  compagnie.  II  mourut  le  5  mars  1749,  dans  sa  quatre- 
vinpt-onzieme  ann^e,  et  avait  etetSIu  desDeux-Cents,  seul  de  sapro- 
motion,  le  7  janvier  1691  (Pr.  11,  Art.  IV). 

bout  (Tun  demi-si'ecle  ,  par  un  grand  nombre  d'Officiers  de  tont  grade  ,  afin  de  demontrer  l'avan— 
tage  qu'il  y  avait  pour  la  Republique  a  ce  que  ses  ressortissants  entrassent  dans  les  Services  etran— 
gers  (Pr.  3  3  ). 

3  8  On  le  prenait  aussi,  aubesoin,pour  juge  dupoint  d'honnenr;  airisi,  par  exemple,  M.  d'Alle- 
zard,  ancien  Capitaine  de  dragons  au  service  de  S.  M.  T.-C,  ayant  en,  le  3o  oclobre  1710,  de- 
vantla  Boissiere,  une  querelle  accompagnee  de  voies  de  fait,  avec  M.  de  Livron,  ancien  capi- 
taine en  Angleterre,  prcsenta  a  ce  sujet,  en  17  II,  au  Petit  Conseil  de  Geneve,  un  Factum  suivi 
d'Observations  imprimees  ou  il  dit   -que  pour  repondre  a   ce  que  des  aniis  communs   exigeaient 

«  de  lui,  il  remcttail  ses  interets  a  M.  le  Brigadier  Grenus,  Offiäer  ge'ne'ral  en  France,  et  a  M.  le 

••  Resident  du  Roi.  » 

3q  Voyez  les  Preuves  1  5  et  1  7  Art.  II  et  les  Registres  du  Conseil  des  i3  novembre  1695,  2f> 
mai  1696,  29  juillet  1  7  12  et  1  7  novembre  1  728. 
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QUATRIEME  NOTICE. 


Gabriel  Grenus,  Seigneur  premier  Syndic  de  la  Republique  de 
Geneve  et  fils  du  Syndic  Theodore  Grenus,  naquit  le  28  aout 
1672  dans  cette  ville  oü  il  obtint,  ä  dix-huit  ans,  une  attestation 
de  TAcade'mie  i0  portant  q\Cil  avaitrecu,  des  son  enfa?ice,  uneedu- 
cation  liberale  etdignede  son  extraction,  et  quil  devait  etre  consi- 
dere  comme  un  jeune  komme  de  grande  esperance,  vu  ses  talents, 
son  Instruction  et  sa  moralite.  Recu  Docteur  en  droit,  Je  2  mai 
1696,  ä  Valence  en  Dauphine,  il  fut  elu  membre  des  Deux-Cents,  ä 
Geneve,  d'abord  apres  sa  majorite  le  6  janvier  1698,  puis  Auditeur 
le  20  novembre  1701  41,  et  Chälelain  de  Jussi  le  7  janvier  1707. 
Cependant  le  Senat  ne  le  presenta  point  au  Grand  Conseil,  le  25 
mars  1709,  lorsqu'il  fallut  nommer  un  Conseiller  d'Etat  ä  la  place 
de  son  pere  ;  mais  les  Deux-Cents  usant  du  droit  qu'ils  avaient  re- 
couvre'  en  1700,  firent  alors,  pour  la  premiere  fois,  un  choix  en- 
tierement  en  dehors  de  Tindication  du  Petit  Conseil  en  e*lisant,  Ie- 
dit  jour,  M.  Grenus,  SEnateur. 

La  discussion  des  nouvelles  fortifications  et  des  impöts  ne*ces- 
saires  pour  leur  Etablissement  ayant  surgi,  en  1716,  il  parait  que 
ce  magistrat  etait  au  nombre  des  membres  du  S&iat  qui  y  mirent 
le  plus  de  moderation,  car  on  voit  dans  le  Conseil  General  du  3 
janvier  1717,  pres  de  la  moitie  des  suffrag^es  tendre  ä  porter  Ga- 
briel Grenus  au  Syndicat  sans  sa  participation  (Pr.  19,  Art.  II)  et  3 
l'exclusion  de  deux  de  ses  collegues  qui  avaient  d^ja  exerce'  cette 

40   La  minute  originale  de  ce  certificat,    delivre  le   21   aout  1690  par  M.   Michel  Tiirreltini 
alors  rectear,  existe  encore  dans  les  Itlemoires  manuscrits  de  ce    professeur,  et  M.   le  Procureur 
general  William  Turrettini  qui  les  possede  anjourd'hui,  a  eu  la  complaisance  de  me  remettre  une 
copie  par  lui  signee  de  cet  acte,  lequel  commence  en  ces  termes  : 

"  Ornatissimus  adolescens  Gabriel  Grenusius  ,  Civis  Genevensis,  non  tantum  inter  nos  riatus 
«  sed  digriam.  eä  qua  oriundus  Prosapia,  educationcm  nactus  atque  ab  ipsismet  cunis  libcraliter 
••  institutus,  etc.  •• 

N.  B.  M.  Grenus  venait  Ae  soutenir  avec  succes  une  These  de  physiqiie,  intitulee  De  Sono, 
z/2-40,  Generai,  1  690,  et  qu'il  dedia  a  quatre  de  ses  oncles,  tant  de  sang  que  d'alliance,  qui  etaient 
tous  membres  du  Petit  Conseil,  et  en  particulier  a  Tancien  premier  Syndic  Jacques  Grenus,  frere 
aine  de  son  pere. 

4  1  II  entrait  alors  dans  sa  trentieme  annee  et  fut  l'un  des  plus  jeunes  parmi  les  Cent  vm»t  Audi- 
teurs  qui  siegerent  successivement  dans  le  Tribunal  de  premiere  instance  de  Geneve,  depuis  167  1 
a  i7  3o,  et  dont  Tage  moyen  etait  trente-six  ans  au  moment  de  leur  eleclion  en  Conseil  Ge- 
neral. 
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dignite  ä  laquelle  on  le  promut  r^ellement  le  5  janvier  1721.  II  eut 
dans  son  dt^partement  la  chambre  de  sante*  qu'il  pr^sida  avec  autant 
de  capacite*  que  de  succes  (Ibid.  Art.  III)  ä  wie  epoque  oü  les 
craintes  qu'avait  inspir^es  la  terrible  peste  de  Marseille  n'etaient 
pas  encore  dissipees.  De  nouveau  Syndic  en  1725,  29  et  33,  il 
fut  aussi  quatre  fois  Lieutenant  de  Police,  des  le  22  novembre 
1722. 

Ses  grandes  lumieres  en  jurisprudence  et  sa  parfaite  impartialite* 
brillerent  souvent  dans  les  discussions  du  Deux-Cent  oü  il  soutint, 
par  exernple,  avec  succes,  le  14  mai  1725,  qu'il  valait  mieux  fa- 
voriser  undebiteur  pauvre,  force  ä  vendre  ses  fonds,  quun  acque- 
reur  riche  ;  ce  qui  engagea  le  Grand  Conseil  a  laisser  ä  la  charge 
des  acheteurs  l'^molument  des  subhastations. 

M.  Grenus  fut  Fun  des  membres  les  plus  influents  de  la  Commis- 
sion  que  le  S(5nat  chargea,  en  mars  1734,  d'examiner  les  fameuses 
representations  qui  demandaient  qu'on  soumit  au  Conseil  GtmeVal 
la  question  soulev^e  en  1716,  et  composa  le  premier  plan  de  la 
r^ponse  negative  a  cette  importante  r^clamation  (Pr.  20,  Note  107, 
et  Pr.  72,  Note  224),  r^ponse  que  les  Citoyens  prirent  en  si  mau- 
vaise  part  qu'ils  ne  voulurent  pas  la  laisser  imprimer  avant  que  la 
question  eüt  6l6  souverainement  decäd^e  (Berenger,  IV,  84).  La 
Bourgeoisie  donna  par  consequent  ä  ce  magistrat  une  preuve  tres- 
remarquable  de  confiance  et  d'affection  en  le  retHisant,  malgre*  une 
Opposition  aussi  prononc^e,  Lieutenant  de  police  le  21  novembre 
1734,  au  milieu  de  la  violente  effervescence  qui  amena,  deux  se- 
maines  plus  tard,  la  malheureuse  pe>ip£tie  du  6  dtScembre  suivant. 

Dans  la  s^ance  orageuse  des  Deux-Cents  de  ce  dernier  jour, 
Gabriel  Grenus  n'hesita  pas  ä  declarer  irr^gulieres  les  r^quisitions 
des  Citoyens  tendantes  ä  exclure  des  Conseils,  sans  forme  de  proces, 
les  cinq  S^nateurs  dont  les  m^contents  croyaient  avoir  le  plus  ä  se 
plaindre  ;  mais  il  fut  r^cuse,  pour  cause  de  parente' ,  lors  de  la  vo- 
tation,  oü  son  avis  n'eut  que  27  suffrages  vu  la  force  majeure  qui 
contraignit  le  Deux-Cent a  decre'ter  cette  illegale  destitution. 

Le  refroidissement  qu'on  remarqua  des  lors  chez  les  deux  Can- 
tons  Allies  de  la  Re*publique,  et  les  difficultes  survenuesavec  la  Sa- 
voie,  rendirent  bientöt  apres  tres-urgente  une  deputalion  ä  Zürich 
et  ä  Berne,  et  bien  que  ce  Magistrat  fut  alors  Lieutenant  de  Police 
(Pr.  21,  Art.  I,  et  Pr.  23,  Art.  II)  les  Conseils  le  placerent,  le  1er 
aoüt  1735,  ä  la  tete  de  cette  ambassade  qui  eut  un  plein  succes,  et 
le  Conseil  des  Soixante  en  temoigna,  le  28  septembre  1735,  sa 
parfaite  salisfaction  et  sa  reconnaissance  aux  deputes  (Pr.  21, 
Art.  II  et  III) ;  en  outre,  M.  Grenus  s'acquit  si  comple'tement  l'es- 
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time  des  principaux  Magistrats  de  ces  deux  Cantons  que  le  Se'nat  le 
cbargea  d'entretenir  avec  eux,  et  en  particulier  avec  M.  l'Avoyer 
Isaac  Steiguer,  une  correspondance  politique  (Pr.  21,  Art.  V,  etPr. 
23,  Art.  IV).  M.  Berenger  dit  (IV,  222)  qu'en  1735  l'agitalion  de 
la  Republique  ne  semblait  cesser  un  instant  que  pour  donner  des 
espeVances  que  l'instant  suivant  faisait  e'vanouir,  et  M.  Ie  Comte  de 
Marsay  trace  le  tableau  Ie  plus  sombre  de  l'e'tat  d'anarchie  oü  se  trou- 
vait  alors  Geneve,  dans  sa  lettre  aux  Syndics  et  Conseil  du  5  de'cem- 
bre  1736  (Pr.  61). 

Le  Conseil  General  ayant  elu,  Ie  6  janvier  1737,  Gabriel  Gre- 
nus,  premier  Syndic,  M.  Jean  Du  Pan  felicita,  comme  Procureur 
g^neYal,  Ie  1 1  du  ra^me  mois,  Ie  Deux-Cent «  de  voir  ä  la  tete  de 
«  VEtat  im  digne  Magistrat,  qui  sait,  ajouta-t-il;  reunir  aux  lu- 
«  mieres  de  Vesprit,  Vlntigrite  du  juge  et  la  prudence  du  politique, 
«  talents  eprouves  et  reconnus  par  ses  negociatiom  au  dehors  et  ses 
«  bons  conseils  au  dedans  (Pr.  23,  Art.  V). 

M.  Grenus  concourut  activement  en  mai  suivant  ä  faire  approu- 
ver,  par  le  Deux-Cent,  la  re'ception  publique  des  cathe'cumenes  42 
et  par  le  Se'nat,  TeVection  d'une  chaire  de  physique  expeYimentale 
qui  a  contribue"  au  lustre  de  l'Academie.  Ses  efforts  tendirent  d'ail- 
leurs  principalement  ä  maintenir  la  tranquillite'   dans  Ja  ville ;   mais 
la  satisfaction  officielle  que  M.  le  Comte  de  Marsay,  Resident  d'An- 
gleterre  en  Suisse,  exigeait  de  M   I'ancien  premier  Syndic  Le  Fort 
(Pr.  62),  les  d(5marches  inconsiderees  des  chefs  de  la  Bourgeoisie 
en  faveur   de  ce   dernier  (Pr.  63),   l'affectation  avec   laquelle   les 
Citoyens  cele"brerent  l'anniversaire  de  leurs  succes  de  173-i,  et  le 
proces  instruit  contre  quatre  perfides  alarmistes  (Ibid.  Rem.),  fu- 
rent  autant  de  causes  qui  perpe'tuerent  i'agitation  generale  malgre' 
la  conduite  essentiellement  conciliatrice  que  Gabriel  Grenus  tint  ä 
l'occasion    de   chacune  de   ces   graves  conjonclures  (Preuve  62, 
Note  176,  et  Pr.    63,   Notes  178  et  18t).  Survint  ensuite  la  fa- 
meuse  prise  d'armes  du  2l  aoüt  1737,   oü  Ie  Gouvernement  de 
Geneve  preTera  laisser  echapper  l'occasion  de  subjuguer  ses  enne- 
mis,  plutöt  que  de  prendre  Finitiative  de  la  guerre  civile  43,  et  finit 

42  Le  premier  Syndic  fut  l'un  des  Commissaires  que  le  Petit  Conseil  nomma,  le  1  6  avril  1737, 
pour  examiner  cetle  affaire  qui  avait  ele  rejetee  en  1722,  et  le  registre  de  ce  Corps,  du  [3  mai 
suivant,  porte  qn'ils  estimerent  convenahle  d'ajouter  auprojct  des  Pasteurs,  que  la  reeeption  des 
garcons  et  des  fdles  aurait  lien  a  deuxjours  differents. 

43  Voici  des  faits  certains  qui  prouvent  avec  la  derniere  evidence  que,  depuis  le  commencement 
jusqu'a  la  fin  de  cette  malheureuse  jotunee,  les  Magistrats  de  Geneve  ne  s'ccai  terent  jamais  de 
U  plus  stricte  defensive 

1  °  Tons  les  endroits  011  les  troupes  des  deux  p.trlis  se  sont  trouvees  en  presence  etaient  sifucs 
dans  le  haut  de  la  ville,  c'est-a-dire  pres  du  siege  des  autorites,  donc  Tagt  ession  vint  loujours  du 
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par  succomber  lui-meme  pour  avoir  eu  trop  de  confiance  dans  leurs 
promesses  (Pr.  64 ). 

Le  Senat  e*tait  par  venu  a  conjurer  Forage  jusqu'au  meurtrier 
combat  du  Perron,  qui  amena  subitement  la  marche  des  insurge's  en 
colonne  d'attaque  contre  l'Hotel-de-Ville.  Ce  fut  alors  que  le  pre- 
mier  Syndic  Grenus  d&ermina  les  assaillants  ä  rebrousser  chemin 
par  l'entrainement  qu'exerca  le  courageux  patriotisme  avec  lequel 
il  se  de'cida  a  les  ramener  en  personne  dans  leur  quartier  (Pr.  66), 
sans  etre  accompagne  d'aucune  escorte  de  son  propre  parti;  re"so- 
lution  g^nereuse,  qui  prevint  une  seconde  rencontre  etsauva  Texis- 
tence  des  Conseils.  Ce  magistrat  ayant  ensuite  &1&  contraint  de  rester 
ä  Saint-Gervais,  au  milieu  des  partisans  les  plus  ardents  de  la  Bour- 
geoisie, qui  e*taient  tres-irrites  de  leurs  pertes  dans  cette  sanglante 
journee  et  auxquels  on  avait  fait  envisager  M.  Grenus  comme  leur 
plus  dangereux  adversaire,  deploya  une  presence  d'esprit  ä  toute 
e'preuve  (Ibid.  Notes  204,  205  et  206)  et  ne  recouvra  sa  liberte'  que 
le  lendemain  22  aout  au  soir.  Mais  apres  avoir  pr^serve*  le  gouverne- 
ment  d'une  Subversion  materielle,  il  lui  restaitä  garantir  la  Constitu- 
tion ,  d'atteintes  qui  l'auraient  promptement  d^natur^e  (Pr.  68, 
Note  211).  R^duit,  vu  Immigration  de  la  plupart  des  membres  ne'- 
gatifs  des  Conseils,  a  lutter  presque  seul  contre  les  pretentions  Uli- 
mit£es  des  vainqueurs,  et  bravant  les  menaces  et  les  dangers,  il  par- 
vint,  gräce  ä  son  d^vouement,  a  sa  fermete*  et  ä  son  eMoquence 
(Preuves  67  et  69),  d'abord  ä  gagner  du  temps,  puis  ä  engager 
les  Citoyens  ä  accepter  les  bons  offices  de  Mediateurs  impartiaux 
qui,  ayant  mürement  examine'  les  observations  de  cbaque  parti, 
sauvegarderent  les  loisfondamentales  de  l'Etat  par  un  Edit  (Pr.  72), 
auquel  Geneve  dut  vingt-cinq  ans  de  calme  et  de  bonbeur. 

Le  cadre  restreint  de  cette  notice  ne  me  permettant  pas  d'y  in- 
s^rer  le  tableau  dtStaille  du  role  politique  de  Gabriel  Grenus  en 
1737,  je  suis  oblige  de  me  borner  ä  quelques  citations  relatives  ä  la 
baute  r^putation  qu'il  s'acquit  alors. 

1°  Les  Banneret  et  Conseil  de  la  ville  de  Morges  lui  exprimerent 
par  e"crit,  des  le  27  aout  1737,  non-seulement  toutes  les  craintes 
qu'une  crise  aussi  perilleuse  venait  de  leur  inspirer,   pour  sa  per- 

cote  des  insurgcs,   qui,  habitant  en   general  les  autres  quartiers,  allerent  ainsi  braver  les  defen- 
seurs  du  Gouvernement  (Pr.  64). 

2  °  Ces  derniers,  apres  avoir  ele  environ  mille  lors  de  la  premiere  prise  d'armes,  furentcongedies 
ä  4  heures  du  soir,  en  vertu  d'une  Convention  que  lafaclion  opposee  n'executa  qu'en  apparenre,  et 
une  fois  dissemines,  ils  ne  purent  se  reunir  ensuite  qu'en  beaucoup  moindre  nombre,  tandis  que 
celui  de  leurs  adversaires  doubla  durant  la  seconde  prise  d'armes.  Celle-ci  fut  provoquee  par  le 
combat  du  Perron,  qui  l'avait  ete  lui-meme  par  l'obstination  que  les  Ciloyens  mirent  a  rester  ar- 
mes de  ce  cöte-la,  malgre  le  licenciement  des  constitutionnaires  et  les  ordres  reiteres  de  M.  le  Syr> 
dic  Des  Arls  (Pr.  65). 
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sonne,  et  leur  joie  de  ce  que  sa  prudenle  activite  avait  procura  !a 
cessation  des  hostilite's,  mais  encore  qu'ilsfelicitaient  la  Republique 
devoir  lacharge  eminente  de  che f  du  gouvernement,  remplie  par 
un  magistrat  d'une  capacite  et  d'une  sagesse  consommees  44 
(Pr.  24). 

2°  M.  Jean  Cramer,  habile  professeur  de  droit,  r£dacteur  con- 
temporain  d' Annales  manuscrites  sur  Geneve  et  ensuite  premier 
Syndic,  y  affirme  que  M.  Grenus  fut  l'homme  qui  contribua  le  plus 
d  sauver  VEtat  en  1737  (Pr.  28). 

3°  La  Ve*nerable  Compagnie  des  Pasteurs  le  citait  au  Petit  Con- 
seil,  le  10  mars  1738,  comrne  un  fort  beau  modele  de piete  et  d'a- 
mour  pour  la  patrie  (Pr.  26,  Art.  I). 

4°  M.  le  Lieutenant  g£ne>al  baron  de  Besenval,  Officier  d'une 
grande  distinction ,  ecrivait  ä  M.  Grenus,  le  3  mai  1738  :  «  Je 
«  conserverai  toujours  pour  vous,  Monsieur,  une  vraie  Generation  ä 
«  cause  de  la  magnanimite  que  vous  avez  temoignee  et  de  la  digne 
«  conduite  que  vous  avez  tenue  dans  les  derniers  troubles  de  votre 
«  Republique  (Pr.  25).  » 

5°  S.  A.  S.  le  Duc  du  Maine,  M.  de  Bonac,  ambassadeur  de 
France,  en  Suisse,  les  divers  Mediateurs  de  1738  et  tous  ses  prin- 
cipaux  collegues  des  deux  partis,  faisaient  aussi  le  plus  grand  cas  de 
Gabriel  Grenus  (Pr.  21,  Note  109  et  Art.  III  ä  V,  Pr.  23,  Art.  1  et 
III,  Pr.  26,  Art.  II  ä  VI,  et  Preuves  29  et  62). 

La  sante*  de  ce  magistrat  l'obligea  ärefuser  une  seconde  de*putation 
en  Suisse,  le  8  aoüt  1738,  et  il  mourut  le  22  septembre  de  la  meme 
annee,  sans  laisser  de  testament.  Voici  quelques  traits  de  l'impression 
que  produisirent  sa  maladie  et  son  deces.  M.  Turrettini,  premier 
Secr^taire  d'^tat  ecrivait  officiellement :  1°  Le  1 1  aout  1738  :  «  6" est 
«  faire  des  vamx  pour  notre  patrie  que  d'e?i  faire  pour  le  retablis- 
<(  sement  de  M.  Grenus.  »  2°  Le  22  septembre  suivant  :  <c  Cema- 
«  gistrat  vient  d'expirerce  qui  est  uneperte  inexprimable  pour  notre 
«  Etat.  »  A  quoi  le  celebre  Syndic  Pierre  Mussard,  depute'  ä 
Louis  XV,  etM.  Isaac  Thellusson,  Ministre  de  Geneve  ä  la  Cour  de 
France  rC*pondaient,  le  premier  :  la  mort  de  M.  Grenus  a  &e'  pour 
la  d^putation  un  coup  de  massue ,  prions  Dieu  de  donner  souvent 
de  tels  magistrats  ä  la  pauvre  Republique  qui  en   a  tant  besoin ; 

44  Le  savant  M.  Rousset  qualifie  le  premier  Syndic  Grenus,  de  Magistrat  venerablc  et  digne  de 
ce  premier  poste  de  la  Republique,  au  sujet  de  la  reponse  qu'il  fit  en  Petit  Conseil,  le  2  novembre 
1737,  äS.E.  M.  le  Comte  de  Lautrec,  Plenipotentiaire  de  Louis  XV,  a  Geneve  (Pr.  70).  Jedois 
remarquer  a  cette  occasion  que  la  noble  simplicite  du  discours  de  M.  Grenus  forme  un  contraste 
complet  avec  l'adresse  adulatrice  que  les  3  4  Deputes  des  Citoyens  presenlerent  le  meme  jour  ä  sa 
dite  Excellence  (Pr.  7  1  ) 
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le  secondj^'e  pleure  en  ami,  et  eticore  plus  en  ciloyen,  M.  V ancien 
pr emier  Syndic  Grenus  (Pr.  29). 

L'article  XXXVIII  du  Reglement  de  Ia  Mediation  ayant  interdU 
d'une  maniere  expresse  de  faire  imprimer  des  memoires  et  brocbu- 
res,  de  quelque  nature  qiiils  pussent  etre,  tendant  ä  renouveler  Ies 
vieilles  dissentions ,  le  parti  constitutionnaire  se  conforma  alors  si 
rigoureusement  ä  cette  defense  ,  qu'il  ne  parut  aucun  eloge  de  ses 
plus  illustres  chefs,  ni  pendant  leur  vie,  ni  apres  leur  d^ces,  et  que 
le  registre  du  S^nat  du  24  septembre  1738  porte  seulement  que 
les  Conseils  ressentent  une  vive  douleur  de  la  mort  de  M.  Grenus 
qui  etait  un  magistrat  oVun  meinte  tres-distingue  ,  dont  les  lumieres 
leur  ont  ete  si  utiles  et  auquel  la  Republique  a  de  si  grandes  obli- 
gations  (Pr.  26,  Art.  IV  et  V)  ;  mais  les  relations  particulieres  con- 
temporaines  sp(5cifient  beaucoup  mieux  les  qualites  Eminentes  qui 
distinguaient  ce  grand  citoyen ;  c'est  ainsi  que  MM.  Perdriau  et 
Gramer,  zd^s  constitutionnaires,  ont  consigne*  dans  leurs  memoires, 
Fun,  «  Ou'on  perdait  par  le  de*ces  de  M.  Fanden  Syndic  Grenus, 
«  la  premiere  tete  du  Conseil,  que  c9 etait  im  magistrat  plein  de  can- 
<c  deur,  de  probite,  d'amour  pour  la  patrie,  capable  d'un  grand  trä- 
te vail,  habile  jurisconsulte,  homme  d'dat  qui  reunissait  en  lui  toutes 
<c  les  qualites  administratives,  et  dont  la  mort  devait  exciter  les  plus 
«  vifs  regrets  dans  le  cosurde  tous  les  bons patriotes  (Pr.  27) ;  Fautre, 
«  que  c' etait  un  excellent  magistrat ,d 'une  extreme penelration ,  s 'ex- 
<r  primant  aisemenl  et,  quand  le  cas  le  requerait ,  affectueusement, 
«  n'dant  point  amoureux  de  ses  sentiments ,  ayant  des  manieres 
«  simples  sans  aucun  faste  ni  orgueil,  posseMant  une  grande  exp£- 
«  rieneeet  trouvant  le  secretd'aceorder  les  avis  differents  (Pr.  28).  » 

Enfin  les  Memoires  recueillis  par  M.  le  Pasteur  Jean  Sarrasin,  et 
entierement  r^dig^s  dans  un  sens  oppose*  au  Gouvernement,  ajou- 
tent  :  «  que  M.  Fancien  premier  Syndic  Grenus  £tait  Vune  des  plus 
«  grandes  lumieres  du  Conseil,  habile  dans  la  politique  et  daiis  la 
«  jurispmdence  4  ä ,  et  d'ailleurs  un  magistrat  affable,  qui  ^coutait 
«  tout  le  monde  et  que  Fon  pouvait  visiter  a  toute  heure  (Ibid. 
Note  128).)) 

On  voit  que  les  Annalistes  des  deux  partis  insistent  tSgalement  sur 
la  simplicite'  des  babitudes  et  des  manieres  de  M.  Grenus,  qualites 
qui  lui  procuraient  en  particulier  FafFection  de  la  classe  ouvriere. 
Lors  de  sa  mort,  une  de  ses  propridt$s  patrimoniales  dait  encore 
oecup^e  par  la  me^me  famille  de  eultivateurs  qu'il  y  avait  trouve"e 

4  5  Les  adversaires  politiques  les  plus  prononces  de  Gabriel  Grenus  reconnaissaien«  aussi  se.s 
lalents  et  en  particulier  l'ctendue  de  son  genie  ei  sa  f erntete  a  Vepreuve  des  situations  les  plus 
rpineuses  (Pr.  23,  Note  119). 
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trente  ans  auparavant,  el  les  Com  muniers  de  C&igny  lui  decernerent 
gratuitement,  en  17 19,  le  droit  de  Bourgeoisie.  Sa  bonhomie  e^ait 
teile  que,  surcharge*  d'occupation  et  apres  avoir  termine",  le  23  mai 
1734 ,  une  lettre  ä  son  fils  eadet  par  ces  mots  :  «  La  plume  me 
«  tombe  des  mains  de  lassitude,  »  il  rouvre  sa  missive  pour  aj ou- 
ter :  «  lorsque  vous  m'^crirez,  donnez-moi  des  nouvelles  du  nomme 
«  N.  N.  afin  que  je  puisse  les  faire  savoir  ä  son  pere  qui  m'en  de- 
«  mande  toutes  les  fois  qu'il  me  rencontre  (Pr.  20).  » 

Ce  magistrat  avait  e'pouse,  le  9  septembre  1698,  M  e  Anne  de 
Perachon,  fille  de  condition,  dont  les  biensse  reVluisirent  ä  soixante 
mille  Florins  par  l'effet  de  TOrdonnance  royale  du  29  d^cembre 
1698  contre  les  enfants  des  refugies,  ä  l'application  de  laquelle 
cette  Dame  ne  put  ^chapper,  vu  que  ses  cousins,  reste"s  dans  le 
royaume  et  dejä  alors  dtStenteurs  de  la  majeure  partie  de  son  pa- 
trimoine,  parvinrent  ä  en  conserver  la  possession  meme  apres  que 
Gabriel  Grenus  eut  e^e*  reconnu  gentilhomme  regnicole  en  France 
sous  Louis  XIV,  en  1712  (Pr.  17,  Note  101).  11  naquit  de  cette 
union  cinq  fils  et  une  fille,  qui  se  marierent  tres-honorablement 
malgre'  la  modicite"  de  ieur  fortune,  et  qui  ont  tous  eu  post£rit£  (Ga- 
liffe  II,  381  et  494  ä  499). 
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CINQUIEME  NOTICE. 


Jean-Louis  Grenus,  Seigneur  Syndic  de  la  Republique  de  Geneve, 
fils  cadet  du  premier  Syndic  Gabriel,  etpetit-fils  du  Syndic  Theodore 
Grenus,  naquit  dans  cette  ville,  Ie  11  octobre  1711,  fut  d'abord 
officier  de  l'artillerie  Genevoise ,  devint,  en  1734,  Enseigne  de 
l'une  des  demi-compagnies  Suisses  de  cent  hommes  du  Brigadier 
Grenus  au  service  de  France ,  oü  il  se  fit  connaitre  si  avantageuse- 
mentque,  des  1741,  Ie  Roi  l'en  crea  Capitaine  commandant  pour 
lui  temoigner  sa  satisfaction  de  ses  Services  46.  II  perdit  son  Lieute- 
nant, en  1745,  ä  Fattaque  du  chemin  couvert  d' Ostende,  assista 
aussi  au  fameux  siege  de  Berg-op-zoom,  en  1747  ,  et  renonca  ä  la 
carriere  des  armes,  en  1749,  apres  la  paix  d'Aix-la-Chapelle. 
M.  Grenus  s'&ait  des  lors  acquis  une  nSputation  qui  r^pondait  ä  sa 
naissance,  car  on  Ie  voit  exercer  immödiatement  des  emplois  hono- 
rables  ä  Geneve  47,  parvenir  avec  rapidite"  aux  premieres  dignit^s 
de  la  Republique  et ,  quoique  fort  peu  ä  son  aise  et  dejä  dans  sa 
quarantieme  annt5e ,  «Spouser ,  le  25  avril  1751  ,  Mlle  Catherine- 
Francoise  Calandrini,  fille  unique,  äg^e  de  vingt-deux  ans,  accom- 
plie  sous  tous  les  rapports  et  qui  r^unissait  les  agrements  de  la  figure 
aux  avantages  de  la  fortune  et  d'une  parente^  aussi  nombreuse  que 
distingu(5e. 

Elu  Auditeur  le  19  novembre  1  752,  il  prit  part  en  cette  qualite  : 
1°  aux  felicitations  d($sinte>essees  que  les  juges  du  tribunal  de  pre- 
miere  instance  s'adresserent  reciproquement,  le  2  janvier  1753, 
sur  ce  quilrty  avait  point  de  causes,  2°  en  1754,  aux  deiiberations 
du  Conseil  des  Soixante,  relatives  au  TraittS  de  Turin,  et  durant  les- 

i 

46  C'est  ce  que  porte  EOriginal  de  son  brevet,  signe  par  Louis  XV,  le  26  novembre  I  7  4  1  et 
accompagne  de  l'attache  du  prince  de  Dombes,  Colonel  general  des  troupes  Suisses  au  service  de 
S.  M.  T.-C.  ;  M.  Grenus  etait  deja  fort  estime  de  ses  chefs,  en  1  7  35  (  Pr.  25,  Note  1  22  ),  et  doit 
etre  compte  parmi  ces  Capitaines  Genevois  dont  M.  de  Champeaux  rendit  un  temoignage  si  honora- 
ble  au  Ministre  de  la  guerre  de  France,  en  1743  (Pr.   3o). 

47  II  y  avait  ete  elu  des  Deux-Cents,  le  2  5  avril  1746,  c'est— ä-dire  a  la  premiere  promotion  ef- 
fectuee  depuis  qu'il  devint  susceplible  de  cette  fonction,  comme  ayantatteint  Tage  de  3o  ans  accom- 
plis  ,  fixe  par  l'article  XI  du  Reglement  de  la  Mediation  de  1738.  Jean-Louis  Grenus  fut  ensuite 
fait  secretaire  de  la  Justice  de  Geneve,  a  la  place  de  M.  Jean-Baptiste  Micheli,  le  1  1  novembre 
1  7  49)  et  on  le  trouve,  en  me'mc  iemps  que  l'un  de  ses  freres,  au  nombre  des  Anciens  du  Venerable 
Consistoire,  en  1752,  et  des  huit  Directeurs  de  l'Höpital,    en  17  56. 
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quelles  tous  les  membres  de  ce  dernier  corps  donnerent  ün  exemple 
tres-remarquable  de  loyaute  patriotique  4S.  Jean-Louis  Grenus  ful 
cree"  Conseiller  d'Etat  le  26  novembre  1756,  puis  promu  au  Syn- 
dicat, des  le  lcl  janvier  1758,  ä  cause  de  son  affabilite"  naturelle  et 
de  son  antique  simplieite*  de  moeurs  qui  faisaient  oublier  ses  opinions 
aristocratiques,  et  qui  engagerent  ses  concitoyensä  le  preTerer  pour 
cette  charge  ä  des  Senateurs  plus  anciens  que  lui  49.  II  concourut, 
enl76l  ,  ä  Fintroduction  de  l'exercice  prussien  dans  les  milices 
Genevoises  dont  il  devint  ensuite  Tun  des  quatreColonels;  et  l'illustre 
Procureur  geneVal  Tronchin  remarquait,  en  1762,  que  ton  voyait 
revivre  en  lui  les  lumieres  et  Vintegrite  de  son  pere  50. 

Bien  que  la  conduite  moderne  de  M.  Grenus,  lors  des  malheureux 
troubles  politiques  de  1763  ä  1768,  eut  &e*  critique'e  par  les  exa- 
ger^s  des  deux  partis,  le  Conseil  General  ayant  choisi,  pour  la  pre- 
miere  fois  depuis  la  fondation  de  la  Republique,  les  Syndics  entre 
tous  les  Se"nateurs  eligibles ,  ce  magistrat  fut  celui  de  ces  vingt- 
qualre  Conseillers  d'Etat  qui  obtint  le  plus  de  voix  le  1 3  mars  1  768, 
savoir  961  sur  1204  ^lecteurs,  ce  qui  faisait  les  quatre  cinquiemes 
des  suffrages  51,  et  les  Deux-Cents  le  preposerent ,  le  18  du  m^me 
mois,  au  Syndicat  de  la  garde. 

Les  Petit  et  Grand  Conseils  accorderent,  le  14  janvier  1771,  ä 
Jean-Louis  Grenus  sa  decharge  de  tous  ses  emplois  en  lui  en  conser- 
vant  le  rang  et  les  honneurs  et  en  lui  temoignant  leur  juste  recon- 
naissance  de  ses  bons  et  utiles  Services  (Pr.  37).  Apres  la  retraite  de 
ce  magistrat,  le  celebre  Syndic  Joseph  Des  Arts ,  alors  Procureur 

48  M.  l'abbe  de  Mably  s'exprime  comme  suit,  dans  l'ouvrage  intitule  Droit  public  dcl'Europe, 
in-12,  1776,   Tome  III,  page  456  :   •<  Je  rapporterai  ici  un  fait  trop  honorable  aux  Genevois  pour 

«  le  passer  sous  silence.  Par  la  forme  de  leur  Constitution,  un  Conseil  compose  de  soixante  per— 
«  sonnes  est  Charge  de  discuter  les  affaires  etrangeres  ,  et  quoique  ce  nombreux  Conseil  s'assem-- 
<■  blat  presque  tous  les  jours,  pendant  hält  mois  que  dura  la  negociation  (du  susdit  Traite  de 
«Turin),  le  secret  fut  garde  inviolablement.  Quoique  les  terres  qui,  en  vertu  des  echanges, 
»  appartiendraient  a  la  Republique,  dussent  doubler  de  valeur,  il  ne  se  fit  pendant  lout  ce  temps 
«  aueune  acquisition  qui  put  faire  soupconner  que  quelqu'un  des  Commissaires  de  la  Republique 
•■  eut  profite  des  connaissances  que  lui  donnait  la  negociation.  » 

49  Le  Federal  du  8  mai  1840a  publie,  pages  3  et  4,  un  extrait  des  Memoires  manuscrits  de 
M.  G.— A.  De  Luc,   relatif  ä  la  revue  du  5  juin   1761,  et  dans  lequel  on  lit  ce  qui  suit  :    <■  Cette 

»  vertu  renaissante  parut  d'une  maniere  plus  touchante  encore  dans  nos  Conseils  Generaux  ;  les 
«  partisans  de  la  comedie  et  des  nouveautes,  qui  aspiraient  au  Syndicat,  en  furent  constamment 
•■  exclus,  tandis  que  ceux  qui  restaient  attaches  au  vrai  bien  de  la  patrie,  quoique  souvent  leurs 
»  cadets,  reunissaient  presque  tous  les  suffrages.  » 

50  Voyez  le  passage  relatif  au  quatrieme  Syndic,  a  la  page  4  du  premier  Discours  surl'csprit 
de  partim  in-12,  Neuchätel,  1764.  Cette  piece  est  aussi  imprimee  dans  le  Journal  Hclvetique  d'avril 
1764,  pages  40 5  et  suivantes. 

5  1  On  trouve  le  röle  de  ces  vingt-quatre  Senateurs  et  le  nombre  des  suffrages  donnes  ä  cha- 
eun  d'eux,  ä  la  page  1000  du  Recueil  des  pieces  concernani  la  demande  de  la  garantie,  in-8°, 
Londres,    1768,    n°    io3. 
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general ,  rtSsuma  le  role  de  la  famille  Grenus  a  Geneve ,  en  disant 
dans  des  conclusions  par  lui  present^es  au  Petit  Conseil,  le  26  mai 
1775  (Pr.40),  «  qu'elle  avait  rendu  les  Services  les  plus  distingues 
a  ä  la  Republique  et  montre  dans  tous  les  temps,  les  sentimenls  les 
nplus  patriotiques  ö2.  » 

Tont  en  quittant  la  magistrature,  M.  Grenus  n'en  resta  pas  moins 
un  citoyen  tres-zele ,  car  il  figura  parmi  les  principaux  fondateurs 
de  la  Societe  desArts  55  qui,  dans  sa  premiere  assemblee  generale, 
Velut  son  pv emier  President,  le  1  8  avril  1776,  et  a  laquelle  il  ma- 
nifesta  lintt$ret  le  plus  affectueux  quand  il  r^signa  ce  titre  flatteur 
le  27  mars  1777  (Pr.  4\).  Nomme\  le  12  fövrier  precedent,  mera- 
bre  de  la  Commission  pour  la  r£vision  du  Code,  il  se  dtSmit  de  cette 
fonction  au  grand  regret  des  constitutionnaires  le  27  septembre  de 
ladite  annde  (Pr.  37,  Note  138). 

Ce  magistrat  jouissait  de  beaucoup  de  consideration  au  dehors, 
corame  le  prouvent  les  lettres  que  lui  ecrivirent  S.  E.  M.  Sinner, 
Avoyer  de  Berne,  qui  disait  se  faire  gloire  d'etre  au  nombre  de  ses 
amis  (Pr.  38),  S.  A.  S.  le  Duc  de  Mecklenbourg-Schwerin ,  la  ville 
de  Morges,  M.  Elie  de  Beaumont,  c^lebre  avocat,  etc.  (Pr.  34,  36 
et  39).  Enfin,  M.  Albert-Fre*deric  d'Erlach  d'Hindelbank  s  emer- 
veillaitf  en  qualile*  de  TnSsorier  du  Pays  de  Vaud,  de  la  delicatesse 
extraordinaire  que  M.  Grenus  montra  en  1758,  en  payant  au  fisc 
Bernois,  sans  y  etre  oblige^  environ  Deux  mille  Livres  de  France 
(Pr.  31,  Art.  II)  par  suite  d'un  scrupule  d'autant  plus  honorable 
chez  mon  grand-pere  54  que  sa  fortune ,   ou  pour  mieux  dire  celle 

52  M.  le  Chevalier  de  Bournonville,  Secretaire  de  S.  A.  R.  le  Comte  d'Artois,  Colonel  Ge- 
neral des  Suisses,  s'exprimait,  a  la  meme  epoque,  d'une  maniere  tout  aussi  flatteuse,  sur  le  role 
mililaire  de'MM.  Grenus,  en  rappelant  dans  sa  lettre  du  10  janvier  1774.  Vanciennete  de  leur 
attachement  a  la  Couronne  de  France,  et  la  distinetion  de  leurs  Services  (Pr.  46).  A  quoi  il  faul 
ajouter  que  M.  le  General  de  Zur-Lauben,  redacteur  de  toute  la  partie  historique  des  Tableaux  de 
la  Suisse,  imprimes  a  Paris,  de  1780  ä  1788,  y  a  consacre,  edilion  in-folio,  II,  535,  et  in-40, 
XII,  3i,  nne  note  speciale  ä  la  famille  Grenus,  comme  ä  l'une  des  plus  marquantes  de  Geneve, 
dans  la  carriere  des  armes  (  Voyez  aussi  Picot,  III,  373  ). 

53  Tandis  que  d'autres  auteurs  attribuent,  par  erreur  uniquement,  au  celebre  H.-B.  de  Saus- 
sure, la  fondation  de  celte  utile  societe,  M.  d'Ivernois  s'exprime  ä  ce  sujet  de  la  maniere  suivante, 
dans  son  Tableau  des  deux  derniercs  revolutions  de  Geneve,  in-8°,  Londres,  1789,  Tome  I, 
pages   66  et  67  :    »  Depuis  longtemps,  le  cri  public  demandait  pour  les  manufactures  qui  nour- 

•  rissent  Geneve,  quelqu'etablissement  propre  ä  en  suivre  et  en  exciter  le  developpement.  Un 
■  simple  citoyen,  Faisan,  avait  coneu  l'idee  d'une  societe  pour  l'encouragcment  des  arts.  Ses 
-  amis  le  seconderent  bientöt  par  de  nombreuses  souscriptions,  oü  Ton  apercevait  ä  peine  le  nom 
de  quelques  riches.  Cependant  les  souscripteurs  s'empresserent  de  decerncr  Vhonneur  des  pre- 
sidences  a  trois  aristoerates ,  qui  avaient  encourage  cette  institution  patriotique,  bien  quelle  füt 
jalousee  et  meme  blämee  par  leurs  cercles.  Ce  fut  ce  blame  sans  doute,  qui  empecha  le  Gouver- 
nement de  la  proleger  d'une  maniere  aussi  eclatante  qu'il  l'aurait  peut-etre  desire.  •• 

54  Apres  avoir  ainsi  gratifie  un  fisc  elranger,  Jean-Louis  Grenus  fut  d'aulant  mieux  place  pour 
engager,  en  I//5,  Tun  de  ses  frercs  ä  sacrifier,  par  pur  patriotisme,  en  faveur  du  fisc  Genevois, 
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de  sa  femme,  etait  a  cette  epoque  seulement  le  tiers  de  ce  quelle 
devint  en  17/8  lors  du  deces  de  sa  belle-mere. 

Jean-Louis  Grenus  mourut  le  6  seplembre  1782  ;  il  avait  fait,  le 
8  octobre  precedeht,  un  Testament  olograpbe  "  qui  finit  en  ces 
termes  :  «  Corarae  l'objet  principal  de  mes  sollicitudes  et  de  mon 
«  zele ,  a  toujours  ete"  le  bien  de  ma  cbere  patrie ,  l'objet  le  plus 
«  ardent  de  mes  voeux  est  qu'il  plaise  a  la  divine  Providence  de  r£- 
«  pandre  sur  eile  ses  plus  preY-ieuses  benedictions,  d'y  faire  fleurir 
«  constamment  notre  sainle  Religion  tant  pour  la  doctrine  que  pour 
«  les  moeurs  ,  et  d'y  faire  reiner  ä  toujours  la  paix,  l'abondance  et 
«  la  bonne  harmonie  entre  tous  les  ordres  et  les  individus  de  l'Etat 
((  comme  etant  les  enfants  d'une  meine  famille.  » 

De  tels  voeux  meVitent  d'etre  rappeles ,  car  ils  sont  dignes  d'un 
magistrat  qui  avait  toujours  montre*  beaucoup  d'impartialit6,  soit 
dans  les  discussions  politiques  ,  soit  dans  les  difficult^s  prive^es  ;  il 
<5tait  raerae  doue*  ä  ce  dernier  ^gard  d'une  veritable  capacite'  conci- 
liatrice  5G  qui  lui  valut,  de  la  part  de  personnes  tres-marquantes, 
des  temoignages  de  reconnaissance  d'autant  plus  expressifs  que 
M.  Grenus  r^ussissait  mieux  ä  pr<5venir  de  facbeux  proces  de  famille 
que  ne  le  fönt  les  jurisconsulles  de  profession  qui,  habitue\s  ä juger 
d'apres  le  droit  rigoureux ,  ne  tiennent  souvent  pas  assez  compte 
des  convenances. 

une  pareille  somme  de  Deux  mille  Livres  lournois,  au  sujet  d'une  reclamation  de  la  ville  de  Saint- 
Gall,  entieremcnt  retroactive  a  l'e'gard  de  ce  partic ulier,  et  que  la  Republique  ne  pouvait  ni  ad— 
meltre,  ni  rejeter,  sans  de  graves  inconvenients  (Pr.  42,  Art.  II). 

5  5  Ces  dispositions  de  derniere  volonte  furent  homologuees  en  Petit  Conseil,  le  1  4  seplembre 
1782,  et  M.  le  Procureur  general  Naville  rendit  a  cette  occasion  un  juste  hommage  a  la  memoire 
de  M.  Grenus,  toutefois  ne  possedant  qu'une  simple  copie  de  son  discours,  je  n'en  cite  aucun 
passage. 

56  II  transmit,  au  plus  haut  degre,  cette  heureuse  faculte  ä  son  fds  unique,  M.  le  Baron  Jean- 
Ferdinand  Grenus,  que  Ton  cilait,  en  outre,  comme  un  vrai  modele  d'universalite  de  connaissan— 
ces  ,  de  generosite  judicieuse  et  de  simplicite  de  mceurs,  dans  une  position  brillante  ;  mais  sentant 
toute  mon  insuffisance  pour  rediger  une  esquisse  biographique  de  feu  mon  pere  ,  je  ne  veus  point 
entreprendre  ici  l'expose  meme  succinct  de  ses  incontestables  droits  a  la  gratitude  de  plusieurs  des 
principales  familles  de  Geneve,  et  je  me  bornerai  ä  rapporter  plus  loin  ( Pr.  44  ä  60)  diverses 
pieces  tres-honorables  sur  sa  carriere  militaire  et  politique,  et  sur  stt  talenls  litteraires. 
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REMARQUE  ESSENTIELLE. 


II  resulte  incontestablement  de  nombre  de  faits 
enonces  dans  les  cinq  Notices  precedentes,  et  qui  sont 
tous  justifies,  de  la  maniere  la  plus  authentique,  par  les 
Preuves  traüscrites  ci-apres,  que  la  grande  inscription 
de  la  Medaille  du  7  mai  1847,  porte  ä  bon  droit : 

((  QüE  LES  ANCETRES  DU  DoNATfiUR  EXERCERENT,  AVEC 
((  LUSTRE,  LES  PREMIERES  DIGNITES  DE  LA  RePUBLIQUE  ET 
<(  FIRENT  AUSSI  HONNEÜR  A  LA  PATRIE  GENEVOISE ,  DANS  LES 
((  ARMEES  DE  LOUIS  XIV.  )) 

Voyez  le  Frontispice. 
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PREUVES 

DES    NOTICES    BIOGRAPH! QUES 


SUR 


IM.  JACQUES,  THEODORE,  PIERRE,  GABRIEL  ET  JEAN-LOUIS  GREM1, 
GRINDS  Oll  GREiMJT  57,  etc. 


N.  B.  La  description  suivante  du  plus  ancien  tir  federal  qui  ait  jamais  eu 
lieu  a  Geneve,  meritait  evidemment  de  figurer  a  la  töte  de  oe  Reoueil  par 
preference  ä  tout  autre  document;  et  les  guillemets  dont  eile  est  aecom- 
pagnee,  indiquent  lonjours  les  citations  textuelles,  oü  Von  na  d'ailleurs 
point  cru  ne'cessaire  de  reproduire  Vancienne  orthographe. 


PREÜVE  1. 

Extrait  de  Vedition  originale  oVun  opuscide  intitule?  «  La  Foix  du 
«  Roi  des  Mousquetaires  de  Geneve  remerciant  les  tres-illustres 
«  Rois  et  ywbles  Chevaliers  de  V Arquebuse  du  Pays  de  Vaud, 
«  qui  ont  honore  de  leur  presence  et  tirage  cette  tres-illustre 
«  Republique  et  sa  dite  Majeste ,  et  rempli  de  joie  et  alle gr esse 
<c  toute  cette  Cite. 

((  Par  Antoine  de  Paret. 

«  Par  (chez)  Jean  de  Tournes,  Imprimeur  ordinaire  de  la 
«  ^publique  et  Acad<*mie,  in-4°,  MDCXLVI  (1646).  » 


Page  2.  «  Quatrain  sur  le  tirage  de  V  Arquebuse. 

«  La  flamme  suit  la  flamme,  et  le  coup  suit  son  coup, 

«  Un  chaeun  est  jaloux  que  son  coup  fasse  croire 

«  Qu'il  n'a  rien  oublie"  pour  avoir  cette  gloire 

«  D'etre  Roi,  s'il  ne  Test,  d'approcher  c'est  beaueoup.   » 

57    Je  previens  ici,  une  fois  pour  toutes,  que,  bien  que  dans  les  originanx  de  plusieurs  des  do- 
euments  des  presenfes  Preuves  le  nom  de  ma  famille  soit  ecrit  Grenu  ou  Grenul,  il  m'a  paru  eun- 
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Page  5.  «  Au  tres-illustre  Roi  de  V  Arquebuse  de  la  Vüle  et  Re- 
if, publique  de  Geneve,  Monsieur  Jacques  Grenu. 

«  Monsieur,  apres  tant  de  faveurs  dont  je  suis  redevable  ä  nos 
«  Magnifiques  Seigneurs  de  Geneve,  Ie  Ciel  ne  m'ayant  point  donne 
«  le  moyen  de  leur  faire  voir  par  mes  humbles  Services,  que  je  n'e^- 
«  tais  pas  ingrat,  ni  mtSconnaissant  du  traitement  autant  humain  que 
«  favorable  ä  ma  retraite,  au  sujet  de  la  vraie  Religion,  que  j'ai  recu 
«  d'eux,  je  nie  suis  enfin  rtSsolu  de  leur  faire  comprendre  ces  mou- 
«  vements  de  mon  coeur  et  de  mon  devoir,  en  leur  demandant  la 
(c  permission  qu'ils  m'ont  aussi  octroyee,  de  vous  offrir  cet  ou- 
«  vrage,  pour  payer  ä  un  particulier  ce  que  je  ne  puis  encore  ä  la 
«  Seigneurie.  Cette  meme  permission  qui  a  fait  dolore  cet  avorton 
«  (ebauche)  en  l'expression  de  votre  Royale  Foix,  me  fait  encore 
«  esperer  que  vous  ne  vous  offenserez  pas  de  voir  que  c'est  mon 
«  dessein  de  la  placer  au  rang  de  ces  objets,  qui  peuvent  etre  ouis 
<c  et  vus  tout  ensemble  ;  et  puisque  vous  avez  eu  assez  de  bonte 
«  pour  souffrir  Ie  premier,  vous  agreerez  encore  le  second. 


venable,  pour  eviter  une  bigarrure  inutile,  d'imprimer  partoul  Grenus,  conformement  a  l'ortho- 
graphe  actuelle,  qui  aprevalu  depuis  environ  un  siecle  ;  mais  quant aux  citations  textuelles  tirees 
d'ouvrages  deja  publies,  j'ai  cru,  au  contraire,  devoir  y  conserver  la  maniere  dont  chaque  auteur  a 
ecrit  ce  meme  nom.  Je  m'abstiens,  au  surplus,  de  tout  commentaire  sur  ces  variantes,  afin  de 
n'etre  pas  entraine  a  des  digressions  absolument  etrangeres  au  but  de  ce  Recneil,  et  je  me  borne  : 
i°  ä  rappeler  que  jusques  vers  I'an  1660,  les  Registres  du  Petit  Conseil  de  Geneve  portent  le 
plus  souvent  Grenu,  sans  consonne  finale,  ainsi  que  ce  nom  s'est  ioujours  prononce  ;  20  a  signaler 
le  singulier  changement  alternatif  d'orthographe  que  presente  la  Minute  des  seances  du  dit  corps, 
de  1  7  3  1  a  iy38,  dans  laquelle  Tun  des  deux  Secretaires  d'Etat  ecrivait  invariablement  Grenut 
et  l'autre  Grcnus. 

Pour  rendre  ces  documents  susceptibles  d'etre  rapidement  parcoiirus,  leurs  passages  marquanls 
sont  imprimes  en  caracteres  italiques,  et  la  date  des  lettres-missives  a  toujours  ete  placee  au  com- 
mencement  de  celles-ci,  lors  meme  que  dans  l'original  eile  se  trouvait  a  la  (in. 

Certaines  pieces  qui  paraissent  peu  significatives  au  premier  apercu,  le  deviennent  parfois  da— 
vantage,  quand  011  les  examine  plus  attentivement,  le  choix  est  d'ailleurs  souvent  assez  embarras- 
sant,  car  il  arrive  que  tel  lecteur  estime  curieux  ce  a  quoi  un  aulre  ne  met  aucun  interet.  On  a  eu 
soin  de  ne  pas  donner  plus  d'une  lettre  de  la  meme  personne,  a  moins  qu'il  ne  fut  question  de 
missives  officielles,  et  de  laisser  de  cole  les  lettres  de  condoleance,  de  felicitation,  de  bon  voisi— 
nage  et  de  remerciements  quelconques,  emanes  des  autonies  rurales  ou  des  particuliers. 

Appartenant  au  rameau  cadet  de  la  branche  cadelte  de  la  famille,  mon  pere  m'a  laisse  peu  d'an- 
ciennes  pieces  originales,  d'oü  il  resulte  que  ce  recueil  est  beaucoup  moins  complet  et  moins  varie 
qu'il  ne  l'aurait  ete,  si  nombre  de  titres  ne  se  fussent  pas  successivement  egares,  soit  lors  de  l'ex- 
tinction  des  branches  ainees  (  Pr.  11,  Note  8  8,  et  Pr.  18,  Note  1  o3,  TV.  B. ),  soit  plus  tard,  dt»— 
rant  la  revolution,  perte  que  je  n'ai  pu  reparer  que  tres-imparfaitement,  par  des  ampliations  tirees 
des  Arcbives  pnbliques,  et  qui,  vu  l'insuffisance  et  les  lacunes  des  vieux  registres,  sont  d'autant 
plus  difficiles  a  se  procurer,  qu'elles  se  rapportent  a  une  date  plus  reculee. 

Quoique  divers  documents  biographiques  concernant  mes  ancetres  manquassent  deja  a  l'epoque 
de  son  impression  ,  le  grand  Dictionnaire  de  la  Noblesse  de  France  s'exprimait  en  ces  termes, 
a  la  fin  d'un  long  article  genealogique  sur  la  famille  Grenu,  Grenus  ou  Grenut,  pages  421  a  42  5 
du  Tome  XIII,  in-4°,  Paris,  1783  :  «La  brauche  de  Geneve  conserve  plusieurs  titres  et  lettres 
•<  des  Comtes  de  Soissons  (  et  autres  Colonels  generaux  des  Suisses  ),  de  plusieurs  Marecliaux  de 
»  France,  des  Ministres  du  Roi  et  des  Princes  etrangers,  qui  prouvent  ses  servi  es,  Vctat  quon  a 
•<  toujours  fait  de  son  nom,  et  la  consideration  dont  eile  a  joui,  soit  dans  sa  patrie  ,  soit  dans  les 
<•  pays  ou  eile  a  rempli  des  cmplois  civils  ou  militaires.  » 
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cc  Je  connais  bien  que  je  ne  devrais  pas  entreprendre  un  si  baut 
«  dessein,  mais  je  ne  peux  retenir  mon  genie,  et  je  rae  sens  force 
«  de  faire  voir  au  jour  l'id^e  de  1'afFection  que  vous  portez  a  toutes 
«  ces  tetes  couronn^es,  vos  freres  et  Alli^s,  et  que  Getieve  consi- 
«  dere  avec  tant  de  satisfaction.  Permettez  donc,  Monsieur,  quefap- 
«  prenne  ä  la  posterite  par  votre  Voix,  que  vous  etes  le  Roi  des 
cc  Mousquetaires,  par  une  action  autant  glorieuse  ;  que  plus  on  la 
cc  juge  Royale  et  non  commune,  et  digne  de  vous  etevniser  dans 
«  Vesprit  de  Mars,  comme  toutes  Celles  par  lesquelles  vous  vous  si- 
«  gnalez  avec  tant  de  gloire,  et  si  ce  coup  glorieux,  vous  nenfai- 
«  tes  point  d'autres ,  vous  faisant  Roi ,  vous  a  comble  d'honneur, 
cc  vos  amis  riy  ont  pas  regit  moindre  contentement .  Pour  moi ,  je 
«  m'estimerais  ä  present  trop  heureux,  si  mes  vers  ne  m'avaient 
cc  point  fait  rougir  devant  votre  face,  et  s'il  m'e'tait  permis  d'aspirer 
«  ä  la  gloire  de  ne  vous  avoir  point  deplu  dans  cet  ouvrage  oü  je 
«  n'ai  rien  pu  contribuer  de  louange  a  votre  Foix ,  non  plus  qu'ä 
«  votre  affection,  qui  ne  soit  toujours  moindre ,  et  beaucoup  infe- 
«  rieur  ä  ce  que  j'en  devais  dire,  ce  rae  serait  une  grande  satisfac- 
cc  tion  et  un  temoignage  infaillible  que  vous  auriez  mes  respecls 
«  et  mes  inclinations  pour  agrt^ables,  comme  les  voeux  que  je  vous 
cc  fais  d'ötre  ä  jamais  ,  Monsieur ., 

cc  Votre  plus  humble  et  plus  affectionne  serviteur, 

cc  De  Paret.  » 

Page  7.  «La  Foix  du  Roi  5S  des  Mousquetaires   Genevois,  re- 
«  merciant,  etc. 

«  Seigneurs  et  Alli^s  dont  la  gloire  est  semee 
«  Aussi  loin  que  l'^clat  de  votre  renommee, 
«  Chers  amis  qui  \enez  nos  joies  couronner, 
«  Ainsi  que  le  soleil  les  vient  illuminer, 
«  Tht^opompe  n'est  plus  pour  pouvoir  vous  decrire 
cc  Les  desirs  de  mon  Roi  :  il  faudrait  une  lyre. 
cc  II  faudrait  Theocrite,  et  les  deux  ne  sont  plus, 
cc  II  faudrait  Tb(5odecte,  et  sont  voeux  superflus, 
cc  l[  faudrait  Apollon,  il  y  faudrait  Mercure, 

58  Le  Registre  du  Conseil,  du  22  aout  1646,  conlient  l'article  suivant  sur  cet  opuscule  (dont 
M.  Senebier  a  rapporte  le  titre  avec  peu  d'exactitude,  Hist.  Litt.,  II,  23  1)  : 

■<  Les  vers  heroi'ques  qualifies  La  voix  du  Roi,  faits  par  un  etudiant  en  theologie,  a  l'honneur  des 
«  rois  de  l'Arquebuse  du  pays  de  Vaud,  convies  par  le  roi  de  V  Arqucbusc  de  edle  ville,  a  tircr 
"  un  prix  d  argent,  ont  ete  approuves  par  le  Conseil,  avec  permission  de  les  faire  imprimer.  » 

N.  B.  Le  Senat  avait  delegue,  des  le  5  aout  1646,  quelques-uns  de  ses  membres  pourdiriger 
le  ceremonial  de  la  reeeption  des  Seigneurs  Baillis  Bernois  qui  devaienl  venir  prendre  part  a  cetle 
reunion  patriotique. 
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«  II  y  faudrait  des  Dieux  ou  de  teile  nature, 

«  Pour  recevoir  des  Rois  de  la  part  de  mon  Roi  : 

«  Mon  Roi  recoit  des  Rois,  mais  il  recoit  la  Loi 

«  Des  Syndics,  des  Seigneurs,  d'une  Cour  souveraine, 

«  Qui  veulent  ce  qu'il  veut,  que  ses  troupes  il  mene, 

«  Et  suivant  en  son  coeur  Fordre  de  leur  vouloir, 

«  II  trouve  son  d<$sir  rempli  de  tout  pouvoir 

«  II  marche  sans  marcher  oü  la  nature  vole, 

«  Pour  se  mettre  en  devoir  d'accomplir  leur  parole, 

«  II  y  mene  sa  Cour,  il  y  mene  soldats, 

«  Son  aspect  les  eonduit  d'un  si  juste  compas, 

«  Que  d^couvrant  de  loin  ces  troupes  non  confuses, 

«  Vous  eroyez  Apollon  ä  la  tete  des  Muses....  » 

Page  8.    «  Ces  courages  de  Mars,  ces  vaillants  Mousquetaires 
«  Qui  n'ignorent  ni  tons,  ni  regles  militaires, 
«  Marchent  corame  des  Mars  qui  vont  ä  la  moisson, 
«  Ou  comme  des  Jasons  allant  a  la  toison  ; 
«  lls  vontä  la  moisson  des  lauriers  et  des  palmes; 
«  lls  vont  ä  la  toison  que  le  Roi  donne  aux  armes, 
«  Ces  g^ne>eux  Jasons,  ces  Mars  tous  glorieux 
«  N'attendent  plus  du  sort  d'etre  victorieux, 
«  Ce  ne  sont  plus  soldats,  ce  sont  tous  Capitaines 
«  Qui  pourraient  gouverner  des  arm(5es  Romaines —  » 

Page  9.    «  Ce  ne  so?ü  que  clameurs,  ce  sont  joies  publiques 
«  Qui  naissent  de  Vaccovd  de  ces  deux  Republiques , 
«  Qui  vivent  comme  soeurs  d 'egale  affection, 
«  Qu'un  chacun  reconnait,  voyant  cette  action, 
a  Oü  Berne  vieni  revoir  Geneve  sa  proc/iaine, 
((  Ou  Geneve  recoit  Berne  comme  germaine*9 . 
«  Oü  es-tu  donc,  Zürich,  oü prends-tu  tes  ebats, 
«  Qua  ce  jour  solennel  nous  ne  te  voyons  pas  P 


5g  Lc  CoTiscrvatcur  Suissc  s'exprime  de  la  manieee  suivante,  au  sujet  de  cette  fete,  VIII,  122  : 
«  Geneve,  qui  avait  des  longtemps  une  societe  dite  des  Chevaliers  de  l'Arquebuse,  y  invila  Celle 
«>  meine  annee  (  1646)  ses  Allies  des  Cantons  de  Zürich  et  de  Berne.  II  y  eut  tirage,  feux  d'arti- 
"fice,  promcnadcs  surlc  lac  et  grarids  banqucts.  Les  membres  des  societes  militaires  du  Pays  de 
»  Vaud  s'y  montrerent  en  grand  nombre  et  y  furent  traites  avcc  la  plus  cordiale  fraternitc ,  mais 
«  l'eloignement  empecha  les  Zurichois  de  s'y  trouver;  un  poele  nomine  Antoine  de  Paret,  qui  a 
«  celebre  ces  feles  dans  une  piece  intitulee  :  La  Foix  du  Roi  des  mousquetaires  de  Geneve,  se 
■■  plaint  de  leur  absence  dans  une  tirade,  etc.  (Voyez  aussi  Picot,  III,    1  6  8  ) .  >» 

N.  B.  11  parait  que  Spon  a  pris  ce  meme  tir  pour  un  renouvellement  de  l'alliance  entre  Zürich, 
Berne  et  Geneve,  qu'il  place  au  milieu  de  P annee  1642,  et  duquel  les  notes  de  l'edition  de  1730 
affirment  que  les  registres  de  Geneve  ne  fönt  aucune  menlion.  Suivant  M.  Spon,  «les  Deputes 
"  Suisses  furent  recus  par  loute  la  Bourgeoisie  en  armes,  dont  une  partie  leur  alla  au  devant; 
'"  toute  Vartillcrie  tira  et  on  les  rc.gala  rnagnifiquemcnt  dans  l'arsenal,  ou,  a  toutes  les  santes  qu'on 
••  buvait,  on  faisait  un^  decharge   de  tous  les  canons  de  l'arsenal,  qu'on  avait  mis  sur  la  Treille.  ■> 
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«  N'es-tu  pas  cette  sceur,  n'es-tu  pas  cette  chere 
<c  Que  Geneve  cherit  comme  frere  son  fröre? 
«  On  connatt  cet  amour,  on  sait  que  cet  accord 
«  Est  plus  fort  que  la  mort,  est  plus  fort  que  le  sort. 
«On  ne  te  voit  pourtant  en  ce  Heu  d'allegresse, 
«  C'est  pourquoi  tes  deux  soeurs  en  ont  de  la  tristesse. 
«  Ne  crois  pas,  6  Zürich,  ne  crois  pas  que  tes  soeurs 
«  Parmi  tous  ces  ^bats  te  mettent  hors  leurs  eoeurs ; 
«  Elles  croyent  assez  que  tu  n'es  pas  absente 
«  De  leurs  jeux  par  mepris,  oü  tu  te  rends  presente, 
«  Lorsque  ton  coeur  y  est,  ton  eorps  n'y  e^ant  pas. 
«  Je  voudrais  que  tes  Rois,  tes  peuples  et  soldats 
«  Fussent  ici  pour  voir  cette  magnificence 
«  Oü  un  chacun  concourt  de  toute  sa  puissance, 
«  Les  Nobles  y  ont  part,  dont  le  coeur  genereux 
«  Est  töujours  le  premier  aux  actes  courageux. 
<c  Des  Nymphes  on  y  voit,  je  veux  dire  les  Dames 
«  Qui  composent  des  eoeurs  sans  allumer  des  flammes, 
«  Car  leurs  chastes  regards  et  leurs  yeux  innocents 
«  Ne  sont  pas  de  ceux-lä  qui  fönt  la  guerre  aux  sens ; 
«  Ils  ont  un  autre  effet,  animant  ä  bien  faire 
cc  Les  eoeurs  les  plus  vaillants,  qui  desirent  leur  plaire. 
«  Ainsi,  chere  Zürich,  ces  archers  anime"s 
«  Donnent  grace  ä  leurs  coups  pour  C'tre  renomm^s. . . .  » 
Page  10.  «  On  t'a  fait  un  r^cit  du  sujet  de  nos  joies, 
«  Et  il  est  vrai  que  tout  y  court  par  toutes  voies  ; 
«  Tout  y  court,  tout  y  va,  et  meme  les  maisons 
«  Souff'rent  de  ne  sortir,  ainsi  que  les  canons 
«  Qui  fönt  resonner  l'air,  pour  donner  t^moignage 
«  Que  s'ils  ne  sortent  pas,  ils  ont  cet  avantage 
«  De  parier  de  bien  loin,  par  des  clairs  truchements 
«  Qui  courent  dedans  l'air,  faisant  leurs  compliments. 
«  Si  Geneve  n'^tait  de  gros  fers  attachee 
«  Qui  Fenchainent  si  fort,  le  Roi  l'aurait  menee 
«  Pour  grossir  ses  honneurs,  pour  grossir  les  clameurs 
«  Du  Peuple  Genevois  dont  vous  avez  les  eoeurs  ; 
«  Tout  fait  retentir  Fair,  les  Dauphins,  les  Syrenes 
«  Se  joignent  aux  clairons  en  chansons  soleinnelles  ; 
«  Les  Aigles  et  les  Ours,  dans  un  mSme  berceau 
«  Font  luire  leurs  amours  ä  la  vue  de  l'eauG0. 

60    On  comprend  qu'il  s'agit  ici  d'un  feu  d'arlifice   representant  les  armoiries  de  Berne  et  de 
Geneve. 
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«  Les  Dragons  y  fönt  feu  pour  augmenter  leurs  flammet, 

«  Qui  semblent  tout  brüler  sans  consumer  leurs  ämes. 

«  A-t-on  jamais  rien  vu  au  monde  de  pareil? 

«  Que  les  feux  des  flambeaux?  A-t-on  vu  un  soleil 

«  Paraitre  sur  les  eaux,  paraitre  sur  la  terre, 

«  Qui  composent  un  Gel,  en  faisant  d'un  parterre 

«  Les  ordres  et  les  fleurs,  et  les  justes  dessins 

«  Que  les  plus  beaux  jardinsportent  dedans  leurs  seins. 

«  C'est  pour  vous,  6  Seigneurs,  que  Ion  fait  ici  naitre 

«  Ges  eclats,  ces  clameurs,  avec  ordre  de  croitre ; 

«  Je  le  dis,  Allies,  je  vous  le  dis,  6  Rois, 

«  De  la  part  de  mon  Roi,  puisque  j'en  suis  la  voix.  » 

Page  12.  «Je  porte  les  couleurs  du  plus  noble  des  Rois  ; 
((  Ses  couleurs  c'est  son  coeur,  ses  desirs  c'est  ma  voix 
«  Qui  vous  ouvre  son  coeur,  ses  desirs  et  sa  joie, 
«  Aussi  c'est  son  dessein,  quand  ä  vous  il  menvoie, 
«  De  vous  porter  son  cceur  rempli  d'affection, 
<r  De  respect  et  de  soins,  comme  de  passion, 
«  Pour  vous,  nos  Allies,  qui,  maitrisant  les  Parques, 
«  Etes  independants  du  sceptre  des  Monarques, 
«  On  vous  nomme  l'amour  des  hommes  et  des  Dieux 
«  Qui  vous  fönt  posseder  un  rang  si  glorieux —  » 

Page  13.  «  Rome  ne  vit  jamais  tant  de  Rois  dans  un  jour, 
«  Comme  nous  en  voyons  qui  fönt  au  Roi  la  Cour, 
<c  Jamais  le  Cirque  n'a  vu  tant  d'hommes,  tant  de  Princes^ 
«  Comme  Geneve  voit  dans  son  sein  de  Provinces, 
(c  De  Seigneurs,  d' Allies,  de  Nobles  et  de  Rois 
«  Que  j'apostrophe  tous,  avec  une  humble  voix.... 

«  Le  Roi  m'a  halein^  que  son  plus  eher  desir 
a  N'etait  que  de  vous  voir,  pour  mieux  se  souvenir 
«  Du  plaisir  qu'il  reeoit  de  votre  bienveillance, 
«  Et  qu'il  s'immolera,  s'il  en  a  la  puissance , 
«  Pour  la  prosperite  de  tout  votre  Canton, 
«  Auquel  il  est  nni  d'un  tres-sacre  cordon6  * . . .  )) 

Page  15.    «  Vous  de  qui  le  conseil  et  la  fideJite 
«  Ne  forment  de  desseins  qu'ä  notre  utilit^; 
(c  Vous  qui  nous  secourez,  soit  en  paix,  soit  en  guerre, 
«  Et  qui  savez  changer  en  manne  le  tonnerre » 

Page  16.  «  J'appelle  la  nature  et  tous  les  elements, 

6i  Ce  vers  fait  allusion  a  ce  que  M.  Fiancois  Grerius,  pere  du  susdit  roi  de  l'Arquebuse,  et 
qui  avaif  obtenu,  le  i3  novembre  1620,  le  droit  de  Bourgeoisie  ä  Geneve,  etait  natif  de  Morges, 
l'unc  des  quatre  bonnes  rillcs  du  Pays  de  Vaud  sous  la  domination  Bernoise  (  Pr.  2,  Note  63  ). 
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«  De  vouloir  seconder  mes  voeux  et  sentiments. 

<c  Je  les  prends  ä  te'moins  de  cette  amour  parfaite 

a  Que  mon  Roi  a  pour  vous,  et  si  je  viens  muette, 

«  Croyez  que  c'est  l'amour  qui  me  fait  cette  loi, 

«  Ne  me  permettant  plus  de  vivre  sans  mon  Roi  : 

«  Agr^ez,  Allies,  cette  faveur,  j'espere 

cc  Qu'en  vous  quittant,  je  rentre  au  sein  de  mon  eher  pere, 

«  Agreez  donc  Seigneurs  amis,  et  vous,  ö  Rois, 

«  Que  je  retourne  au  Roi,  duquel  je  suis  la  voix, 

«  Ainsi  que  le  soleil  qui  retourne  dans  l'onde 

<r  Dont  il  C'tait  parti  pour  C'clairer  le  monde.  » 


PREEVE  2. 


«  Extrait  des  regisires  de  Vancien  Petit  Conseil  de  la  Bepublique  de 
s  (c  Geneve. 


«  I.  Du  4juillet  1649. 

«  Lettre  de  M.  le  Banderet  de  Graffenried  ä  noble  Ami  Favre, 
«  ancien  Syndic,  a  ete  vue,  par  laquelle  il  Im  mande  qu'il  a  con- 
ti f  er  e  avec  le  Sr.  Francois  Grenus,  de  V  alliance  generale  avec  les 
<c  Suisses,  en  presence  de  notables  Seigneurs,  nos  bons  amis,  qui 
«  sont  portes  d'affection  tres-entiere  pour  le  bien  et  interet  de  notre 
«  Bepublique,  et  se  remet  ä  la  relation  dudit  Sr.  Grenus,  lequel  a 
«  rapporte  auditn.  Favre  qu'etant  ä  Berne  avec  Messieurs  les  Ban- 
«  derets  de  Graffenried  et  Sturler  (et  raisonnant)  touchant  l'al- 
«  liance  des  Comtois  avec  les  treize  Cantons62,  qui  se  devait  pro- 
«  poser  en  la  Diete  qui  se  tenait  pour  lors  a  Baden,  ils  lui  deman- 
«  derent  d'oü  venait  que  Messieurs  de  Geneve  ne  recherchaient  pas 
«  d'entrer  en  cette  alliance,  laquelle  leur  serait  tres-avantageuse. 
<c  Sur  quoi  leur  ayant  re'pondu  qu'il  croyait  que  Messeigneurs  sou- 
«  haiteraient  bien  d'entrer  en  cette  alliance,  mais  que  comme  nous 
«  etions  voisins  de  la  France,  et  qu'il  semblait  qu'en  recherchant 
«  cette  alliance  avec  les  Comtois,  ce  serait  choquer  les  interets  de 
«  la  France,  de  laquelle  nous  sommes  obliges  de  nous  entretenir  et 

62    On  regardail,  lors  de  la  fameuse  guerre  de  trente  ans,   qu'il  etait  de  l'inleret  bien  entendtt 
de  toule  la  Suisse,  d'empecher  la  Franche-Comte  de  passer  de  la  domination  Espagnole  sous  celle 
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«  menager,  ensorte  que  nous  ne  lui  donnions  aucun  ombrage,  il  es- 
«  timait  que  pour  ces  raisons  et  autres  qu'il  ignore,  Messeigneurs 
«  difieraient  de  faire  celte  recherche,  du  moins  ouvertement.  Et  les 
«  ayant  prie  en  son  particulier  d'avoir  les  interets  de  cet  Etat  en 
«  recommandation,  et  lui  dire  leurs  sentiments  comment  on  se  pour- 
«  rait  goiwerner  en  ces  occurences,  ils  lui  dirent  quil  parldt  ä 
«  M .  l'Jvoyer  ä"  Erlach  et  autres  Seigneurs  qu'il  savait  etre  affec- 
«  tionnes  pour  cette  affaire** .  Lequel  Seigneur  Avoyer  ayant  vu  et 
«  Messieurs  le  Boursier  (Tresorier)  de  Werdt,  Banderet  Zeender  et 


de  la  France  (Continuation  de  Müller,  XII,  5g5  et  5q7  ),  et  Francois  Grenns  avait  montre  person- 
nellement  tanl  de  zele,  en  i  6  3  6 ,  pour  la  defense  de  cette  province  contre  l'invasion  de  l'armee  du 
Prince  de  Conde,  que  rEmpereur  Ferdinand  111  jugea  a  propos  de  le  comprendre  en  1647  dansune 
de  ses  promotions  de  Nobles  hereditaires  dn  St.  Empire  Romain,  parfois  plulöt  confirmesque  crees, 
et  parmi  lesquels  on  voit  figurer  honorablement  pkisienrs  autres  Suisses  distingues,  tels  que  les 
de  Stauffach,  en  1643,  les  de  Pellissari,  les  Rolaz  du  Rosey  (le  6  avril  1647  ),  ^es  Thellung  de 
Courtelary  et  surlout  le  eelebre  Bourgmestre  de  Bäle,  Jcan-Rodolphe  Wettstein,  a  qui  cette  faveur 
fnt  aecordee,  de  la  maniere  la  plus  flatteuse,  le  27  mai  1  653  {Moreri,  Edit.  de  1  7  32,  et  Dict.  uni- 
versel,  Edit.  de  18  10).  Plenipotentiaire  du  Corps  Helvetique  au  Congres  de  Westphalie,  de  164G 
a  1648,  ce  Magistrat  illustre  avait  eu  le  bonheur  d'y  obtenir  de  rEmpereur  d'Allemagne,  la  re~ 
conrtaissance  de  lindependance  des  treize  Cantons,  et  de  s'y  acquerir  taut  de  consideration,  que 
M.  Vulliemin  dit  (Continuation  de  Muller,  XII,  63  3,)  qu'on  nommait  Wettstein,  le  Roi  des 
Suisses . 

M  Grenns  recut,  lors  de  la  promotion  menlionnee  plus  haut,  des  Lettres  patentes,  signees  par 
S.  M.  Ferdinand  III,  donnees  a  Presbourg,  sous  le  grand  sceau  imperial,  le  6  avril  1647,  et  qui 
portent  specialement  que  Francois  Grenus  transmeltra  a  ses  descendants  un  bei  exemple  a  suivre 
( pr&clarum  quod  irnitentur  exemplum),  puisqu'il  sest  conduit,  des  sa  ieunesse,  de  maniere  a 
conserver  et  meme  a  augmenter  la  distinetion  qu'il  a  heritee  de  ses  ancetres  (aeeeptuma  Majoribus 
decus),  et  qu'entre  autres  Services  par  lui  rendus  a  la  maison  d'Autriche  en  Franche— Comte,  il  a 
coopere  a  la  desttuetion  d'un  fort  oü  les  ennemis  deposaient  leur  butin,  et  avance  la  rancon  de 
plusieurs  gentilshommes  que  les  Francais  avaient  fait  prisonniers,  etc.  Ce  diplöme  est  termine  par 
l'injonction  snivante  de  Ferdinand  III  a  lotites  les  autorites  du  Saint  Empire  Romain  : 

•■  Quapropter  omnibus  et  singulis  Electoribus  aliisque  Principibus  ecclesiasticis  et  saecvdaribus, 
«etc.,  firmiter  praeoipimus  ut  te  ssepe  fatum  Franciscum  Grenum,  omnes  que  liberos  haeredes, 
•<  posteros  ac  descendentes  tuos  legitimos,  tarn  masculos  quam  faeminas,  in  infinitum,  supra  scriptis 
«  Nobilitatis  ei  Arrnorum  Insignihus,  per  Nos  sie  confirmalis  et  auetis,  universis  que  ac  singulis 
«  privilegiis,  gratiis,  libertalibns,  exemplionibus,  indultis,  honoribus,  dignitatibus  et  juribus  (  qui- 
«  bus  alii  S.  R.  Irnperii  Nobiles  utuntur)  eo  quo  in  superioribus  habentur  modo,  paeifice,  quiete, 
«  et  sine  omni  prorsus  impedimento  aut  molestiä,  uti,  frui,  potiri  et  gaudere  sinant,  atque  ab  alias, 
<■  id  pariter  fieri  sedulo  curent,  etc  >•  (Extrait  d'ur.e  expedition  signee  a  Vienne  en  Autriche,  le 
i3  avril  1829,  par  M.  Nicolas  de  Wolf,  Directeur  des  Archives  auliques  du  ci— devant  Empire 
germanique,  dans  lesquelles  est  deposee  la  Minute  originale  de  ce  diplöme  Imperial) . 

N,  B.  Le  Dictionnaire  de  la  Noblesse  de  France,  in— 40,  Paris,  Tomes  VII,  1774,  p.  754,  et 
XIII,  1783,  p.  424,  et  V Histoire  abregee  des  Officiers  Suisses,  par  l'abbe  Girard,  in-8°,  Fribourg, 
1  78  1,  Tome  I,  3  1  2,  fönt  mention  honorable  des  susdites  lettres— patentes  de  rEmpereur  Ferdi- 
nand III  (Voyez  d'ailleurs  l'Appendice  I,  Art.  B,  Note  237,  et  Art.  C,  Note  244,  a  la,fin). 

63  L'Avoyer  et  Conseil  de  Berne  ecrivirent,  le  3o  Avril  i65i,  a  M.  Francois  Grenus  (leur 
ci— devant  ressortissant,  Pr.  I,  Note  6  1  )  une  lettre  oü,  apres  lui  avoir  presente  leurs  amiables  salu— 
tations,  rappele  la  bonne  volonte  dont  il  a  ioujours  etc  parte  envers  leur  Etat,  des  plusieurs  annees 
en  ga,  et  exprime  leur  mecontentement  des  conditions  que  l'Administrateur  des  Salines  de  Salins 
veut  leur  imposer  dans  le  nouveau  traite  a  faire  pour  les  sels,  LL.  dd.  EE.  ajoutent  :  «  Vous  avons 
«  voulu  adresser  la  presente,  aux  fins  quil  vous  plaise  de  nous  favoriscr  de  la  continuation  de  vos 
<•  sert'ices  au  traite  snsmentionne,  et  d'employer  tout  votre  credit  a  ce  qu'il  puisse  etre  achemine  .» 
••  des  articles  plus  favorables. . .  Ce  sera  un  service.  duqucl  ne  manquerons  d  etre  soiwenants  en  tou- 
>•  tes  occasions  qui  se  presenierant,  tant  pour  vous— meines  que  pour  les  vdtres.   Vous  ne  devez  pas 
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«  Häuser,  et  apres  fait  rapport  aux  dits  Seigneurs  de  Graffenried  et 
«  Sturler,  des  sentiments  des  dits  Seigneurs  et  tous  vus  derechef 
«  une  autre  fois.  Finalement  les  dits  Sieurs  de  Graffenried  et  Sturler 
«  lui  dirent  que  si  Messeigneurs  de  Geneve  le  trouvaient  bon,  ils 
«  conseillaient,  au  cas  qu'ils  ne  voulussent  de'puter  ä  Baden,  ils  de- 
<c  vraient  envoyer  quelqu'un  comme  particulier,  lequel,  s'il  voyait 
«  que  l'alliance  düt  se  conclure  a  cette  diete,  pourrait  en  me'me 
«  temps  demander  aux  Seigneurs  Cantons  de  les  y  recevoir,  et  par 
«  ainsi  la  France  ne  pourrait  s'en  offenser,  dont  il  les  remercia  et 
a  pria  de  continuer  leur  bonne  affection  envers  cet  Etat,  envers  le- 
«  qael  il  reconnut  quils  etaient  tous  bien  intentionnes . 

cc  II.  Du  7  janvier  1651. 

«  M.  le  premier  Syndic  s'etant  leve,  etc.,  a  prie*  Messeigneurs  de 
«  faire  consideration  de  la  personne  du  Sr.  Francois  Grenus,  de  son 
«  meriteQ* ,  de  son  dge  et  des  Services  quil  a  rendus  et  qu'il  pourra 
«  rendre  ä  Vavenir  ä  sa  patrie,  pour  le  recevoir  au  nombre  des 
cc  Conseillers  des  Soixante.  Se  sont  aussi  leveY  nobles  Domaine  Mes- 


«■  faire  consideration  de  choses  passees  entre  vous  et  ccrtains  vos  malvefflanls,  car  notis  vous  as— 
<■  surons  qu'aacune  foi  n'a  ete  ajoutee  a  choses  qui  faisaient  contre  volre  honneur  et  honne  repiita— 
•■  tion,  sachant  trop  bien  la  loyaute  et  sincerile  de  laqueUe  vous  proccdez  en  vos  affaires,  etc.  •• 
(  Extrait  d'une  expedilion  tiree  du  Welschen  Missiven- Buch,  Litt.  L.  page  6  8,  delivree  le  18  mai 
1829,  par  la  Chancellerie  de  Berne,  et  signee  C— L.  Herhort,    registrateur.  ) 

N.  B  D'autres  pieces  authenliques  qu'il  serait  trop  long  de  citer,  prouvenl  de  la  maniere  la  plus 
honorable  que  les  personnes  en  relation  d'affaires  avec  M.  Grenus,  reconnaissaieut  aussi  son  en— 
tiere  franchise  et  sa  parfaite  rondeur,  auxquelles  LL.  dd.  EE.  avaient  deja  rendu  justice  le  27 
mars  1647,  au  sujet  des  Cent  mille  Francs  par  lui  avances  en  164.2  au  baron  de  Coppet,  pour  une 
levee  de  troupes  destinees  pour  Venise,  ou  une  lettre  de  change  de  ringt  mille  ducats  de  banaue, 
remise  par  ce  dernier  au  preteur,  fut  protestee  (  Registre  de  l'Audience  de  Geneve,  clu  3o  aoiit 
1643,  Coors  nouvelles  ),  d'ou  il  resulta  ensuite,  durant  plus  de  vingt  ans,  un  ruineux  proces  qni  se 
compliqua  non— seulement  d'une  distraction  de  Jurisdiction  de  la  part  de  remprunteur,  mais  encore 
d'une  volumineuse  correspoudance  entre  les  Gouvernements  de  France  et  de  Berne,  et  qui  en— 
traina  la  vente  forcee  de  la  Baronie  de  Coppet  L'adjudicataire  de  cette  terre  etait  sur  le  point  de  la 
ceder  a  Francois  Grenus,  lorsque  la  mort  de  celui-ci  empecha,  en  1  6  5  I ,  la  conclusion  du  marche. 
(Galiffe,  II,  486.  Ordonnance  de  l'Audience  du  3  juin  l653,  et  Senlence  Snpreme  du  27  juillet 
1  655.  ) 

64  Guillaume  Grenus,  Tun  des  fils  de  Francois  Grenus,  le  qualifia  d'liomme  eminent  en  loul 
genre  de  vertus,  .-»  la  tete  de  l'edition  originale  d'une  dissertation  sur  l'amilie,  qu'il  publia  en  1649, 
a  Herborn,  dans  le  Comte  de  Nassau-Dillenboura;,  sous  le  titre  de  :  •■  Disputatia  ethica  de  Amicitiä 
«  quam  etc.  ,  in  famoso  Herbornarurn  Lycco. . .  proponil  Glauchaus  Grenusius  Genevcnsis,  liorisloco 
■«  que  consuetis,  adDiem....  Fcbruari  Herborna;  Nassoviorum,  in— 4«,  16^9.  »  Et  avec  cette  de— 
dicace,  Page  2  :  <■  Amplissimo  prudentissimo  omni  que  virtutiun  gencre  prwstantissimo  viro 
•<  Dn.  Francisco  Grenusio  parenti  suo,  omni  honore  et  amore  filiali  inperpetuum  provequendo,  nee 
-  non  :  Amplissimo,  consullissimo,  et  doclissimo  viro,  Dn.  Jacobo  Grenusio,  J.  U.  D.  fralri  suo 
■■  germano,  amore  fraterno  perpetim  amplectendo.  In  sinceri  amoris  et  debilse  observantiae  symbo— 
•<  lum  et  monimentum,  hanc  Disputationem  dedicat  et  oftert  Respondens.  •■ 

Suit  la  dissertation  sur  l'amilie,  composee  de  vingt  pages  et  aecompagnee  de  plusieurs  pieces  de 
vers  composees  en  honneur  de  l'auteur,  et  qui  sont  intitulees  : 

Page  2  3.  •■  EYOHMIA  illuslrium,  etc.  Pcrsonaruin  :  cum  Nobilis  politissimus  juxta  ac  dnetissi— 
•<  mus  juvenis  Dn  Guilielmus  Grenusius  Gcnevcns'is-Gallus,  in  celebri  Nassovico-JIcrborna^orum 
■'  scholastica  Cathedra  gordios  dmicitice  nodos  foriitcr  non  scinderet,  sed  solrcret.  « 
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«  trezat,  Seigneur  Syndic,  Jean-Antoine  Sarrasin,  ancien  Syndic, 
cc  Jacques  Dufour  et  Jean  Liffort,  secretaires,  lesquels  ont  prie'  con- 
<(  jointement  Messeigneurs  de  faire  la  m£me  faveur  ä  noble  Geor- 

On  y  remarque  les  tirades  suivanles  : 

Page  24.  Grcnusius,  per  anagramma,   Vis  urgens, 

Quod  nostrce  cathedrae  conscendas  fulcra  Wilhelme 

Nodosas  theses,  nodosaq.  Ihemata  solvas, 

Deq.  luis  victis  alta  jam  voce  triumphes 

Est  vis  causa  tui  sinceri  pectoris  urgens. 

Namq.  cupis  charis  matriq.  patriq.  probare, 

Mureida  quod  fugias  peregrinis  otia  terris 

Vivaq.  contendis  studiosae  exempl?  catervae, 

More  ducis  magni  promptae  praebere  sequelae. 

Sic  urgeto  tuam  messem  quaa  floret  in  herba 

Impiger  atq.  tuum  quod  candet  cudito  ferrum. 

In  constantis  amicitice  signum  heec  adscripsit . 

PHILIPPUS  COMES  DE  NASSAVIA  (fds  duComte  Souverain  de  Nassau-Dillen- 
burg, qui  fut  cree  Prince  du  Saint  Empire  en  1  6 5  4,  etqui  etait  petit-neveu  du  celebre  Guillaume 
de  Nassau— Orange,  fondateur  de  la  Republique  des  Provinces  unies.) 

Meme  page.    «  Prospera  nunc  patriis  praedico  tempora  Athenis 
"  Accola  dum  Rliodani  pulpita  nostra  petit. 
■<  Culta  Geneva  dedit,  quo  non  preestantior  alter, 

■  Ingenii  Grenum  qui  modo  promit  opes. 

«  Quid  sit  Amicitiae  vinclum,  quee  jura,  resolvit 

•<  Ecquid  Amicitiä  sanetius  esse  potest? 

»  Pulchra  Geneva  tuum  reducem  complectere  alumnum 

■  Pallada  que  urgentem,  surgere  honore  jube 
"  Stent  immota  Tibi  sie  Status  fulcra  politi 

"  Quorum  virtules  novit  uter  que  polus. 

■  Jacobus  vigeat  Gothofredus  Gemma  sophorum, 
•<  Annulo  in  hoc  vestro  lucido  Gemma  latens 

■  Et  reliqui  proceres  famä  super  astra  volantes, 
•>  Quorum  pars  olirn  Grenus  et  esse  potest 

••  JüSTUS   HENRICUS   HEIDFELD  Consiliarius  Nassovicus.  » 

Page  2  5.    «  Pigrorum  in  campo  sterilis  dominalur  avena 
'«  Ast  in  gnavorum  ridet  arista  gravis  : 
-  Hinc  paleas  stipulasq.  leves  succindit  arator 
«■  Stultus,  sed  prudens  pinguia  grana  legil 
"  Hoc  vigilante  notas  oculo  convictor  arnande, 

■  Qui  tua  de  Granis  noinina  magna  geris 

"  Sic  Gratus  Guilielme  Deo,  charusq.   parenti 
•  Scmper  eris,  sernper  pinguia  grana  leges. 
«  WlLHELMUS    GEYS  illust.  Comit.  juniorum 
•<  de  Nassau  p.  t.  Eplwrus. 

P.ige  28.    c  Grenus  tous  les  beaux  dons  que  possede  ton  ame, 

tf  Rendront  un  jour  ton  nom  pour  jamais  immortel, 

«  £t  de  fait  ta  vertu,  tes  belles  qualites, 

ff  N'ont  autre  recompense  que  l'immortalite. 

Ä  "Veux-tu  vivre  en  honneur,  fais  que  tu  vives  tel, 

«  Si  qui  sois  tout  GRENUS,  comme  dit  l'anagramme.  » 
N.  B.  Les  deux  vers  latins  imprimes  ci— dessus  en  caracteres  italiques  ,  fonl  allusion  aux  epis 
de  ble  des  armoiries  de  ma  famille  et  a  sa  devise  allegorique  .  0  Dieu  tu  nous  vois  Grenus.  Ce 
dernier  mot  qui,  suivant  le  Dictionnaire  de  V Acadcmic,  signifie  :  plcins  de  grains,  a,  en  outre, 
ici,  un  sens  figure,  et  veul  dire  :  feconds  en  auvres  patrialupics .  Quant  a  Guillaume  Grenus,  il 
n'eut  pas  le  temps  de  juslifier  ces  brillants  pronostics,  car  il  mourut  a  Geneve,  a  Tage  de  2  1 
ahs,  le  l6  decembre   i65o. 
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(c  ges  Cambiague,  et  le  recevoir  au  dit  Conseil  des  Soixante,  tant 
«  en  conside'ration  de  sa  capacite'  que  de  la  souffrance  en  laquelle  il 
«  est,  ä  cause  des  procedures  criminelles  faites  en  Savoie  contre  lui, 
«  pour  avoir  obei  (comme  Cbätelain  de  Saint- Victor)  aux  comman- 
«  dements  de  la  Seigneurie.  Et  les  parents  des  dits  Sieurs  Grenus  et 
((  Cambiague  s'etant  retires,  le  Conseil  a  delibere  sur  ce  que  dessus 
«  et  ari'ete  qu'on  recoit  ledit  Sr.  Grenus  Conseiller  au  dit  Conseil 
«  des  Soixante,  seid  et  ä  V exclusion  de  tont  autre,  pour  la  präsente 
«  anne'e. 

«  Collationne'  aux  susdits  registres,  les  deux  Ex- 

cc  traits  ci-dessus,  par  Nous,  Conseiller  Secre'- 

«  taire  d'Etat  de  la  Republique  et  Canton  de 

«  Geneve,  et  expe'die'  le  18  septembre  1845. 

«  (L.  S.)     [5/g7ie]   Le  Fokt.  » 

REMARQUE. 

Quoique  M.  Francois  Grenus  füt  membre  des  Deux-Cents  depuis 
le  4  janvier  1632,  l'e'lection  ci-dessus  devient  bien  plus  significa-* 
tive,  quand  on  considere  : 

1°  Qu'il  n'avait  point  Favantage  d'^tre  citoyen^  comme  son  con- 
current  (Pr.  1,  Note  61  ),  et  que  ce  dernier  qui  entra  lui-meme  en 
Soixante,  en  1  653,  etait propre  neveu  de  Marc  Cambiague,  l'un  des 
dix-sept  Genevois  tues  ä  VEscalade  (Galiffe,  III,  114).  Cest  pour- 
quoi  les  Conseils  ayant  elu,  le  6  janvier  1675,  le  susdit  Georges 
Cambiague,  Se'nateur,  Gr^gorio  Leti  les  fe'licita  le  1 1  du  me'me 
mois  (Hist.  Genevrina,  V,  47)  de  ce  qu'ils  avaient  voulu  renouve- 
ler  par  un  tel  choix  «  la  glorieuse  memoire  de  ces  braves  et  nobles 
«  Bourgeois  qui  etaient  morts  Vepee  ä  la  main,  pour  la  defense  de 
«  la  liberte,  de  la  patrie  et  de  la  religion.  » 

2°  Que  la  Constitution  ne  permettait  pas  aux  nouveaux  Bour- 
geois d'aller  plus  loin  qu'en  Soixante  dans  la  carriere  politique,  et 
qu'ils  avaient  d'autant  moins  de  cbance  d'y  parvenir,  que  les  mem- 
bres  du  Petit  Conseil  et  du  tribunal  de  l'Audience  et  tous  les  anciens 
Auditeurs,  sie'geant  alors  de  droit  en  Soixante,  on  ne  comptait  guere 
dans  ce  dernier  corps  qu'une  dizaine  de  personnes  qui  y  entrassent 
par  e'Iection  speciale.  Elles  eurent  jusqu'en  1701  la  prese'ance  sur 
les  autres  membres  des  Deux-Cents,  et  pouvaient  prendre  le  titre  de 
Conseiller  au  Conseil  d'Etat  des  Soixante  (Voyez  mes  Fragments 
biographiques,  etc.,  pages  16,  224  et  288,  et  le  Voyage  de 
Suisse,  etc.,  par  Gilbert  Burnet,  Eveque  de  Salisbury,  in- 12,  Rot- 
terdam, 1690,  pages  14  et  15). 


40  (Preuve  3) 


PREÜVE  3. 


Lettres  patentes  de  remboursement,  accordees  par  le  Duc  de  Savoie, 

en  1650. 


Son  Altesse  Royale  de  Savoie,  ayant  emprunte',  en  1649,  Ja 
somme  de  618,451  florins60,  deM.  Frangois  Grenus,  banquier  de 
Geneve,  eile  lui  accorda  a  ce  sujet  des  lettres  patentes  de  rembour- 
sement, dont  une  Ampliation,  sign^e  Gary,  et  deMivree  ä  Turin,  le 
3  octobre  1828,  sous  le  sceau  des  Archives  de  la  Chambre  des 
Comptes66,  porte  ce  qui  suit  : 

«  CHARLES-EMMANUEL,  par  la  grace  de  Dieu,  Duc  de  Savoie, 
«  Prince  de  Piemont,  Roi  de  Chypre,  etc.,  ä  tous  ceux  qui  ces  prC"- 
«  sentes  verront,  salut.  Ayant  ete*  averti  comme  les  sieurs  Daugigny 
«  (d'Aubigne)  et  Turretin  de  Geneve,  et  encore  les  heritiers  du 
cc  sieur  de  Relinguen  et  divers  autres,  qui  etaient  saisis  des  bagues 
«  de  cette  Royale  Coiwonne61 ,  en  vertu  des  contrats  d'engagement 

65  11  s'agit  ici  de  florins  de  Savoie,  dont  trois  valaient  au  moins  cinq  florins  de  Geneve.  L'em— 
pi  ui»I  en  question  montait,  par  consequent,  a  plus  d'un  million  de  ces  derniers  florins,  ou  environ 
cinq  cent  rnille  francs  de  France  d'aujourd'bui. 

NB.  La  livre  tournois  d'alors,  qui  valait  environ  trois  florins  et  demi,  a  ete  l'origine  de  I'argent 
courant  de  Geneve,  car  divers  acles  notaries,  et,  en  parliculier,  une  quittance  recue  Gabriel  Gros- 
Jean,  le  14.  aoüt  1698,  page  479,  prouvent  que  l'on  slipulaita  cette  epoque  en  livres  lournois, 
monnaie  courante  en  cette  ville,  expression  que  les  negociants  Genevois  simplifierent,  dans  le  dix- 
huitieme  siecle,  en  adoptant  celle  de  livre  courante. 

66  Cette  ampliation,  ou  expedition  authenlique,  equivalente  a  l'original,  est  liree  du  Folume 
des  Patentes  ducales,  de  1649  a  i652,  n°  45,  folio  103  verso  ;  lequel  regislre,  ecrit  en  carac— 
teres  gothiques,  est  depose  a  Turin,  dans  les  Archives  de  la  Chambre  des  comptes. 

67  Une  partie  de  ces  bagues  ou  dianianls,  avait  deja  ete  remise  en  nantissement,  seize  ans 
auparavant,  puisque  le  Conseil  de  Geneve  consentit,  le  19  juin  i633,  a  recevoir  en  depöt  les 
joyaux  et  pierres  precieuses  que  le  Duc  de  Savoie  venait  de  donner  en  gage  a  IM.  de  Rehlingen, 
seigneur  Allemand,  qui  fut  enterre  au  cloitre  de  Saint-Pierre,  le  1  4  octobre  1642.  (  Voyez  mes 
Fragments  biographiques,  etc.,  pages  1  3  3  et  1  4. 3 .  )  Je  dois,  d'ailleurs,  ajouter  que  ces  contrats 
d'eii£*a»ements  de  pierreries,  inveslissaient  ordinairement  le  depositaire  du  droit  de  faire  vendre 
ces  bijoux,  sans  autre  formalite,  si  le  deposant  ne  remboursait  pas  exactemeut  aux  echeances  con- 
venues,  les  sommes  qu'ils  representaient  Je  remarquerai  encore  a  ce  sujet,  que  M.  le  general  de 
Zur-Lauben,  apres  avoir  rappelle  combien  les  Colonels  et  Capitaines  Suisses  eurent  a  souffrir  des 
retards  prolongcs  qu'ils  eprouvaient  en  France,  pour  le  payement  de  leur  solde,  s'exprime  comme 
suit   (Hist.    MUH.,   VII,    49,  et  5o)  :    «II  est  vrai  que  la  Reine  regente  (Anne  d'Autriche)  avait 

..  mis,  en  i65o,  une  partie  de  ses  pierreries  en  gage  (  enlre  leurs  mains  ),  pour  les  satisfaire. 
«  Mais  cel  expedient  ne  liqnida  pas  la  moitie  des  sommes  qui  etaient  dues  a  ces  troupes  etrangeres. 
«  Ces  pierreries  resterent  en  Suis«e  jiisqu'au  18  decembre  l665,  que  Molondin,  Colonel  du  re- 
..  giment  des  Gardes  Suisses,  les  rendit  au  Roi,  suivant  les  ordres  expres  des  treize  Cantons.  » 

NB.  On  voit,  dans  les  Notes  de  V Histoire  de  Spon,  que  IY1.  de  Sancy,  ambassadeur  du  roi 
Henri  III,  emprunla,  en  i58g,  de  l'argent  des  banqniers  Italiens  qui  etaient  a  Geneve,  tan»  sur 
son  credit,  que  sur  des  pierreries  de  grande  valeur,  qu'il  avait  apportees  avec  lui  (in- 12,  164). 
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«  faits,  tant  par  ordre  de  Son  Altesse  Royale,  mon  Seigneur  et  pere, 
«  de  glorieuse  memoire,  que  par  Madame  Royale,  ma  tres-honor<5e 
«  Dame  et  mere,  pendant  sa  regence6%  faisaient  instance  ä  notre 
«  Procureur  patrimonial  de  retirer  les  dites  bagues,  lesquelles,  ä 
«  faute  du  payement  des  sommes  qui  leur  e'taient  respectivement 
«  dues,  ils  les  voulaient  faire  vendre.  Pour  eviter  ä  ce  prejudice, 
«  nous  aurions  donne  charge  ä  nos  tres-chers  bien  ame's  et  feaux  les 
«  gens  tenant  notre  Chambre  des  comptes,  delä  les  monts,  de  cher- 
«  eher  une  personne  qui  voulüt  se  charger  de  payer  tous  les  dits 
«  cr^anciers  et  retirer  les  dites  bagues,  et  de  convenir  avec  celui 
«  qui  voudrait  faire  le  dit  parti,  tant  de  ses  assurances  que  du 
«  terme  des  payements  des  sommes  qu'il  fournirait  pour  nous  ;  ne 
cc  pouvant  ä  present  nous  prevaloir  des  deniers  denosfinances  pour 
«  le  dit  rachat,  attendu  les  d^penses  excessives  oü  nous  nous  som- 
«  mes  engag^s  pour  les  frais  de  la  guerre  et  conservation  de  nos 
«  Etats,  A  quoi  nos  dits  Ministres  ayant  employe  tont  leur  soin,  ils 
«  n'auraient  trouve  per  sonne  qui  se  voulüt  engager  ä  faire  Uavance 
«  d'une  si  notable  somme,  saufle  Sr.  Francois  Grenus,  banquier  ä 
cc  Geneve,  lequel  ayant  dejä  entre  les  mains  une  partie  des  dites 
«  bagues  par  lui  retirees  par  ordre  de  Madame  Royale,  notre  tres- 
«  honoree  Dame  et  mere69,  des  Sieurs  Paul  Sarrasin,  Caille,  La 
«  Chenaz,  Offredi  et  Roset,  qui  auraient  fait  ci-devant  encanter  les 
«  dites  bagues,  faute  de  payement  des  sommes  qui  leur  e'taient 
«  dues  ;  il  nous  aurait  offert  de  pareillernent  retirer  Celles  qui  etaient 
«  en  mains  des  dits  de  Relinguen,  Daugigny  et  Turretin,  et  leur  payer 
«  leurs  sommes  capitales  et  inter^ts  retardt^s ;  en  lui  payant  les  m£- 


68  S.  A.  R.  le  Duc  Victor-Amedee  I,  pere  de  Charles-Emmanuel  II,  mon'.a  sur  le  tröne  de 
Savoie  en  i63o,  et  mourut  en  1637,  epoque  a  laquelle  sa  veuve,  Madame  Royale  Chrelienne 
011  Christine  de  France-Bourbon,  fille  du  Roi  Henri  IV,  devint  regente  des  Etats  de  Savoie. 

69  II  conste  d'un  acte  passe  a  Geneve,  le  4  juin  1646,  devant  le  notaire  Louis  Gaudy,  que 
Francois  Grenus  etait  deja  alors  creancier  de  Madame  Royale,  pour  une  somme  de  soixanle  mille 
livres  (equivalente  a  deux  cent  dix  mille  florins  de  Geneve)  et  voiei  comment  cette  circonstance 
devint,  des  la  meine  annee,  avantageuse  a  la  patrie  de  ce  negociant  : 

Lorsque  Aime  de  la  Maison,  garde  des  bles  de  Savoie,  eut  ete  tue  sur  le  terriloire  de  la  Repu- 
hlique,  pour  avoir  fait  arreter  injuslement  des  grains  que  l'on  amenait  de  Jussy  a  la  ville,  Ma- 
dame Royale  usa  de  represailles,  et  lit  decreter  de  prise  de  corps,  en  aout  1646,  par  le  Senat 
de  Chambery,  le  celebre  Syndic  Jacques  Godefroy  et  divers  membres  du  Deux— Cent,  ce  qui  ir— 
rita  tellement  le  peuple  de  Geneve,  que  le  Petit  Conseil  craignit  que  la  paix  ne  fut  troublee  en- 
tre les  deux  Etats,  et  chercha  les  moyens  d'adoocir  la  regente  de  Savoie.  II  s'adressa,  dans  ce 
but,  a  M.  Francois  Grenus,  qui,  ayant  ete  trouve,  dit  le  registre  du  ix  aout  1646,  tres-vo- 
loutairc  et  enclin  a  satisfairc  aux  det-irs  de  la  Seigricuric,  fut  charge,  a  ce  sujet,  le  meme  jour, 
d'instructions  speciales,  dont  il  s'aequiita  avec  succes,  Ibid.,  page  277.  (Voyez  aussi  VJIist.  de 
Ccneve,  de  M.  Pico!,  II,  ^58,  et  l'Extrait  officiel  des  Registres  du  Conseil,  relatif  aux  affaires 
de  Savoie,  et  redige,  en   17  1  1,  par  M.  le  Syndic  Francois  Mestrezat,   T,   166. f 
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«  inlerets  convenus  avec  les  susdits  creanciers'0 ,  et  lui  donnant 
k  remboursement  sur  notre  gabeile  gcSneVale  de  Savoie,  de  loutes 
(c  les  soraraes  ci-devant  fournies,  et  qu'il  fournirait  corame  dessus, 
((  et  en  dix  annt^es  repartitement,  ä  commencer  en  l'an  roil  six  cent 
cc  cinquante  deux  (1652).  De  quoi  il  aurait  dresse*  des  articies  et 
«  iceux  remis  ä  notre  tres-cher  bien  arae  et  feal  Conseiller  d'Etat  et 
«  maitre  Auditeur  Gantellet,  envoye  de  notre  part  ä  Geneve,  pour 
«  conclure  le  dit  traite.  Lesquels  articies  nous  ayant  ete  envoy^s, 
«  nous  les  aurions  fait  examiner  dans  notre  Conseil,  et  trouvant  les 
«  dits  offres  avantageux  ä  notre  service,  puisque  par  ce  moyen  nous 
«  nous  eximons  des  depenses  que  nous  causaient  les  dits  creanciers , 
«  qui,  sur  le  moindre  retardement  du  payement  des  changes  ä  eux 
«  dus,  faisaient  desactes  de  protestes  etquantite  de  faux  frais.  En  se- 
«  cond  lieu,  que  nos  dites  bagues  les  plus precieuses  et  considerables 
«  de  notre  Couronne"'1  etaient  dans  un  peril  evident  oVetre  egarees 
«  par  la  remission  que  les  dits  creanciers  en  faisaient,  en  faveur  d'au- 
«  tres  personnes  auxquelles  ils  faisaient  tous  les  jours  des  cessions 
«  de  parties  des  sommes  ä  eux  dues,  en  leur  remettant  des  bagues 
«  ä  concurrence  des  sommes  ced(5es.  En  troisieme  lieu,  nous  ren- 
«  controns  une  utilite  evidente  en  Vexecution  des  dits  offres,  puis* 
a  que  par  les  attermoyements  convenus,  nous  retirons  du  dit  Grenus 


70  Savoir,  le  huit  pour  cent  par  annee,  taux  alors  autorise  et  usilc  a  Geneve,  ainsi  que  cela 
conste  de  plusieurs  actes  notaries,  et  d'une  attestation  des  Syndics  et  Conseil,  dalee  du  7  fevrier 
1649,  et  Iranscrite  au  registre  des  particuliers  (Voyez  aussi  Berenger,  II,  362  et  4. 1  3  ) .  Toute— 
fois,  Tinteret  variait,  au  besoin,  selon  le  plus  ou  moins  de  solidite  des  placemenls  ;  c'est  pour- 
quoi  le  grand  credit  pecuniaire  dont  jouissait  M.  Francois  Grenus,  lui  donnant  la  faculte  d'ein- 
prunter  des  particuliers,  au  taux  moyen  de  six  et  demi  pour  cent,  son  benefice  total  sur  le  pret 
en  question,  pouvait  s'elever  a  environ  cinquante  mille  francs,  sauf  la  cliance  des  retards  dans 
les  remboursements  successifs,  et  celle  de  la  soustraction  des  diamants  et  de  la  dirninution  de 
leur  valeur,  jusqu'en  1662  ;  au  lieu  que  de  nos  jours,  des  qu'un  emprunt  public  a  ete  adjuge  a 
des  banquiers,  ils  le  deleguent,  avec  prime,  a  leurs  clients,  et  realisent  ainsi  immediatement, 
un  benefice  certain. 

7  1  Celle  phrase  montre  qu'il  s'agissait  des  diamants  nroprement  dits  de  la  Couronne  de  Sa- 
voie.  M.  Galiffe  a  fort  bien  prouve,  dans  ses  Mate riaux  pour  V histoirc  de  Geneie,  tome  I,  p.  3  3o, 
que  l'on  comprenait  sous  le  mot  de  bagues,  tous  les  bijoux  qnelconques,  et  c'est  de  la  que  de— 
rive  l'expression  de  bagues  et  joyaux,  encore  usitee  dans  les  contrats  de  mariage. 

M.  Thourel  affirme,  II,  479,  qu'en  1704,  Geneve  n'etait  pas  encore  revenue  a  ce  brillant  etat 
commercial  qui  l'enriclussait  avant  la  perte  de  ses  foires.  Voila  cependant  un  seid  negociant  Ge- 
nevois qui  fait,  en  1649,  a  Cbarles-Emmanuel  IT,  un  pret  pour  surele  duquel  ce  sonverain  remet 
en  nantissement,  des  pierreries  d'un  prix  au  moins  aussi  grand  que  Celles  qui  furent  confiees  en 
1477,  Par  ^a  duebesse  Yolande  de  Savoie,  a  la  communaute  de  Geneve,  pour  lui  faciliter  un  em- 
prunt, a  la  suite  duquel,  deux  cents  des  prineipaux  citoyens  de  cette  ville,  furent  obliges  de  ga- 
rantir  personnellement  la  restitution  de  ces  joyaux.  Encore,  la  princesse  temoignait-elle  dans  ses 
lettres  une  vive  inquietude  de  voir  s'egarer  de  telles  bagues.  Et  tont  cela  se  passait  seulement 
quinze  ans  apres  la  perte  des  foires,  c'est-a-dire,  a  une  epoque  ou  Geneve  n'avait  pas  encore  en 
le  temps  de  beaueoup  s'appauvrir,  depuis  leur  suppression.  Voyez  mes  Fragments  historiques,  au 
28  mars  1477,  les  dits  Matc'riaux  de  M.  Galiffe,  I,  33o  .-.  332,  et  V Histoirc  de  Gencrc y  de 
M.  Picot,  I,    i52  et   1  5  3  . 
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<c  toutes  nos  bagues,  sans  surc karger  nosfinances.  Ces  considera- 
«  üons  nous  ayant  oblige'  ä  accepter  le  dit  parti,  nous  aurions  01- 
«  donne"  aux  gens  tenant  notre  dite  Chambre  des  comptes  de  Sa- 
«  voie,  d'en  avancer  l'ex^cution,   et  ä  notre  Patrimonial  de  passer 
«  toutes  les  obligations  ne'cessaires  pour  l'assurance  de  tout  ce  qui 
«  avait  6i6  convenu  de  notre  part  par  le  dit  Auditeur  Ganteilet ;  ä 
<c  quoi  oböissant  il  aurait  passe  contrat  le  vingt-neuf  de'cembre  der- 
«  nier,  par  lequel  il  aurait  promis  au  dit  Grenus,  soit  ä  Maitre  Des- 
«  champs  agissant  en  son  nom,  de  lui  faire  payer  la  somme  de  six 
cc  cent  dix-huit  mille   quatre  cent  cinquanle-un  fiorins    nenf  sols 
«  (618,451  fl.  9  sols),  ä  quoi  arrivent  les  payements  par  lui  faits  a 
«  notre  d^charge,  tantpourle  principal,  qu'inte'r^ts  retardes  et  dus 
«  aux  dits  cre'anciers,  compris  en  ce  Finte'ret  de  toutes  les  sommes 
«  jusqu'au  quartier  de  Mars  1 652,  que  commencera  le  premier  paye- 
«  ment  au   dit  Grenus.   Ayant  en  outre  e'te   convenu  que  notre  dit 
«  Patrimonial  rapporterait  de  nous  approbation  de  toutes  les  dites 
((  Conventions  avec  tous  les  ordres  ne'cessaires  pour  les  dits  paye- 
«  ments,   qu'il  serait  oblige  lui  remeltre  düment  verifies  par  notre 
«  Chambre  des  Comptes.  A  quoi  voulant  de  notre  cöte  satisfaire, 
«  tant  en  consideration  du  benefice  que  nous  recevons  du  dit  traite, 
«  que  pour  Vestime  que  nous  faisons  de  la  personne  du  dit  Sr.  Fran- 
a  cois  Grenus1" ,  et  afin  de  le  convier  ä  nous  secourir  dans  les  occa- 
«  sions ,  comme  il  a  toujours  fait  avec   beaucoup  d'affection,  des 
«  sommes  desquelles  nous  pourrions  avoir  de  besoin.  Par  ces  presen- 
«  tes  sign^es  de  notre  main,  de  notre  certaine  science,  pleine  puis- 
«  sance,  autorite'  souveraine,  et  eu  sur  ce  l'avis  de  notre  Conseil  re'- 
«  sidant  pres  notre  personne,    nous   avons  en  premier  lieu,    ap- 
((  prouve  et  ratifie,  approuvons   et  ratifions,  tout  le  contenu  au  dit 
«  contrat  pass^  par  notre  Procureur  patrimonial,  le  vingt-neuf  d£- 
«  cembre  mil  six  cent  quarante-neuf,    ordonnons  en   Observation 
«  d'icelui,  etc.  (suit  une  longue  injonction. ) 

«  Donne'   ä  Turin  le  vingt-quatrieme  feWrier  mil  six   cent  cin- 
«  quante  (24  fevrier  1650). 

ce  [Signe]  CHARLES-EMMANUEL. 
(c  [Fista]  Piscina,  Castagneri  et  Graneri  :  [Begistrata]  Carron. 

«  [Sous  signe]  Meynier,  \et  scelle\.  » 

72  Dans  le  dix-septieme  siecle,  les  Rois  de  France  et  les  Ducs  de  Savoie  employaient  cette 
meme  expression,  Vestime  que  nous  faisons  de  sa  personne,  afin  de  temoigner  la  consideration 
qn'ils  avaient  pour  des  mililaires  et  des  magistrats  aussi  distingues  par  l'elevation  de  leur  rang, 
que  par  le  merite  de  leurs  Services.  Voyez,  Memoircs  historiques  concernant  M.  le  general  d' Er- 
hielt, in-8°,  Yverdon,  1784,  II,  243,  274,  III,  i3,  44,  212.  Zur-Lauben,  Hist  milit.  des 
Stusses,  I,42i,ll,  367,386,111,  444,564,  567,  VI,  625,  627,  VIII,  92.  Grillet,  Biet.  Hist. 
de  la  Savoie,  II,   106,  et  Carnot,  Defense  des placcs  fartc.s,  in-40,  Paris,   1812,  p.    12. 
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Suivent  en  plusieurs  pages;  l°la  ratification  du  susdit  contrat  du 
29  d^cembre  1649,  par  Je  banquier  Francois  Grenus;  2°  L'^tat  de 
ses  divers  payemenls;  3°la  fixation  des  quarante  remboursements  73 
qu'il  devait  recevoir  des  mars  1652  ä  dt^cembre  1661  (eten  conse^- 
quence  desquels  son  hoirie  rendit  successivement  au  Duc  de  Savoie 
tous  ceux  des  diamants  de  sa  Couronne,  qu'elle  avait  en  nantisse- 
ment). 


FREÜVE  4. 

Extrait  des  registres  de  l'Hopital  de  Geneve. 

Les  articles  1  et  II  ci-apres,  sont  tires  dun  long  extrait  desdils 
registres,  signe  J.-Jaq.  Kunkler,  d^Iivrt^  le  °20  septembre  1  824  avee 
l'autörisation  et  sous  le  sceau  de  la  Direction,  et  duquel  il  conste  en 
outre  que  pendant  les  ann^es  1643  ä  lr>52,  la  collecte  de  cet  eta- 
blissement  de  charite  ne  depassait  j  amais  quatre  milleßorins  par  an, 
et  que  M.  Francois  Grenus  fit  ä  cinq  reprises  des  1643  ä  1650,  a 
l'occasion  de  mariages  et  de  deces  dans  sa  famille,  des  dons  de 
quatre  cents  ä  cinq  cents  florins  audit  Höpital  ä  qui  il  legua  ,  en 
1651,  dix  mille  florins  74  dont  le  receveur  se  d^bita  ä  la  page  25 
des  recettes  de  ses  comptes  de  1651  ä  1654. 

7  3  Un  Factum,  pnblie  en  1691,  par  M.  Bartheiemi  Lect,  contre  M.  Jacques  Grenus,  porte, 
page  3,  que  les  dits  remboursements  arrivaient  a  Geneve,  en  1660,  sur  «les  beles  de  summe. 
La  tradition  ajoute  que  les  cuuverlures  de  ces  animaux  furent  alors  rennies  a  Crevin,  sous  forme 
de  tapisserie,  pour  perpetuer  le  souvenir  du  pret  en  queslion,  et  il  c(»nste  d'uu  volume  d'inven- 
iaires,  cole  G  1749,  n.  35q,  et  faisant  partie  des  Archives  de  Geneve,  qu'il  existait  encore  a 
cetle  derniere  epoque,  au  cliäteau  de  Crevin,  une  vieille  tapisserie,  composee  de  quatre  couver— 
tures  de  mulet,  et  qui  formait  l'article  3  8  du  mobilier  que  le  fds  nonagenaire  du  premier  Syndic 
Jacques  Grenus,  venait  de  laisser  dans  la  susdite  campagne.  Ces  couvertures  y  sont  estimees 
quatre  ecus,  ou  quarante— deux  florins  la  piece,  comme  d'aulres  panneaux  de  tapisserie  brodes, 
avec  les  armoiries  du  defunl,  et  indiques  sous  les  artides  48  et  62  du  meine  mobilier. 

74  II  fit  encore  d'atitres  Jegs  pies,  c'est  pounjnoi  mes  Fragments  biographiques,  etc.,  in— 8°, 
i8i5,  portent,  a  la  page  l55,  sous  la  dale  d'aoüt  i65i,  que  le  leslament  de  noble  Francois 
Grenus  contient  un  legs  de  quatorzc  mille  florins  aux  pauvres,  je  dois  ajouler  que  cette  sonune 
se  composait  du  susdit  legs  a  1  Höpital  de  Geneve,  et  de  quatre  autres  legs  pies,  savoir  :  mille 
florins  a  la  Bourse  Francaise,  mille  florins  a  la  Bourse  Italienne,  mille  florins  a  la  Bourse  Alle— 
mande,  et  mille  florins  a  l'Höpilal  de  Morges.  Quant  aux  dons  par  lui  fails,  de  son  vivant,  a 
l'Hopital  de  Geneve,  chaeun  d'cux  equivalait  au  prix  de  labourgeoisie  de  cette  ville,  qui  n'exce— 
dait  pas  alors  cinquante  ecus,  ou  cinq  cents  florins,  et  qui,  cent  ans  apres,  montait  a  une  somme 
vingt  lois  plus  forte.  II  est,  d'ailleurs,  assez  difficile  d'apprecier  l'importance  d'un  don,  au  bout 
de  deux  siecles.  J'estimc,  toutefois,  que  mille  florins  ne  represenlent  pas  actuellement  une  valenr 
plus  considerable  que  cent  florins,  en  i6  5o,  c'est— a-dire  que,  pour  avoir  une  idec  approximative 
des  divers  dons  et  legs  mentionnes  ci-dessus,  il  faul  en  dccupler  les  sommes  enonciatnes,  el  je 
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((  I.  Registre  des  Assemblers  de  la  Direction,  Volume  de  1648  a 
((  1651  ,  folio  219.  Du  mercredi  6  aout  1651  (vieux  style), 
(c  M.  VHopitaliev  a  rapporte  cent  Pistoles  d'Italie  que  les  Jwirs  de 
«  feu  M.  Francois  Grenus,  deccSde'  dimanche  dernier,  ont  envoyees 
«  ä  l'Hopital,  ä  Voccasion  de  V accident  arrive  en  leur  maison  lundi 
(c  dernier  apres  V  ensevelissement  de  leur  feu  pere  ;  que  grande  quan- 
«  tue  de  pauvres  s'etant  jetes  dans  la  cour  de  leur  maison  pour  y 
«  avoir  Vaumöne ;  ils  se  presserent  tellement  pour  la  recevoir  et 
(c  sortir,  qu'il  y  en  eüt  cinq  qui  demeurerent  morls  et  etouffes  dans  la 
«  dite  foule,  quoiqu'on  put  faire  pour  l'empe^cher  (suit  la  d^signation 
(c  de  ces  cinq  individus  qui  etaient  une  femme  de  36  ans  et  quatre 
(c  enfants),  sur  quoi  il  a  ete  represente  qu'il  a  ete*  dit  ce  matin  en 
«  Conseil,  que  des  dites  cent  pistoles,  on  en  assistera  ceux  qui  ont 
(c  e't^  offenses  en  leurs  personnes,  ou  des  leurs,  en  la  dite  foule.  A 
«  e'te'  avise  que  M.  leConseiller  Trembley  remerciera  les  ditshoirs  du 
(c  dit  feu  Sr.  Grenus  7Ö   et  que  M.  l'Hopitalier  se  chargera  sur  ses 

ferai  encore  observer  a  ce  sujet  :  i°  qu'on  vient  de  voir  (Pr.  3  ),  que  le  Duc  de  Savoie  consi— 
derait  alors  cinq  cent  mille  francs  comme  wie  tres— notable  somme,  qu'il  avait  eu  de  la  peine  a  se 
procurer,  malere  des  pierreries  offertes  en  gage  aux  pretenrs,  tandis  que  ce  capital  represente— 
rait  tout  au  plus  la  rente  de  l'emprunt  qu'un  prince  aussi  puissant  pourrait  faire  de  nos  jours  ; 
2°  que  M.  le  professeur  Picot  dit  (Histoire  de  Gcnevc,  III»  172  ),  qu'en  i658,  les  terres  la— 
bonrables  elaient  eslimees  en  moyenne,  sur  le  territoire  de  cette  Republique,  a  cent  cinquante 
florins  la  pose,  les  vignes  et  les  pres  a  six  cents,  et  les  bois  a  cent  florins  ;  3°  que  Francois  Gre- 
nus lui— meme  n  avait paye,  en  1626,  que  seize  mille  florins  un  clos  d'environ  septante  poses  en 
pres  et  champs,  situe  a  la  porte  de  Geneve,  entre  Malagnou  et  Florissant. 

NB.  On  peut  juger  par  la  de  rimportance  de  ses  immeubles,  puisque  leur  valeur  montait  a 
pres  de  trois  cent  mille  florins,  et  il  conste  des  protocoles  du  notaire  Isaac  Demonthouz,  du  26 
oclobre  1643,  que  M.  Grenus  possedait  aussi  des  droits  de  lods  dans  les  environs  de  Geneve,  il 
gerait  d'ailleurs  ses  nombreuses  affaires  avec  tant  d'ordre,  qu'on  le  voit  payer  promptement  ses 
acquisitions,  delivrer  comptant,  le  25  decembre  1  6 3  9 ,  en  pistoles  d'Espagne  de  hon  or,  poids  et 
mise,  la  dot  de  quarante  mille  florins,  qu'il  venait  de  conslituer  a  l'une  de  ses  filles  (lbid.)y  et 
exiger  une  Obligation  notariee,  au  sujet  de  deuxcent  cinquante  ecus  par  luipretes,  sculement pour 
trois  mois,  a  un  magistrat,  le  26  avril  l65o  (Minutes  d'Ant.  Sautier).  11  savait,  au  surplus,  fort 
bien  s'elargir  au  besoin  ;  ainsi,  par  exemple,  il  fit  la  meme  annee,  a  titre  de  soi— disant  gages,  une 
gratification  de  vingt  mille  florins  a  Jacques  Grenus,  son  fils  aine,  a  qui  il  en  avait  alloue  cinquante 
mille,  pour  un  voyage  en  Flandres.  (Folios  96  et  4.4  de  son  grand— livre,  auxquels  renvoient  son 
inventaire  judiciaire  de  1  65  2  et  les  registres  de  l'Audience  du  1  g  janvier  1  6  83.  C  N.  ) 

7  5  Gregorio  Leti,  en  disant,  page  608  du  tome  IV  de  son  Historia  Genevrina,  in— 12,  Am- 
sterdam, 1686,  que  M.  Grenus  laissa,  lors  de  sa  mort,  plus  de  cinq  cent  mille  ecus,  a  pris  l'actif 
du  bilan,  pour  Tavoir  net  de  l'hoirie  de  ce  negociant,  dont  la  fortune  ne  s'elevait  guere  qu'a  un 
million  de  florins,  et  dont  on  pouvait  difficilement  evaluer  la  position  pecuniaire,  car  il  reunissait 
a  la  banque  plnsieurs  autres  entreprises  commerciales,  pour  chacune  desquelles  il  s'etait  adjoint, 
sous  diverses  raisons  de  commerce  speciales  (Pr.  6,  Ai?.  de  la  Note  81  ),  des  associes  respecta- 
bles,  qui  les  dirigeaient;  ainsi,  par  exemple,  il  succeda,  en  1647,  avec  M.  Georges  Lapie,  de 
Salins,  Seigneur  de  Cramant,  a  MM.  Jean  Dacosfe,  Luc  Marechal,  Martin  Besenval  et  Jean-Pierre 
Fegeli,  dans  la  ferme  des  sels  de  Franche-Comte ,  qui  fut  aussi  tenue,  tant  avant  qu'apres  ladite 
epoque,  par  des  gentilshommes  tres-distingues  de  cette  province,  tels  que  MM.  Francois  de 
Pontailler,  baron  de  Vaugrenans,  Antoine  de  Sainl-Mauris,  Seigneur  de  Saint-Cille,  Antide  de 
Pra,  baron  de  Ballaissaux,  etc. 

II  me  serait  facile  d'indiquer,  ä  cette   occasion,  le  genre   d'industrie  auquel   chacune  des  an— 
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«  comptes,  des  dites  cent  pistolcs  (pour  3500  ßorins  ,  page  4  des 
«  reeettes  d'icelui)  et  qu'on  avisera  par  ci-apres  ce  qu'on  en  deli- 
(c  vrera  a  ceux  qui  ont  souffert  en  leurs  personnes  ou  des  leurs,  dans 
«  le  susdit  accident. 


ciennes  familles  de  Geneve  a  du  sa  forliine  primitive,  car  rien  n'est  plus  vrai  que  le  passage  sui— 
vant  de  l'article  III  du  chapilre  49  des  Tablcaux  de  la  Suissc,  de  MM.  de  Zur -Lauben  et  de  la 
Borde  :  »  On  a  vu  succcssivcincnt  la  bannue,  le  ncgoce  des  soies,  la  fabrique  des  velours,  la  li— 
■<  brairie,  le  commerce,  des  draps,  l'harlogcric,  la  bijouteric,  enrichir  et  soutenir  la  plus  grande 
«parfie  des  ineilleures  familles  de  Geneve,  dont  les  unes  semblent  oublier  la  cause  de  leur  pros- 
«  perite,  011  out  la  faiblesse  d'en  rougir ;  les  autres;  plus  sensees,  plus  estimables  et  plus  utiles, 
»  se  maintiennent  par  les  menies  moyens  qui  les  ont  elevees,  et  pensent  que  dans  un  pays  qui  n'a 
«  de  ressources  que  dans  son  industrie,  le  citoyen  laborieux  merite  une  tres-grande  considera— 
..  tion.  -    (Edition  in-40,  VIII,   3 98.  ) 

Le  susdit  Fran<-ois  Grenus,  Conseiller  au  Conseil  d'Etat  des  Soixante,  niourut  a  Geneve,  ä  57 
ans  et  demi,  le  3  aoiit  1  6  5  1,  et  repartit  ses  biens  comme  suit,  entre  ses  cinq  enfants  : 

10   Le  premier  Syndic  Jacques  Grenus  eut Fl.  3oo,ooo 

20   L'Audileur  Jonas   Grenus  eut 200,000 

3«   Le  Syndic  Theodore  Grenus  eut 200,000 

4°  Anne  Grenus,  femme  du  Syndic  Michel  de  Normandie  et  mere  du  Se- 
nateur  Jacob  de  Normandie,  (qui  fut  Tun  des  prineipaux  chefs  de  la  Bour- 
geoisie de  Geneve,  dans  les  troubles  de  1707.  Berenger,    III,  81,   128 

et  3o4),  eut i5o,ooo 

5°    Francoise  Grenus,  femme  du  Syndic  Jean-Antoine  Lullin-de  Chäteau— 

vieux,  eut i5o,ooo 

Leas  et  frais  divers 5o,ooo 

Total.      ...      Fl.     i,o5o,ooo 

Ladile  Dame  Lnllin  ,  nee  Grenus,  a  ete  la  grand'mcre  du  celebre  naturaliste  Abraham  Trern- 
bley,  et  la  bisai'eule  du  gcneral  de  Chatcauvieux  et  de.  l'illustre  Charles  Bonnet ;  eile  fut  un  ve- 
rkable phenomene  dans  l'histoire  physique  des  femmes,  car,  nee  le  12  juin  1  6  3  5 ,  et  mariee  Je 
29  juillet  i65o,  eile  eut  du  meine  lit  ringt-un  enfants  (Galiffe,  I,  io5  et  106  ),  fit  sa  premicre 
couche.  avant  setze  ans,  le  27  avril  1  65  1 ,  et  la  derniere  apres  quarante-cinq,  le  1  3  juillet  1680; 
enlin,  apres  avoir  ete  unie  durant  cinquante-huit  ans  avec  son  mari,  eile  ne  lui  survecut  que  neuf 
mois,  mourut  le  4  decembre   1708,  et  legna  pres  de  quatre  mille  florins  aux  pauvres. 

J\*B.  Ayant  donne  plus  haut  un  echantillon  des  proces  que  Thoirie  de  M.  Francois  Grenus  eut 
ä  soutenir,  je  crois  a  propos  d'y  joindre  quelques— uns  des  Iraits  saillants  que  la  liquidation  de 
celle-ci  fournit,  de  la  manie  assez  frequente  a  cetle  epoque,  de  terminer  les  affaires  le  plus  tard 
possible,  ainsi,  par  exemple  :  10  Une  somme  de  quarante  mille  livres,  deja  due  par  le  Boi  d'Es— 
pagne,  avant  l'ouverture  de  la  succession,  n'avait  pas  encore  ete  realisee  trente  ans  apres  (  Beg. 
des  particuliers,  du  17  juin  168  1,  Art.  4);  20  Tel  legs  ,  payable  en  1  65  1 ,  etait  reclame  a  bon 
droit  au  bout  de  trente  ans  (Ord.  de  graduation,  du  18  juin  1  683,  folio  3  56  )  ;  3^  Des  titres  im— 
portants  ne  furenl  retires  qu'apres  un  laps  de  temps  encore  plus  considerable  (Begistre  de  l'Au— 
dience  du  14  septernbre  1686,  B.  N  ,  et  Minutes  du  notaire  Gabriel  Gros-Jean,  du  22  fevrier 
1699);  40  La  longueur  des  delais  compliquait  parfois  a  tel  point  les  recouvrements,  qu'il  conste 
d'une  grosse  expediee  par  Francois  Joly,  notaire,  le  23  juin  1690,  que  Tlioirie  dut  ceder  le  liers 
d'une  creance  d'environ  cent  cinquante  mille  florins,  pour  les  vacations  de  l'agent  charge,  des 
1  66 5 ,  d'en  poursuivre  le  remboursement  en  Lorraine  ;  5°  La  remise  de  quatre  cents  ecus,  ob— 
tenue  par  un  debiteur  en  i65o,  n'etait  pas  encore  complctement  regularisee  44  ans  apres,  ainsi 
que  le  prouve  une  declaration  faite  le  2  3  novembre  1694,  devanl  la  Justice  de  Bolle  ;  60  La  fai— 
ble  somme  de  vingt  pistolcs,  due  par  simple  cedule,  etait  reclamee,  au  bout  d'un  denii-siecle, 
comme  si  Techeance  eut  eu  lieu  la  veille  (Minules  du  notaire  Jean  Girard,  du  9  juillet  1701  )  ; 
enfin,  7  °  Le  remboursement  de  dix-neuf  cents  florins,  pietes  en  1  65o,  ne  s'opera  que  le  3  oclobre 
1725,  devant  le  notaire  Louis  Pasteur,  et  les  debiteurs  furent  alors  obliges  de  payer  au  creancier, 
en  vertu  d'un  arret  du  Parlement  de  Dijon,  du  20  decembre  1724:  A.  le  capital  primitif;  B.  le 
quadruple  dudit  capital,  pour  les  in tö reis  arrieres  ;  C.  une  fois  et  demi  ce  meme  capital,  pour  les 
depens  ou  frais  de  poursuite  qui  avaient  ete  alloues,  et  auxquels  il  faudrait  ajouter  d'autres  de- 
boara  non  admis,  et  tous  ceux  des  debiteurs  menies,  pour  avoir  une  idee  de  ce  que  coutcrent  aux 
deux  parlies  plaidanles,  leurs  demeles  sur  celte  petite  Obligation  nolariee. 
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II.  «  Ibidem.  Volume  de  1654  ä  1657,  folio  161  v°  Du  Di- 
<x  manche  20  juillet  1656.  A  etS  represente  par  M.  le  Syndic 
«  Trembley  president,  que  cette  compagnie  a  grand  sujet  de  re- 
((  mercier  M.  le  Conseiller  Grenus  pour  les  dons  qu'il  a  faits  aux 
«  pauvres,  ayant  au  lieu  des  860  ^cus  qu'il  avait  ci-devant  declare' 
(c  avoir  pour  etre  appliques  en  achat  de  fonds  pour  l'Höpital,  d'une 
(c  personne  comme  il  disait,  qui  ne  d^sirait  etre  nommee,  rapporte 
(c  mute  ecus  de  dix  fiorins  piece,  desquels  MM.  de  la  Chambre  des 
«  bles  passent  l'obligation  en  faveur  de  cette  maison,  pour  en  etre 
«  paye*e  la  cense  jusqu'ä  ce  qu'on  ait  trouve"  a  l'appliquer  suivant 
(c  l'intention  du  donateur,  A  ele  avise  de  bien  fort  remercier  le  dit 
ce  noble  Seigneur  Grenus,  avec  prieres  ä  Dieu  pour  V augmenlaiion 
«  de  ses  biens  et  benediction  de  sa  personne  etfamille,  » 

REMARQUE. 

Le  registre  des  Assemblers  de  la  Direction  du  susdit  Höpital  du 
24  decembre  1662  ajoute  que  les  interets  de  ces  dix  mille  fiorins 
devaient  etre  distribues  en  bois  aux  pauvres  honteux  de  cette  ville 
chaque  ann^e  au  mois  de  novembre. 


PREUVE  5. 


k  Extrait  d'un  volume  depose  dans  les  Archives  du  Conseil  d^Etat, 
(c  et  intitule  :  Contributions  et  comptes  pour  les  fortifications  des 
«  1645  a  1662  7G. 


«  II  conste  du  Röle  original  de  la  contribution  des  Petit  et  Grand 
«  Conseils  de  la  Republique  de  Geneve,  pour  les  six  premiers  mois 
((  de  l'ann^e  Mil  six  cent  cinquanle  cinq  (1655)  montant  ä  Neuf 
ce  mille  trois  cent  dix  fiorins,  que  les  membres  les  plus  imposes  de 
«  ces  corps  furent  Messieurs  Jacques  Grenus  ä  quatre  cenls  fiorins, 

76  11  parait  que  ces  contributions  avaient  ete  paye'es  depuis  1645  sur  le  pied  d'environ 
dcmi  pour  mille  des  fortunes  ;  elles  furent  doublees  le  11  mai  i655,  c'est-a-dire  portees 
Yolontaircmcnt  au  millieme  denicr  par  im  grand  nombre  des  membres  des  Conseils  de  Ge- 
neve  ,  dont  quelques-uns  eurent  le  patriotisme  de  se  taxer  dans  une  proportion  encore  plus  forte, 
quoique  le  Senat  eut  deeide  ,  le  9  du  meme  mois ,  de  laisser  la  contribution  ä  la  discretion  des 
particuliers ,  sauf  ä  stimuler  ensuite   ceux  qui  resteraient  trop  au-dessous  de  ce  dernier  taux. 
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cc  Daniel  Favre  ~'~  ä  trois  cents  florins,  Gabriel  Humbert  ä  deux  cent 
«  cinquante  florins;  Marc  Roset,  Jean-Louis  Calandrini  et  Louis 
«  Trembley,  chacun  a  deux  cents  florins;  Jacques  Favre ä  cent  sep- 
(c  tante-cinq  florins;  Jacob  Du  Fan,  Andre  Pictet,  Odet  Lect,  Jean 
«  Buisson  fils,  Antoine  Saladin,  Vincent  Burlamachi,  Jean  Buisson 
cc  pere,  Jacques  Saladin  et  Jacques  Tronchin,  chacun  ä  cent  cin- 
(c  quante  florins;  Pierre  Pictet  et  Jean-Antoine  Lullin,  chacun  ä  cent 
«  vingt-cinq  florins ;  Jonas  Gremts  et  Jacques  Chaloux,  chacun  ä 
cc  cent  cinq  ßorins18 ,  Jean  Trembley,  Louis  De  Ia  Rue,  Michel  de 
cc  Normandie,  Jean-Antoine  Pellissari,  Antoine  Dangers,  Jacques 
(c  Le  Fort,  Philippe  de  Tudert  et  Jean-Jacques  Favre,  chacun  ä 
cc  cent  florins;  Jean-Antoine  Sarasin  ä  nonante  florins;  Etienne 
cc  Turrettini  a  huitante  florins ;  Jean  Du  Pan,  Jacob  Laurent.  Gabriel 
cc  de  la  Maisonneuve,  Jean  Lullin,  Pierre  Fabri,  Jean  Mestrezat, 
cc  Etienrte  Rocca,  Samuel  Sarasin,  Gabriel  Sarasin,  Samuel  Chouet 
cc  et  Jean  Rocca,  chacun  ä  septante-cinq  florins;  Domaine  Mestre- 
cc  zat,    Simon  Mestrezat,    Jean  Sarasin   le  jeune,   Robert  Maltet, 

7  7  M.  Daniel  Favre,  fils  d'un  premier  Syndic  tres-accredite  ,  fut  elu  des  Deux— Cents  le 
6  janvier  1647,  et  a  ete ,  de  ious  les  membres  de  ce  corps  ,  eelni  qui  y  est  entre  le  plus  jeune. 
Etant  ne  le  26  decembre  1626  (Reg.  de  la  paroisse  de  la  Madeleine.)  //  avait  donc  ,  lors  de 
cetie  prornotion  ,  ringt  ans  revolus  ,  ainsi  c'est  par  erreur  que  M.  Picot  dit ,  II ,  45  6  ,  et  que 
j'ai  repete  ensuite  moi-meme  ,  qu'il  fut  nomme  a  seize  ans. 

N.  B.  A  cetle  epoque  ,  les  Citoyens  et  Bourgeois  devenaient  de  droit,  membres  du  Conseil- 
General  a  dix-buit  ans.  Cependant  ils  n'etaient  majeurs  qu'a  vingt— cinq  ans  aecomplis  ,  et  ce 
dernier  age  fut  ensuite  declare  neeessaire  ,  d'abord  en  167  1,  pour  enlrer  en  Deux— Cent ,  puis 
en   1694,  pour  voler  en  Conseil-General.  Voyez  pages  i3  et  7  des  Edits  politiques,  in-8°,  1735. 

78  La  conlribution  volontaire  de  Jonas  Grenus  s'elevait  ainsi  cbaque  annee  au  moins  a  im 
millieme  de  sa  fortune  (page  46,  a  la  Note).  II  conste  ,  en  outre  ,  du  registre  de  la  Direction  de 
l'Hopilal  du  29  juin  i656,  qu'il  donnait  alors  deux  cents  florins  a  la  collecte  annuelle  ,  c'est- 
a-dire  ,  environ  un  vingtiemc  du  montant  total.  Le  Senat  le  crea  ,  le  24  janvier  1  6  5  5  ,  Lieute- 
nant, ou  plutöt  Capitaine-Lieutenant  d'une  compagnie  de  milice  ,  a  la  place  de  Jacques  Grenns  , 
qui  exer<;ait  cette  fonetion  depuis  le  21  fevrier  1649. 

Jonas  Grenus  oblint  trois  fois  la  royautc  de  l ' Arqucbusc ,  dei654a  1657,  et  amodia  ,  en 
cette  qnalite,  a  un  aubergiste,  le  8  decembre  i656,  de  van  t  le  notaire  Michel  Barilliet,  la  mai- 
son  et  le  jardin  de  la  Coulouvreniere  ,  avec  la  franebise  du  vin  ,  pour  I  100  florins  par  an,  et 
sous  diverses  obligations  en  faveur  de  TExercice  pour  les  dimanches  et  autres  jours  de  tirage. 
II  fut  ensuite  elu  Auditeur  le  4  novembre  1660  en  Conseil  General  (oü  Von  decerna  le  meine 
jour  a  son  frere  aine  Vimportante  charge  de  Trcsorier  general)  puis  Cbitelain  de  Peney  le 
8   janvier    1664,    et  Directeur   de   THöpital   le  ier  janvier  1  6 6 5 . 

Jonas  Grenus  mourut  a  peu  pres  ruine  le  16  novembre  167  3,  au  moment  ou  il  venait  de 
perdre  ,  au  service  de  S.  M.  T.  C,  son  fils  Francois  ,  äge  de"23  ans.  On  remarqne  les  articles 
suivants  dans  son  inventaire  jnridique  du  26  du  meme  mois  ,  et  qui  est  depose  aux  Arcbives 
de   Geneve  ,    volume  d'lnventaires  cote   G    1672  a    1676,  N°  33o. 

ic  Sous  les  INos  33,  34  et  161,  un  buffet  et  deux  coffres  de  noyer,  sur  lesquels  etaienl 
representees  l'histoire  de  la  chaste  Susanne ,  l'institution  de  la  Sainte  Cene  et  les  Armoiries 
dudit  Jonas  Grenus. 

2<>  Sous  les  N<>s36,  41,  42,  167,  168,  446  a  448,  478  et  544,  plusieurs  livres 
concernant  l'art  militaire  et  diverses  armes,  lelles  que  pistolels  a  rouet ,  pertuisane  ,  hallebarde 
garnie  de  velours  ,  epee  avec  baudrier  d'or  et  d'argent ,  mousquet  de  cible  ,   etc. 

3Q  Sous  le  N°  174  «  un  tableau  representant  fe.u  Monsieur  Francais  Grenus,  pere  dudit 
de/unt  Sieur  Jonas.  » 


(Preuves  5  et  6)  49 

«  Robert  Vaudenet  et  Pierre  Chouet,   chacun   ä  soixante  florins ; 
«  enfin,  Pierre  Lullin  l'ain^  a  cinquante-sept  florins. 

«  Verifie*  sur  P  original  par  Nous  Conseiller  Secr^taire 
(c  d'Etat  de  la  R^publique  et  Canton  de  Geneve,  et 
«  expedie*  le  4  juület  1822. 

(c  (L.  S.)  [S/gwe]  De  Roches.  » 


PREUVE  e. 

«  Extract  aus  dem  Welschen  Missiven-Buch  der  Stadt  Bern,  Litt.  L 
((  (c'est-ä-dire  :  Extrait  du  Registre  des  Lettres  ecrites  en  Fran- 
«  cais  par  la  Ville  de  Berne;  Volume  cote  L). 

I.  cc  Page  188.  Ali  Hern  Grenus,  zu  Genf(hM.  Grenus,  ä  Geneve). 

(c  Monsieur.  Par  le  traite'  de  sei,  dont  nous  sommes  convenus 
((  avec  S.  E.  Monsieur  F  Ambassadeur  de  la  Barde  au  nom  de  Sa 
«  Majeste,  en  sort  de  paiement  des  sommes  et  censes  ä  nous  dues, 
«  nous  nous  sommes  Obligos  que  pour  la  surete  r^ciproque  de  Pen- 
(c  tier  accompiissement  d'icelui,  il  sera  donne*  caution  dans  la  ville 
cc  de  Geneve,  savoir  par  les  fermiers  des  Gabelies  de  Lyonnais  pour 
«  le  fournissement  de  la  quantite  de  vingt  mille  minols  par  an,  ä 
(c  cinq  mille  minots  par  quartier,  rendables  bien  conditionnes  ä 
cc  Seissel,  ä  raison  de  cent  sols  le  minot,  payables  en  quittances  en 
cc  deduction  des  sommes  ä  nous  dues ;  et  par  nous,  pour  la  rccep- 
cc  tion  du  dit  sei  et  la  delivrance  de  nos  quittances.  Ce  qui  se  devra 
«  faire  lorsque  les  traites  d'alliance  seront  reciproquement  deli- 
((  vres,  qu'est  remis  sur  une  Conference  ä  Arau  sur  le  cinq  du  mois 
(c  prochain  de  janvier.  Et  d'autant  que  nous  avons  recu  des  ressen- 
(c  liments  tres-particuliers  de,  votre  bonne  affection  ä  Vendroit  de 
«  noire  Etat  es  occurrences  passees,  nous  sommes  ires-persuades  de 
(c  Ja  bonne  conßance  qu  avons  de  vous ,  que  vous  ne  dedaignerez 
cc  pas  de  vous  porter  caution  pour  noire  Etat  en  cette  affaire;  et 
cc  parlant  avons  pris  sujet  de  vous  requerir  de  cette  faveur  qui  nous 
«  obligera  de  plus  fort  de  vous  temoigner  par  due  reconnaissance 
cc  notre  sincere  affection  en  toutes  sortes  d'occasions.  Comme  ^tant 
cc  en  attendant  votre  favorable  reponse  par  la  poste,  etc. 

cc  Berne,  le  dernier  de  decembre  1658   7i). 

7  9    Un  ancien  Factum,   präsente  pour  l'heritier  de  M.    Grenus   contre  M.  Jacques  Franeonis 
au  Conseil  des   Deux-Cents,   de   Geneve,    en  decembre   1701,    et  dans   lequel  ces  deux  lettres 


» 
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II.    «  Page  189.  An  ebendenselben  (au  me'me). 

((  Monsieur.  Nous  avons  recu  la  vötre  portant  reponse  a  notre 
«  pr^ce*dente,  et  par  icelle  entendu  la  bonne  volonte,  de  laquelle 
«  vous  etes  porte  envers  nous,  pour  etre  notre  caution  au  traile  de 
«  sei,  qu'avons  avec  la  Couronne  de  France,  vous  remerciant  de  la 
«  faveur  qu'il  vous  platt  de  faire  ä  notre  Etat  en  cet  endroit.  Et 
«  comme  l'accomplissement  de  ce  cautionnement  reciproque  se 
«  fera  dans  la  ville  de  Geneve  dans  deux  mois,  nous  ne  manque- 
<c  rons  point  de  vous  en  nommer  le  jour,  apres  que  nos  Deputes, 
«  pre"sentement  ä  Arau,  en  seront  convenus  avec  M.  1' Ambassadeur 
«  de  France.  C'est  ce  de  quoi  vous  avons  voulu  prdavertir  par  la 
cc  präsente;  vous  sur  ce  souhaitant  toute  beneMiclion  d'en  haut, 
«  nous  demeurons, 

«  Ce  4  de  janvier  1659.  Vos  bien  affectionn^s, 

«  L'AVOYER  ET  CONSEIL  DE  LA  VILLE  DE  BERNE. 
«  Pro  Extractu  collaium,  den  16  Juny  1820. 

((  (L.  S.)    Canzley  Bern. 

«  [S?gw6*]  C.-L.  Herbort,  Registratur.  » 

REMARQUE. 

Les  quatre  extraits  suivants  sont  aussi  tires  d'expt^ditions  colla- 
tionne*es  au  susdit  Registre  cote  L,  et  delivrees  dans  la  raeme  forme 
parla  Chancellerie  de  Berne  en  1820  et  1829. 

1°  Page  192.  Du  11  avril  1659.  A  M.  Grenus ,  (ä  Geneve.) 
V Avoyer  et  Conseil  de  Berne  le  prient  de  transmettre  ä  son  agent,  ä 
Paris,  une  lettre  qu'ils  adressent  au  Roi,  puis  ils  ajoutent  :  «  C'est 
«  une  courtoisie  que  vous  nous  ferez  ,  outre  plusieurs  pre'ce'dentes, 
«  laquelle  nous  serons  toujours  ressouvenants  de  reconnattre  par 
«  les  offices  et  Services  qui  vous  seront  agreables.  » 

2°  Page  195.  Du  4  Mai  1660.  LL.  dd.  EE.  (Scrivent  ä  M.  Grenus 

ont  deja  ele  imprimees  textnellernent,  porte,  page  5,  au  bas  de  celle-ci,  les  mots  :  «  Vos  ires~ 
affectionnes  V Avoyer,  Petit  et  Grand  Conseil  de  la  ville  de  Berne,»  et  ajoule,  page  6,  que 
ces  missives  etaient  une  preuve  tres-eclatante  de  la  consideration  oü  M.  Jacques  Grenus  etait 
alors   aupres   de  LL.    dd.  EE. 

N.  B.  Cette  conclusion  cadre  avec  le  soin  que  rillustre  famille  de  Crousaz,  Ja  plus  raar- 
quante  du  pays  de  Vaud,  par  son  ancien  devouement  hercditaire  a  la  domination  Bernoise,  eut 
de  faire  consigner,  comme  une  distinction  particuliere,  page  5  i  8  du  lome  III  du  Dictionnaire  de 
Moreri,  in-folio,  Bale,  173  1,  la  phrase  suivante,  d'une  lettre  ecrite  en  1702  par  LL.  EE.  de 
Berne,  a  leur  Bailli  de  Lausanne  :  «Nous  nous  souvenons  gracir.usemcnt de  Vaffection  et fidclite 
-  que  notre  Lieutenant  Baillival  (M.  Abraham  de  Crousaz)  et  ses  predecesseurs  ont  ie'moigne'es  a 
«  notre  Etat,  esperant  que  ses  successeurs  feront  attention  a  notre  gracieux  consentement  et  imi— 
"  teront  leurs  ancc'lrcs.  - 
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wie  lettre  porlant,  «  que  la  part  qu'il  lui  a  plu  es  occurrences  pas- 
«  s<5es,  de  prendre  dans  l'int^re*t  de  leur  Etat,  leur  donne  sujet 
((  de  le  reque*rir  d'une  continuation  favorable,  »  en  faisant  passer 
certaines  instructions  au  Sieur  Franconis,  son  agent80,  ce  qui  leur 
sera,  ajoutent-elles,  ime  faveur  particulicre.  » 

3°  Page  214.  Du  13  septembre  1661.  A  M.  Grenus,  ä  Ge- 
neve. LL.  dd.  EE.  röpondentä  la  demande  qu'il  avait  faite  de  leurs 
lettres  d'intercession  pour  le  Roi  de  France  et  ses  ministres,  au  su- 
jet de  l'arrestation  de  son  agent,  et  lui  disent  ä  c6  sujet  :  «  Vous 
«  remettons  de  faire  et  nous  e?woyer  ä  V  ordinaire  prochain,  le  pro- 
«  jet  des  dites  lettres  en  la  foime  que  vous  desirez  d'etre  expe- 
«  diees,  qui  ensuite  seront  depecheest  sans  aucun  retard,  pour  vous 
«  temoigner  notre  continuelle  affection  qu'avons  pour  vous  agreer 
«  en  toutes  sortes  d'occasions81 .  » 

4°  Page  265.  Du  13  aoüt  1664.  A  M.  Grenus.  LL.  dd.  EE.  le 
prient  d'avancer  sous  inain,  pour  leur  compte,  seize  mille  francs  ä 
M.  de  Sergy  (de  Martines),  pour  redimer  sa  terre ;  puis  elles 
ajoutenl  :  «  et  celle-ci  vous  servira  de  promesse  que  nous  vous  fai- 
(c  sonSj  de  vous  faire  rembourser  la  dite  somme  par  notre  Tr^so- 
<c  rier  du  pays  de   Vaud,   au  temps  et  lieu  qu'il  vous  plaira  de  lui 

80  Si  l'original  de  cetle  pieee  n'eut  pas  ele  deja  egare,  en  1701,  l'avocat  de  M.  Francollis 
aurait  evite,  page  1  de  sa  Pieponse  :  i«  d'avancer  que  celui-ci  etait  en  1660,  l'associe  et  non  l'a- 
gent  de  M  Grenus;  2"  d'inlerpreter,  a  titre  de  pretention  de  superiorite  de  naissanee,  la  rna— 
niere  dont  Theritier  de  ce  dernier  insistait  sur  sa  qualile  de  niaitre,  pour  se  faire  adjuger  d'an— 
ciens  benefices  commerciaux,  et  de  lui  opposer,  en  consequence,  le  vers  :  Nävi  Genus  et  Proa- 
vos  ei  qua  non  fecirnus  ipsi,  de  la  Harangue  d'Ulysse  contre  Ajax,  pour  les  armes  d'Achille 
(  Metamorphoses  d'Ovide,  Liv.  XIII,  v.  140).  Cet  erudit  ignorait,  d'ailleurs,  que  MM.  Burlamacbi 
(Augustin)  et  Franconis  se  trouvaient  mentionnes  cornme  domestiques  du  Conseiller  Jacques 
Grenus,  dans  le  Registre  du  Senat,  du  10  janvier  1  6 5  7 .  L'un  avait  deja  ete  teneur  de  livres  du 
pere  de  ce  magistrat,  et  l'autre  elait  son  caissier. 

N.  B.  Les  Edits  civils  de  1  7  1  3  portenl :  jo,  Titre  III,  art.  a,  Que  le  juge  sera  recuse,  s'il 
est  maitre,  domestiqne,  personne  a  gage,  ou  associe  de  l'une  des  parties.  20,  TilreXVI,  art.  3, 
Que  les  negociants  feronl  enregistrer  en  Chancellerie,  les  procurations  qu'ils  donnerant  a  leurs 
faetcurs,  agents  ou  domestiques,  ce  qui  prouve  que  ce  dernier  ternie  avait  autrefois  im  sens 
beaueoup  plus  etendu  qo'aujourd'hui.  Voyez  aussi  les  Edits  politiques,  in-4»,  p.  5yt  in-80, 
P-   74- 

81  Ce  fut  probablemenl  en  generalisant  mal  ä  propos  de  telles  expressions,  que  M.  Jacques 
Troncbin  sonlint,  le  26  oclobre  1662  (Pages  299  et  3oi  du  Reg.  du  Senat  de  1  6 6 3  >,  devant 
le  Conseil  d'Etat  de  Louis  XIV,  que  31.  Grenus  avait  obtenu,  par  son  credit,  toutes  les  lettres 
que  LL.  EE.  de  Berne  venaient  d'ecrire  a  ce  monarque,  en  faveur  du  Gouvernement  et  de 
plusieurs  particuliers  de  Geneve,  pour  les  appuyer  aupres  de  Sa  Majeste,  contre  les  poursuite« 
dudit  Trombin.  Asserlion  d'autant  moins  fondee,  que  les  Bernois  avaient  entame  les  premiers 
cette  malbeureuse  affaire,  dont  les  Genevois  eprouverent  ensuite  le  fäcbeux  contre-conp  (Picot, 
III,  29,  et  Leti,  IV,  40  1 ,  414). 

N.  B.  Jacques  Grenus  n'est  pas  personnellement  tompris  dans  les  sentences  imprimees,  que 
le  Prevol  des  marcliands  et  les  Echevins  de  Lyon  rendirent  sur  ce  proces,  en  1  665  ;  mais  il  y 
etait  direclement  inleresse,  comme  ancien  associe  de  la  maison  de  commerce  fondee  a  Geneve, 
plus  de  vingt  ans  auparavant,  par  son  pere  et  par  M.  Klie  de  Saussure,  Seigneur  de  Morrens  sur 
Ecballens,  sous  la  raison  de  Franqois  Grcnus-Saussurc  et  Pajari.    (Voyez  page  45,  Note  75   > 
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«  nommer.  Desirant  cependant  de  recönnatlre  la  faveur  que  vous 
«  nous  ferez  en  cela  par  nos  Services.  Nous  prions  Dieu  qu'il  vous 
((  conserve  en  pros  peVit^,  Monsieur, 

((  Vos  tres-affectionne's  a  vous  faire  service. 

«  LAVOYER  ET  CONSEIL  DE  BERNE.  » 


PREUVE  7. 

(c  Extrait  du  registre  du  Conseil  d'Etat  (Petit  Conseil)  de  la  Repu- 
«  blique  de  Geneve  pour  les  affaires  des  particuliers,  de  1655  ä 
«  1659,  (re\ini  dans  un  me'me  volume,  avec  le  registre  des  Sen- 
«  tences  supremes  de  cette  epoque.) 

«  Requete  presentee,  le  6  mars  1658,  aux  Syndics  et  Conseil  de 
(c  la  Re'publique  de  Geneve,  et  arrete  rendu  sur  icelle. 

(c  Magnifiques  et  tres-honore's  Seigneurs  ! 
(c  Theodore  Grenus ,  votre  tres-humble  citoyen,  expose  avec 
«  re^verenee  ä  vos  Seigneuries,  que  son  inclination  l  ayant  porte  ä 
«  embrasser  la  profession  des  armes,  ü  aurait  prie  le  Sr.  Con- 
((  seiller  son  fr  er  e  et  curateur  de  le  vouloir  agreer,  et  lui  permettre 
(c  de  la  commencer  ä  la  campagne  proehaine  dans  les  troupes  de 
«  Sa  Majeste  de  France.  De  quoi  il  aurait  fait  scrupule  et  difficulte^ 
«  disant  que,  comme  la  dite  profession  est  accompagne'e  de  hazards 
«  et  de  perils ,  s'il  arrivait  quelque  chose  ä  la  personne  du  dit 
((  suppliant,  on  pourrait  prendre  sujet  de  lui  en  faire  quelque  re- 
«  proche.  Et  comme  cependant  il  ne  pourrait  souffrir  de  perdre  son 
(c  temps  et  les  occasions  en  atlendant  d'avoir  atteint  V dge  de  ma- 
(c  jorite  (c'e'tait  alors  25  ans)  pour  eire  maüre  de  sa  conduite,  il  est 
«  oblige'  d'avoir  recours  a  vos  Seigneuries,  desquelles  il  dopend 
((  naturellement,  pour  les  supplier  tres-humblement,  attendu  que 
«  la  dite  profession  ?ia  rien  que  de  bienseant  et  honorable,  et  qu'il 
(c  est  en  V dge  propre  et  vigoureux ,  il  leur  plaise  agreer  et  autoriser 
((  cette  sienne  resolulion,  et  ordonner  au  dit  Sr,  Conseiller  Grenus, 
«  son  frere,  de  lui  per?nettre  de  suivre  son  dessein,  et,  ä  ces  fins, 
«  lui  fournir  ce  qui  lui  est  ne'cessaire  pour  son  Equipage  et  sub- 
((  sistance;  ce  qu'obtenant,  il  aura  tant  plus  de  sujet  de  tächer  ä  se 
((  rendre  capable  de  servir  vos  Seigneuries,  et  cependant  conlinuer 
«  ses  prieres  ä  Dieu  pour  leur  prospeYite\ 
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«  Teneur  d'arrete  du  6  mars  1 658  82.  En  Conseil  ordinaire.  A  ar- 
«  re*te  qu'en  octroyant  au  Sr.  suppliant  le  conge'  requis,  on  le  ren- 
«  voie  par-devant  les  Srs.  ses  curateur  et  conseillers  en  la  dite  eu- 
((  ratelle,  pour  convenir  et  regier  sa  defense. 


«  Signe:  Liffort, 


«  Collationne'  sur  l'original  (au  susdit  registre)  par  Nous 
«  Conseiller  Secre'taire  d'Etat  de  la  Re'publique  et  Can- 
((  ton  de  Geneve,  et  expedie  le  6  mars  1821. 

«  (L.  S.)   [S/gwe]  De  Roches.   » 


PREDVE  8. 


«  Instructions  aux  nobles  Jacques  Grenus,  Seigneur  Syndic  ,  et 
((  Jean  Liffort,  Seigneur  ancien  Syndic  y  deputes  ä  son  Altesse 
<(  Royale  de  Savoie  ä  Chambery  (Original). 

«  NOUS  SYNDICS  ET  CONSEIL  DE  GENEVE,  etc. 

«  Vous  vous  acheminerez,  au  plus  tot,  a  Chambery,  oü  vous  irez 
((  feliciter  de  notre  part  Son  Altesse  Royale,  de  son  mariage ,  et 

82  Le  Conseil  avait  condamne,  le  3o  janvier  precedent,  le  dit  Theodore  Grenus  a  vingt-cinq 
ecus  d'amende,  au  sujel  d'un  cartel  par  lui  envoye  a  un  gentilhomme  etranger,  qui  avait  debau- 
che  un  de  ses  valets,  et  quoique  le  duel  n'eut  pas  eu  Heu,  vu  la  remise  de  ce  domeslique  a  son 
ancien  maitre. 

N.  B.  Les  frais  de  l'education  de  Theodore  Grenus,  de  sa  carriere  militaire,  de  ses  voyages  et 
de  ses  aulres  depenses,  de  i  6  5  i  a  i  6  6  5 ,  s'eleverent  a  cent  cinquanle— trois  mille  florins  ,  en— 
core  faul-il  ajouter  que  la  reddition  des  comptes  de  Jacques  Grenus,  son  frere  aine  et  tuteur, 
porte,  en  dale  du  8  mai  i  6  6  5 ,  quil  nc  rcclamc  ricn  pour  V cntrcticn  des  valets  et  des  chevaux 
dudit  Theodore,  durant  les  divers  sejours  qu'il  a  faits  dans  sa  maison.  Ce  dernier  entra  alors  en 
pleine  possession  d'un  patrimoine  de  deux  cent  mille  florins,  reste  intact,  il  est  vrai,  mais  qui, 
avec  moins  de  depense  et  une  meilleure  gestion,  aurait  du  tiercer,  durant  ces  quatorze  ans. 

83  M.  Grenus  avait  demande  inulilement,  le  io  mars  i  6 6 3 ,  d'etre  dispense  de  cetle  mission, 
et  on  lui  substitua,  le  i  8  du  meme  mois,  un  de  ses  collegues,  pour  re/nplir,  durant  son  ab- 
sence,  les  fonetions  de  Syndic  de  la  Garde.  II  fut  aussi,  des  1678  a  1687,  Colonel  de  Tun  des, 
quatre  regiments  de  milice  de  la  ville  de  Geneve. 

REMARQUE. 

M.  Thourel  a  passe  sous  silence  le  genereux  palriotisme  de  Jacques  Grenus  (  Voyez  la  No— 
tice  I)  et  n'a  parle  de  ce  magistrat,  que  pour  le  comprendre  specialement  parmi  ces  Syndics  de 
l'annee  1667,  qu'il  aecuse  (II,  442,  444)  d'avoir  prononce  injustement  une  sentence  de  mort, 
qui,  bien  que  n'ayant  jamais  ete  rendue,  lui  sert  de  pretexte  pour  les  qualifier  de  juges  aveugles 
et  inhumains  (Ibid.  448)  ;  mais  une  refutation  a  cet  egard  serait  superflue,  vu  la  relation  impar- 
tiale  et  approfondie,  que  M.  Edouard  Mallet  a  donnee  du  conflit  survenu,  en  decembre  1667, 
entre  les  Conseils  de  la  Republique,  et  dans  laquelle  on  voit  que  le  Syndic  Grenus  cher-cha  vai- 
nement  a  engager  les  membres  du  Deux-Cent  a  terminer  leur  SQance   illegale,  et  dcclara  bientot 
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((  apres  avoir  temoigne  la  part  que  nous  prenons  ,  en  particulier, 
cc  ä  la  joie  publique  qui  en  procede,  l'assurer  de  nos  voeux  au  Ciel 
«  pour  le  combler  de  toutes  bentSdictions,  et  la  prier  d'e'tre  per- 
((  suadee  de  nos  tres-humbles  respects  et  Services,  et  de  nous  con- 
«  tinuer  l'honneur  de  sa  bienveillance.  Apres  quoi  vous  lui  remet- 
(c  trez  nos  lettres. 

(c  Vous  demanderez  ensuite  de  faire  compliment  a  Son  Altesse 
((  Royale  Madame  son  «Spouse,  sur  ce  sujet;  ä  laqueüe  vous  ferez 
«  de  meme  nos  conjouissances,  avee  des  souhaits  d'une  parfaite  et 
«  constante  ft$licite\  Et  l'ayant  a*ssuree  de  nos  tres-bumbles  respects 
cc  et  Services,  vous  la  prierez  de  nous  accorder  la  faveur  de  l'hon- 
((  neur  de  sa  bienveillance ,  et  de  nous  en  faire  sentir  Ies  effets  es 
(c  occasions,  surtout  a  nous  conserver  en  l'honneur  de  celle  de  Son 
(c  Altesse  Royale  ;  comme  nous  Ten  prions  par  la  lettre  que  vous 
«  lui  remettiez  de  notre  part. 

(c  Vous  saluerez  aussi,  de  notre  part,  Madame  la  Comlesse  dAr- 
(c  magnac,  qui  fait  compagnie  a  Sa  dite  Altesse  Royale,  l'assurer ez 
«  de  nos  Services  et  des  justes  ressenliments  qui  nous  demeurent  de 

apres,  que  le  Petit  Conseil  prendrait  en  bonne  part  la  mediation  de  la  Venerable  Compagnie 
des  Pasteurs.  (Memoires  de  la  Societe  d'Histoirc  de  Geneve,  Tome  I,  Partie  I,  pages  294  et 
29!)).  Celle  relation  dement,  d'ailleurs,  sur  tous  les  points,  celle  que  IM.  Thourel  dil  (II, 
449)  avoir  extraite   d'un  manuscrit  de  ma  bibliotheque. 

II  est  vrai  que  je  possede  une  des  nombreuses  copies  d'un  recit  apocryphe  de  cette  allerca— 
tion,  qui  a  ete  fabrique,  a  ce  que  je  crois,  entre  i;3o  et  1745,  et  que  l'auteur  de  la  Suite  des 
Lettres  populaires  avait  deja  reduit  a  sa  jnste  valeur,  en  1765,  en  finissaut  en  ces  termes,  son 
judicieux  examen  de  l'affaire  en  queslion,  page  49  :  •<  On  peut  donc  assurer,  sans  craintc  de  sc 
'.<  tromper,  que  tout  ce  qui  est  dit  de  la  condarunation  de  M.  Sarasin,  a  perdre  la  tele  ( en  1667), 
«  na  aueun  fondement,  etant  non-seulement  destitue  de  preuve,  mais  encarc  de  vraiscmblance.  •• 
Je  crois,  en  outre,  qu'on  n'avait  pas  meme  l'idee  de  cetle  fable  en  1707,  car,  Tun  des  princi— 
paax  chefs  de  la  Bourgeoisie  se  borna  alors  a  reprocher,  (plusieurs  annees  apres  leurmorl,)  aux 
Syndics  de  1667,  de  s'ctre  qualifics  souverains  de  Geneve,  encore  ne  fondait-il  une  teile  incul- 
palion  que  sur  ce  qu'ils  avaient  aulorise  l'impression  de  la  Defense  de  Calvin,  par  M.  Charles 
Dielincourt,  et  sur  ce  que  cet  ouvrage  contenait  le  pass;ge  suivant  : 

Page  332.  »  L'oidre  qui  est  aujourd'hui  \en  1667)  dans  Geneve,  y  a  ete  etabli  des  le  temps 
»  de  Calvin.  Or,  il  ne  se  peut  voir  d'aecord  plus  beau  ni  plus  parfait  enlre  l'Eiat  et  TEglise,  et 
«■  entre  la  puissance  seculiere  et  l'ecclesiastique.  En  toutes  les  ceremonies  on  voil  mareber  en- 
..  semble  MM.  les  Syndics  avec  MM.  les  Pasteurs.  Les  Syndics  ont  la  droite,  avec  touic  raison 
..  et  toute  justice,  parce  qu'ils  soni  les  Souverains  Magistrats  et  qu'ils  sonl  les  gardes  de  l'une  et 
«de  l'aulre  Tables  de  la  Loi;  mais  ils  ont  les  Pasteurs  a  leurs  cötes,  parce  qu'ils  aiment  la 
..  picle  et  qu'ils  la  croient  inseparable  de  leur  Etat.  C'est  la  011  Ton  peut  dire  verilablement  que 
»  la  justice  et  la  paix  s'entre— baisent.  Psaume  85.  » 

N.  B.  Quant  a  M.  l'Autliteur  Jean  Sarasin,  dont  M.  le  Professeur  Pitot  (111,  26)  et  d'aulres 
historiens  pie'tendent  que  l'esprit  ne  rentra  plus,  des  lors,  dans  son  assiette  ordinaire,  il  devail, 
au  contraire,  etre  fort  bien  dispose  moralement,  quelques  mois  apres,  puiscju'il  parait  avoir  sug- 
gere  une  plaisanterie  de  societe,  qui  valut  six  jeunes  parrains,  et  par  <onse([iient,  autant  de 
marraines,  a  un  premier-ne,  duquel  aueun  d'eux  n'elait  proebe  parent,  et  dont  le  bapteme  fut 
sürement  suivi  d'une  veritable  feie.  L'acte  de  naissance,  qui  se  Irouve  dans  les  regislres  de  la 
paroisse  de  la  Madeleine,  est  coneu  en  ?es  termes  : 

<■  Le  7  oclobre  1668,  Spectable  Jean  Martine  a  baptise  Eslher,  fille  de  noble  Pierre  du  Port, 
«  Seigneur  de  Pont-Charra,  de  la  Mure,  en  Daupliinc,  et  d'Anne-Marie  Trembley,  sa  femme  : 
-  presentee  par  Jean  Sarasin  (l'Audileur  en  queslion),  Isaac  Pielet,  de  Livron,  de  Verace  de 
»  Boisy  (Bude),  Gabriel  Sarasin  et  Theodore  Grenus  ;  nee  le   18  seplembre.  » 
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,  «  Vinclination  favorable  que  tous  ceux  de  sa  tres-illustre  maison 
((  ont  loujours  t^moignee  envers  cet  Etat,  et  la  prierez  de  nous 
«  vouloir  favoriser  de  la  sienne  particuliere ,  et  conserver  dans 
«  l'honneur  de  la  bienveillance  de  Leurs  Altesses ,  pendant  son 
«  sejour  pres  d'elles. 

«  Vous  verrez  de  meme,  les  Officiers  et  Ministres  d'Etat,  que 
(c  trouverez  ä  propos,  pour  les  complimenter  de  notre  part,  sans 
«  toutefois  entrer  en  aucune  affaire. 

«  Vous  ne  manquerez  d'aller  voir  Monsieur  le  premier  President 
«  du  Senat  et  Commandant  general  de  cä  les.  monts,  auquel,  apres 
«  les  compliments  ordinaires ,  vous  r&teVerez  les  prieres  que  nous 
«  lui  avons  ci-devant  faites ,  de  faire  cesser  la  proc^dure  extraor- 
«  dinaire  qui  a  &t6  faite  contre  le  Sieur  Colladon,  notre  bien  atme 
(c  frere,  premier  Syndic ,  dans  1'espeYance  que  nous  avons  qu'il  y 
«  aura  egard  et  nous  les  accordera,  en  sorte  qu'il  ne  se  parlera 
«  plus  de  cette  poursuite. 

((  Et,  en  general,  vous  agirez  sehn  la  prudence  qiCil  a  plu  a 
«  Dieu  de  vous  donner,  et  n'omettrez  rien  de  ce  que  vous  jugerez 
cc  necessaire  pour  Vhonneur  et  profit  de  notre  public,  et  faire  reus- 
(c  sir  votre  negociation ,  laquelle  nous  prions  Dieu  qu'il  benie  et 
«  vous  ramene  en  parfaite  sante. 

«  Donn6  ce  vingt-septieme  mars  seize  cent  soixante  trois  (27 
(c  mars  1663). 

«  Par  mes  dits  Seigneurs  Syndics  et  Conseil, 

«  (L.  S.)   [5zg7?e]  De  Ciiapeauuouge.  » 


PREUVE  9. 


((  Extrait  des  registres  de  Vancien  Petit  Conseil  de  la  Republique 

((  de  Geneve. 

«  I.   Du  7  avril  1663. 

«  Les  nobles  Jacques  Grenus  et  Liffort ,  deput<5s  a  Chambery 
«  pour  complimenter  Leurs  Altesses  Royales  de  Savoie  sur  leur 
((  mariage,  e^ant  de  retour  des  Dimanche  au  soir,  ont  fait  leur  rap- 
«  port  verbalement  de  toute  leur  negociation.  Sur  lequel  ayant  et6 
«  d(?Iibe>e^  en  l'absence  des  dits  Srs.  deput^s ,  airete  quon  les 
«  remercie  du   zele    et   de    faffection   quils    ont  temoignes  pour 
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«  Vhonneur  et  la  gloire  de  VEtat.  El  n^anmoins  qu'ils  baillent  Ieur 
((  rapport  par  ecrit,  contenant  exactement  tout  ce  qui  s'est  passe* 
((  sans  en  rien  omettre,  pour  en  delibeYer  et  aviser  en  Ieur  pre- 
«  sence,  comment  on  aura  ä  se  conduire  ä  Vavenir  en  semblables 
«  rencontres.  Ce  qui  Ieur  a  ete  prononce  par  M.  le  premier  Syndic. 

«  II.   Du  30  octobre  1671. 

(c  LeSieur  Capilaine  Grenus,  (filsdu  Syndic,  R.  du  7  du  ditmois), 
((  ayant  demande  l'entree  ceans,  a  represente  que  le  Conseil  lui  ajant 
(c  accorde  la  levee  de  sa  Compagnie  pour  le  service  du  Roi  84,  dont 
((  il  rend  ses  tres-humbles  actions  de  gräces,  il  vient  pour  assurer 
ce  Messeigneurs  de  ses  respects  et  ob&ssances,  et  pour  qxCil  Ieur 
«  plaise,  ä  son  departi  V accompagner  de  leurs  benedictions.  Lui  a 
((  (5te  prononce*  par  M.  le  premier  Syndic,  de  l'avis  du  Conseil, 
«  qu'il  se  ressouvint  d'etre  ferme  en  sa  religion ,  fidele  ä  sa  pa- 
«  trie,  et  nous  donner  avis  de  ce  qui  se  passera  ä  sa  connaissance, 
((  au  prejudice  de  la  Republique. 

«  III.  Du  5  janvier  1674,  auMagnifique  Conseil  des  Deux-Cents. 

«  Noble  Jacques  Grenus.  Ayant  ete  interjette  au  grabeau  du  dit 
«  noble  Grenus,  qu'au  proces  qu'il  a  eu  contre  le  Sr.  Jonas 
«  Grenus  et  noble  Marc  Rozet,  Syndic,  en  Tinstance  par  lui  pour- 
«  suiväe  devant  la  justice  de  Saint-Cergues  au  Bailliage  de  Nyon,  il 
((  est  tornbe  en  quelqiC  espece  de  felonie  et  distraction  de  jurisdic- 
«  tion  s%  et  n'ayant  satisfait  aux  jugements  rendus  en  Petit  Conseil 

84  La  permission  en  question,  obtenue  par  Jacob  Grenus  l'ainc,  le  26  aout  1671,  elait  alors 
une  faveur  d'autant  plus  significative,  que  Je  Petit  Conseil  avait  arrete,  le  1  4  juillet  precedent, 
d'interdire  dans  la  Republique,  les  levees  de  soldats  pour  l'etranger,  sous  peine  de  confiscation 
de  eorps  et  de  biens.  IM.  le  General  de  Zur-Lauben  s'exprime,  comine  suit  sur  cette  troupe 
Genevoise,   dans  son  Histoire  Militaire  des  Suisses,  III,  261. 

-  Leur  printipal  objet  (celui  des  Hussards  ennemis  en  1703)  tendait  a  mettro  Moutzig  (pres 
«  Schlestadt)  a  contribution.  Ce  posle,  dont  les  murs  etaicnt  fort  dclabres,  venait  de  recevoir 
■■  pour  garnison  la  Compagnie  de  Gremit,  lorsqn'un  gros  delachement  de  hussards  se  presenla  le 
»  lendemain  a  la  pointe  du  jour.  Cenx  qui  etaient  a  pied,  travaillerent  sans  delai  a  ahattre  le  pont- 
■  levis  a  <oups  de  Haches  ;  rnais  la  Compagnie  de  Grcnut  fit  un  fcu  si  redouble,  quelle  les  obligea 
«  de  s'cnfuir  apres  leur  avuir  tue  seize  hommes.  Les  hussards  euient  beaucoup  de  blesses,  au 
«  nombre  desqnels  on  compla  le  fils  du  General  Palfi,  qui  les  commandait,  et  qui  rnourut  de  ses 
•■  blessures  a  dcux  lieues  de  Moutzig   •• 

NB.  Un  Factum  imprime  in-40,  et  presente  en  1709  au  Grand  Conseil  de  Geneve,  pour 
Noble  Jacob  Grcnut,  Capiiaine  Suisse,  porte  a  la  page  1  4  «  que  le  revcnu  de  sa  Compagnie  mon- 
«  tait  (avant  1698)  pendant  quelle  etoit  de  Dcux  ccnts  hommes,  a  passe  dix  a  douzc  mille  livres 
•  par  an."  Mais  j'eslime  que  cela  etoit  tout  an  plus  possible  en  lemps  de  paix,  car  une  teile  troupe 
poiuait,  au  contraire,  par  fois  couter,  duranl  la  gnerre,  vn  que  le  Capilaine  avait  ä  sa  Charge  les 
frais  de  recrutement.  Neanmoins  M.  Micheli  du  Cret  dit,  en  1727,  p.  22  de  son  llle  Memoire, 
que  le  revenu  net  de  la  Compagnie  Suisse  de  son  pere,  aussi  de  200  hommes,  jusqu'en  1  698,  avait 
.;tc  de  4  5oo  livres,  argent  conrant,  par  annee,  en  1696  et  1697  (bien  qu'elle  eut  fait  ces  deux 
campagnes  avec  le  regiment  de  Surbeck,  Zur-Lauben,  Hist.  Milit.,  III,  242  et  2Ö2  a  255  ). 

3  5  L'arreie  des  Deux-Cents  du  ?.  juin  1671,  donnait  au  Petit  Conseil  lafaculle  de  s'immiscrr 
dans  les  proces  que  des  Genevois  pnnrairnt  nyoir  entre  eux  hors  dr  la  Erpitbliqur,  ei  generalement 
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cc  et  ce\ms,  etc.  Page  3.  Arrete  qu'il  sera  appele  presentement 
cc  c^ans  pour  £lre  oui  afin  d'eclaircir  ce  Conseil  sur  les  dits  faits 
cc  avant  que  proceder  a  son  grabeau  ä  l'oreille  du  Secretaire.  Ce 
«  qui  a  «Ste*  fait  et  s  etant  presente  ,  noble  Jacob  Du  Pan,  Syndic, 
cc  lui  a  dit  que  ce  Conseil  connaissait  ses  dons  et  Vutilite  de  ses 
(c  Services,  mais  qu'il  desirait  etre  informe  de  ce  qui  s'etait  passe" 
cc  en  l'affaire  de  Saint-Cergues ,  ä  quoi  il  a  repondu  que  celte 
«  compagnie  avait  le  droit  de  le  grabeler  et  en  ordonner  ce  qui  lui 
«  semblerait  bon,  quand  meme  il  aurait  servi  plus  longtemps  qu  il 
(c  n'a  fait,  /  ayant  dix-neuf  ans  qu'il  a  etehonore  de  la  charge  de 
(c  Conseiller  d'Etat,  etc.  Qu'il  a  satisfait  aux  susdits  jugements,  etc. 
(c  Page  4.  Qu'au  surplus,  comme  cette  procedure  blesse  sa  repu- 
«  tation,  il  n'eut  pas  ete*  marri  d'etre  decharge  de  son  office  de 
«  Conseiller,  si  cela  fut  arrive"  par  une  voie  plus  bonorable,  et  que 
«  nonobstant  ce,  ce  Conseil  (celui  des  Deux-Cents)  lui  fera  plaisir 
cc  de  le  decharger  comme  il  lui  en  supplie.  Ensuite  ayant  ete  ordonne 
((  qu'il  serait  suivi  ä  l'oreille  (du  Secretaire  d'Etat)  au  grabeau  du 
«  dit  noble  Grenus,  il  a  ele  confirme  en  sa  charge  unanimement, 
«  ainsi  qu'il  lui  a  ete*  prononce  par  le  dit  Seigneur  Syndic,  avec 
«  exhortation  de  servir  de  plus  en  plus  le  public,  et  de  continuer  ä 
(c  faire  les  fonetions  de  sa  charge,  de  s'y  aecourager  et  qu'il  prit  sa 
«  place. 

parlanl,  les  plaidenrs  les  plus  prudenls  se  tronvaient  alors  sonvent  exposes  a  etre  eiles  devanl  les 
iribunaux  de  leur  propre  pays,  comme  conpables  de  dislraclion  de  Jurisdiction  au  civil,  tant  les 
limiles  des  competences  reeiproques  etaient  mal  determinees  ;  et  la  confusion  allait  encore  bien 
plus  loin  dans  les  affaires  criminelles,  car  chaque  Gouvernement  s'attribuait  le  droit  de  jnger  tont 
prevenu  qui  tombait  entre  ses  mains,  en  quelqne  lieu  du  monde  que  le  crime  eüt  ete  commis  ; 
ainsi,  par  exemple,  on  voit  d'un  cote,  le  Petit  Conseil  de  Geneve,  s'obstiner  a  iuger  un  etranger 
reclame  par  la  Republique  de  Venise,  comme  ayant  lue  et  vole  un  des  ressorlissants  de  celle-ci 
en  pleine  mer  (  Notes  de  Spon  ),  et  de  l'autre,  le  Duc  de  Savoie  aecorder  des  leltres  de  gräce  a 
des  Genevois  qui  avaient  enleve  une  citoyenne  de  Geneve,  dans  la  banlieue  de  cette  ville  {Frag- 
ments biographiques,  page  180)  Voici  ce  que  porte,  sur  ce  dernier  fait,  une  expedition  des  re- 
gistres  du  greffe  criminel  du  Souverain  Senat  de  Chambery,  du  12  septembre  1671,  delivree  le 
meme  jour,  et  signee  George  : 

"  Sur  la  requele  presenlee  par  nobles  Guillaume  et  Bernard  de  Bude  de  Verace,  noble  Odct 
•<  Grenus  de  Geneve,  noble  Philippe  de  Choudens,  de  la  terre  de  Gex,  et  bonorable  Pierre  Ma- 
•■  gnan,  de  Dauphine,  tendante  a  l'enterinement  et  verificalion  des  lettres  de  gräce,  signees 
••Charles-Emmanuel,  et  par  eux  obtenues  de  S.  A.  R.,  le  6  septembre  167  1,  (a  Hoccasion  du 
■■  rapt  par  eux  commis,  en  la  personne  de  demoiselle  Franchise  Saladin,  de  la  ville  de  Geneve.  •• 
Vn  par  le  Senat,  les  pieces  et  procedures  ci-apres,  parmi  lesquelles  on  remarque  :  i°  l'infor— 
mation  prise  par  le  Sieur  Conseiller  Senateur  et  Juge-Mage  de  Chablais,  sur  la  requete  a  lui 
presentespar  le  Sr.  De  la  Rive,  Auditeur  de  Geneve,  au  nom  de  Dlle.  Francoise  Saladin,  et  des 
parents  de  ladite  Demoiselle,  pour  informer  et  saisir  la  dite  fdle  :  2°  Yacte  de  desaveu  de  la  sus- 
dite,  des  formalitcs  et  poursuites  faites  par  ses  parents,  a  son  nom  et  insu,  touchant  son  enleve— 
merit;  3 o  la  declaration  subsequente  de  ladite  Demoiselle  Saladin,  de  ses  volontes,  et  comrnent 
ledit  enlevement  s'etait  passe.  Sur  quoi  le  Senat  a  aecorde  aux  susdits  aecuses  et  suppliants,  les 
fins  de  leur  requete  presenlee  ceans,  leur  donnant  pleine  et  entiere  main-levee  de  leurs  person- 
nes  et  biens,  et  ordonnant  qne  les  prisons  leur  seront  ouverles,  en  payant  chaeun  Tarnende  de 
200  livres  forles. 
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«  IV.   Du  18  mars  1674. 

(c  M.  le  premier  Syndic  a  prononce  aux  nobles  Fabri,  Syndic,  et 
(c  Grenus,  que  quand  il  s'agira  de  d^libeVer  des  affaires  que  nous 
(c  avons  a  la  Cour,  que  sans  parier  de  recusation  formelle,  les  dits 
«  nobles  Fabri  et  Grenus ,  dontles  enfants  ont  des  Compagnies  en 
((  France  s%  se  soiwiennent  que  lorsqiiils  auront  des  affaires  ä  ne- 
in gocier  ä  la  Coar,  de  favoriser  les  interets  de  cette  ville,  et  de 
«  faire  voir  les  lettres  qu'ils  e*criront  et  recevront,  lesquelles  pour- 
(c  raient  concerner  le  public  ;  et  qu'ils  ecrivent  ä  M.  Stoppa  pourle 
((  de'sabuser  et  le  tenir  dans  de  bons  sentiments  pour  cet  Etat. 

(c  Collatäonne*  aux  susdits  registres  les  quatre  Extraits 
«  ci-dessus ,  par  Nous  Conseiller  Secretaire  d'Etat 
(c  de  la  Re'publique  et  Canton  de  Geneve,  et  ex- 
«  pe'die'  le  18  septembre  1845. 

(c  (L.  S.)   [5?gW]  Le  Fort.  » 


PREÜVE  10. 

Exlrait  des  registres  des  subhastations  de  la  ville  et  banlieue  de 
Geneve,  signe,  le  24  aoüt  1822,  par  M.  Jean-Jacques  Bouchet, 
alors  Gardien  des  Archives,  et  contenant  la  requete  et  l'arrete' 
suivants,  qui  sont  transcrits  dans  le  volume  de  1680  ä  1683, 
page  27 ,  ä  la  suite  de  subhastations  foncle'es  sur  iceux ,  et  rela- 
tives ä  des  immeubles  appartenant  au  Syndic  Jacques  Grenus, 
qui  furent  expedie's  pour  35,000  florins ,   le  1 3  novembre  1  680. 

Requete  pre'sente'e  aux  Syndics  et  Conseil  de  Geneve. 

«  Magnifiques  et  tres-honores  Seigneurs. 
((  Noble  Jacques  Grenus,  Seigneur  Syndic,   tres-humble  servi- 

86  On  voit  par  YHistoire  Militaire  des  Suisses,  de  Zur-Lauben,  III,  5  3,  78,  145,  190  el 
21  5,  que  les  regiments  de  Vieux  Sloppa  et  de  Greder,  dans  lesquels  etaient  alors  les  compa- 
gnies Grenus,  Fabri  et  Andrion,  ioutes  de  Geneve,  et  chacune  composee  de  Deux  cents  homnies, 
se  distinguerent  beauconp,  en  1677,  *  ^a  batai  le  de  Mont-Cassel,  et  Leti  dit,  Historia  Gcne- 
vrina,  V,  140,  que  le  Colonel  general  Stoppa  fit  si  bien  valoir  aux  yeux  de  Louis  XIV,  apres 
cette  victoire,  lamanierc  dont  dcux  compagnies  Genevoiscs  s'y  etaient  admirablement  comportces, 
que  ce  monarque  donna  gain  de  cause  provisionnel  a  la  Republique,  contre  l'Intendant  de  Bour- 
gogne,  qui  voulait  assujettir  les  villages  de  Chancy  et  d'Avully  a  la  Gabelle  de  France. 

N  B.  M.  le  Baron  de  Zur-Lauben  mentionne  encore  les  Compagnies  Grenus,  Code  Militaire, 
I,  63,  II,  4i8,III,  3  et  i56,  et  Histoire  Militaire,  III,  53,  98,  255,  261,  276  et  287. 
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«  teur  de  vos  Seigneuries,  leur  represente  qu'etant  debiteur  ä  di- 
«  verses  personnes,  et  ne  pouvant  retirer  sitöt  ce  qui  lui  est  du,  ü 
«  desire,  pour  satisfaire  ses  creanciers  ST,  exposer  en  vente  ses 
a  fonds  et  les  faire  subhaster.  Ce  qui  le  fait  reeourir  ä  tos  Seigneu- 
(c  ries,  ä  ce  quil  leur  plaise  ordonner  que  Vexposilion  de  vente  et 
«  subhastation  quil  en  f er  a  faire  %  sera  autant  valable  que  si  les  dtts 
ce  fonds  avaieni  ete  leves  ä  Vinstance  de  quelques  creanciers,  ce 
«  qif  obtenant ,  il  continuera  ses  prieres  a  Dieu  pour  la  prospente 
«  de  \  os  Seigneuries*. 

((   Teneur  darr  ete.   Du  11  juillet  1679,    en   Conseil   ordinaire. 
«  Arrete  qu'on  ottroye  au  dit  noble  suppliant  les  fins  de  sa  requete. 
(c  Signe:  de  Normandie,  pour  les  Srs.  Secretaires  d'Etat.  » 

REMAROUE. 

La  faculte  de  consigner  fictivement ,  raoyennant  un  demi-droit, 
le  prix  des  imraeubles  subhastes,  n'a  ete  admise  que  par  les  Edits 
Civils  de  1713,  Titre  XXV,  Art.  18,  et  il  parait  que  plus  ancien- 
neraent  les  subhastations  devaient  toujours,  sauf  wie  dispense  spe- 
ciale, etre  precedees  dune  saisie  faite  par  un  creancier,  ou  d'une 
discussion  generale. 

o-  Apres  avoir  de'inesurement  augmenle  ses  imrneubles  palernels  par  des  acquisitions  faites  a 
credit,  il  fut  oblige  d'en  revendre  une  portion  avec  perte  sur  les  prix  d*achat,  Sans  parier  des 
grands  frais  qae  lui  occasionnerent  son  elegant  pavillon  et  son  beau  jardin  de  Plainpalais,  crees 
en  i65  +  ,  et  si  vantes  par  Leti  (IV,  636),  la  construciion  de  son  chateau  de  Crevin,  deternunee  le 
6  iuillet  i  6:3,  devant  le  notaire  Esay«  Morel,  et  en  t65:,  celle  de  ses  ierrasses  et  de  sa  niaison, 
siiuees  entre  Saint-Le»er  et  l'ancienne  arcade  dn  Bourg-de-Four  (Album  de  la  Suisse  romande, 
•  re  annee,  p.  +  i)  Jacques  Grenos  eut  en  outre  plusieurs  importants  proces  a  soutenir,  de  mamere 
que  ces  diverses  depenses,  jointes  au  cnnleux  entretien  de  sa  tres-nombreuse  famille,  et  a  ses 
sarriGces  pecuniaires  pour  l'utilite  publique,  absorberent  la  tres-majeure  partie  de  sa  fortune,  a 
tel  point  que  la  dot  par  lui  constiluee  en  i  66-  a  Mme  de  Coutance  de  la  Fredonniere,  sa  fille  ainee, 
n'eiait  pas  encore  entierement  pavee  an  bout  de  trenle  ans  (Consignalions  de  Geneve  du  20  mars 
1697,  folio  3  5  4  bis),  et  que  la  cadelte,  Mme  Buisson  de  Carra,  donna,  moyennant  iS,  +  +  6  flo- 
rins,  le  3o  juin  i;o3,  devant  le  notaire  Jacques  Deharsu,  quiitance  complele  de  toute  sa  quote- 
part  dans  les  biens  de  son  pere,  de  sa  mere,  et  de  cinq  de  ses  freres. 

N.M.  Tout  en  voulant  rembourser  ses  creanciers,  Jacques  Grenus  nsait  de  beaacoup  de  patience 
et  de  douceur  envers  se>  propres  debiteurs,  ainsi  que  le  prouve  la  lettre  qu'il  ecrivit  a  1  11  n  de  ces 
derniers,  le  1  1  novembre  l6"3,  mais  cela  ne  lui  reussissait  pas  toirours,  car  H.  Abraham  Mes— 
trezal,  Tun  des  arocats  Genevois  les  plus  distingues  de  son  temps  (Fragments  biographiques. 
p.  2  +  8,  et  Senebier,  Bist.  Litt.,  II,  3i  1),  s'exprimait  en  ces  termes,  page  1  de  la  Refutation  oa 
Factum,   qu'il  presenta  pour  ce  magistrat  an  Conseil  des  Denx-Cents  en  1696: 

«  Quoique  le  Sr.  Grenus  puisse  user  avec  justice  de  recrimination  dans   une  legitime  defense, 

■  malcdiccre  nefas,  remaledicere  fas  est,  on  peut  repousser  l'injnre  par  l'injure,  comme  on  peut 
•■  repousser  la  force  par  la  force,  rim  ri  rcpellcre  licet ;  cependant  c'est  par  une  roie  plus  noble  et 
■•  plus  digne  de  lui,  et  de  l'bonneur  qui  est  du  an  Souverain  Conseil,  qu'il  veut  confondre  les  de— 
«  fendeurs  ;   la  verite  n'a  pas  besoin  du  secours  du  crime  pour  se  soutenir,  et  la  justice  de  sa  cause 

-  n'a  pas  besoin  qu'on  use  de  calomnie  pour  la  soutenir,  la  calomnie  est  le  refuge  preciseinent  de 

-  l'iniquile  et  dune  mechanle  cause,  on  crie  a  pleine  tele  au  voleur  dans  le  teinps  que  1  on  detient 

-  le  bien  d'autrui  :  tant  il  est  rrai  qu'un  creancier  n'a  point  d'ennemi  plus  cruel  que  son  debiteur 
el  ses  enfants:  il  est  tou  ours  ou  trop  exact,  ou  trop  paresseux,    et  sur  le  tout,  le  plus  injusle  de* 

■  humains,  qtiand  il  s'agit  de  sa  restitution.  - 
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((  Extrait  des  registres  de  Vancien  Petit  Conseil  de  la  Republique 

(c  de  Geneve. 

«  I.  Du  5  mai  1679. 

(c  Noble  Jacques  Grenus,  etant  de  retour,  a  fait  ses  excuses  au 
«  Conseil  de  n'avoir  pu  vaquer  ä  la  charge  importante  de  laquelle 
((  il  a  tke  honore,  n'ayant  ete  en  liberte  d'agir  tant  ä  cause  du  pro- 
«  ces  qu'il  a  eu  dehors,  que  principalement  au  sujet  de  la  mort  de 
((  la  De.  sa  femme,  et  a  remercie  tres-humblement  la  Seigneurie, 
«  de  la  patience  et  support  dont  eile  a  use  en  son  endroit.  A  quoi 
(c  M.  le premier  Syndic  a  repondu  en  lermes  de  satisfaction  et  d'es- 
((  time  pour  le  dit  noble  Grenus,  qui  ensuile  a  prete  le  serment  de 
«  l'office  de  Syndic  a  forme  des  Edits,  ne  l'ayant  pu  faire  en  Con- 
(c  seil  General  (  le  5  janvier  precödent)  selon  l' ordre. 

(c  11.   Du  10  tevrier  1688. 

((  Noble  Jacques  Grenus ,  ancien  premier  Syndic ,  represenle 
(c  qu'ayant  plu  ä  ce  Magnifique  Conseil  d'etablir  Sieur  Pierre  Gre- 
((  nus,  le  plus  jeune  de  ses  fils  s%  et  neanmoins  etant  parvenu  en 

88    Ce  magistrat  eut  huii  fils ,  dont  aucun  ne  laissa  posterile,  savoir: 

i°  Jacob  Grenus,  Vanic,  naquit  le  2  avril  1644,  et  fnt  elu  des  Deux-Cents  en  1671.  II  obtint 
du  Pelit  Conseil  seize  euirasses  de  l'arsenal,  le  1  7  aout  1670,  pour  faire  une  parade  en  Tlionneur 
du  Piince  Palalin,  ßls  de  S.A.  VElecteur  regnant,  qui  daigna  litt  en  temoigner  sa  satisfaction  ; 
puis  ayant  fait  la  meme  annee  avec  ses  arnis,  le  jour  annii  ersaire  de  l'Escalade,  une  mascarade  et 
un  souper,  il  se  permit,  dans  rentrainement  de  cette  feie,  une  plaisanterie  que  le  Venerahle  Con- 
sistoire  pril  d'abord  au  grand  serieux,  et  qui  finit  par  etre  reconnue  innocenle  (Noticc  /,  pages  5 
et  6,  et  Fragments  biographiques,  page  179»-  M.  Grenus  leva  a  Geneve,  en  sepl.  et  oct.  167  i, 
pour  le  Service  de  France  (Pr.  9,  art  11),  une  Compagnic  Suisse  de  Üeux  cents  hommes,  qui  se 
signala  dans  diverses  occasions  (Ibid.  Notes  84  et  8  6)  ;  mais  les  inßrniiles  de  cel  officier  Payant 
mis  hors  d'etat  d'agir  (page  7  du  Factum  des  heriliers  de  sa  fenime,  in-40,  1709)  plusieurs 
annees  avant  sa  mort,  arrivee  le  i3  novembre  1710,  cela  lui  ola  toute  possibilite  d'avancenient 
ulterieur.  11  resta  neanmoins  a  meine  d'elre  consulle  au  sujet  de  la  garde  de  la  ville,  et  d'assis- 
ter  aux  fetes  que' le  Gouvernement  donnait  au  Resident  de  Louis  XIV  (Reg.  du  Conseil  des  5  fe- 
vrier  et  1  o  seplembre  1700,  et  11  avril  1702).  En  oulre,  M.  Grenus  augmenta  et  embellit  le  do- 
maine  de  Crevin,  que  son  pere  lui  avait  conslitue  le  29  avril  1674,  dans  son  contrat  de  mariage, 
passe  a  Geneve,  par  Dehar.su  ;  et  il  prouva  alors  qu'on  devait  le  compter  parmi  ces  epoux  ex<  111- 
plaires  que  la  possesion  rend  encore  plus  amoureux,  <ar.  deux  mois  apres,  il  legua,  en  parlant  pour 
Parmee,  la  moitie  de  sa  forlune  a  sa  femme,  devant  le  meme  notaire,  le  7  jnillct  1674- 

Jacob  Grenus,  l'aine,  fonda  recllcmcnt  a  la  (in  du  dix-septieme  siecle,  avec  MM.  Andrion, 
Fabri  et  Buisson  ,  le  Service  militaire  Genevois  en  France  ,  011  il  n'exisla  jamais  que  les  compa- 
gnies  de  ces  quatre  Capilaines,  qui  soient  sorlies  de  Geneve  tambour  battant,  ei  portant  les  ar- 
moirics  de  la  Republique  dans  un  des  coins  de  leur  drapeau  (Reg.  du  Senat  des  24  janvier  1666, 
i5  oclobre  1677,  26  ievrier  et  3o  avril  1727).  Ces  quatre  compagnies  parfaitement  conlemporaines 
et  de  Deux  cents  hommes  chaeune,  donnerent  a  nombre  de  jeunes  Genevois  la  faculte  de  faire  suc- 
cessivement  leur  apprentissage  militaire  sous  des  compatrioles  experimentes,  et  tontribuerent  ainsi 
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(c  maiorit£,  pour  Conseiller  avi  Grand  Conseil,  Vayant  indique  sur  le 

(c  bvuit  que  le  Sieur  Rene  Grenus,  son  autre  fils,  etait  mort,  il  sup- 

«  plie  Messeigneurs  de  lui  donner  (a  ce  dernier)  comme  plus  dge, 

«  la  place  et  rang  de  son  cadet,  ou  qu'au  cas  qu'ä  l'avenir  ä  la 

(c  premiere  creation  des  Deux-Cents,  on   le  jugea  digne  d'y  £tre 

(c  appel^,  qu'il  plaise  au  Conseil  de  lui  donner  le  rang  de  son  frere. 

«  De  quoi  opine  en  l'absence  des  parents,  arrele  qu'on  octroye  an 

«  dit  Seigneur  Grenus  de  mettre  le  dit  noble  Rene  Grenus ,  son  fils, 

beaucoup  a  repandre  le  gout  du  service  elranger  parmi  les  familles  qui  siegeaient  alors  dans  les 
Petit  et  Grand  Conseils .   ( Voyez  aussi  Pr.  i  4 ,  N.  B.  de  la  Note  91.) 

2°  Fran^ois  Grenus,  ne  le  26  avril  »646,  et  aa  sujet  diiquel  le  celebre  medecin  Theophile 
Bonet  remarque  a  la  page  93  du  lomelllde  son  Sepulchretum,  in-folio,  Geneve  1700,  qu'il  aurait 
Voulu  qu'on  l'appelät  Moise  «  Quia  aquis  esset  ereptus  »  la  grossesse  de  sa  mere  ayant  ele  compli— 
quee  d'hydropisie.  «Quod  aeeidit  (porte  le  texte  latin)  anno  1645,  in  Uxore  Nobil.  et  Clar.  Dn. 
"  Grc.nu,  Consulis  Gcnevensis.  »  Mais  ce  nom  allegorique  n'aurait  point  remplace  pour  l'enfant  un 
cadeau  de  bapleme  de  vingt  lonis,  et  un  legs  de  cinq  mille  florins,  que  lui  valiit  la  qualite  de  filleul 
de  son  grand-pere  paternel.  On  ne  sait  pas  precisemenf  quand  mournt  Fran5ois,  fils  de  Jacques 
Grenus,  mais  j'ai  lieu  de  croire  que  ce  fut  en  minoriie,  vers  1  66 5 .  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  faut 
point  le  confondie  avec  Jn.  Francois  Grenus,  qui,  recu  Bourgeois  seulement  en  1664,  deceda  aussi 
sans  poslerite,  et  eut  pour  heriliers  des  etrangers,  auxquels  le  Petit  Conseil  fit  payer  la  traite 
foraine  sur  sa  suteession,  ainsi  que  cela  conste  du  registre  de  ce  corps  du  10  avril  1691. 

3°  Odet  Grenus,  ne  le  21  fevrier  i65o,  mourut  en  1672  au  service  de  France,  ou  il  devait 
etre  mis  en  possession,  en  1675,  de  la  Compagnic  Suisse  de  Dcux  cents  hornmes,  pour  lalevee  de 
laquelle  son  pere  avait  avance,  en  1C66,  a  M.  le  Colonel  Andrion,  les  deniers  necessaires,  sous 
condilion  de  la  ceder  au  dit  Odet  au  bout  de  dix  ans.  (Voyez  aussi  Pr.  9,  Note  8  5.) 

4°  Jacques  Grenus,  ne  dix  rnois  et  denii  apres  son  frere  Odet,  le  7  janvier  1  6 5  1 ,  et  baptise  ä 
Saint— Pierre  des  le  lendemain,  debuta  par  servir  en  France,  et  fut  ein  des  Deux-Cents  en  1677. 
Le  Pelit  Conseil  le  punit  severement,  les  8  et  19  fevrier  et  7  mars  1687,  au  sujet  des  recrues 
qu'il  faisail  a  Geneve  pour  le  service  de  Venisc,  et  sa  inort  eut  lieu  en   1688. 

5°  Jean  Grenus,  ne  le  17  octobre  i652,  des  Deux-Cents  en  1680,  d'abord  Lieutenant  de 
son  frere  aine  en  France  (Reg.  du  Conseil  du  12  rnai  1676),  puis  Avocat  a  Geneve.  Voyea 
le  N.B.    ci-apres. 

6«  Jean-Jacques  Grenus,  ne  le  28  fevrier  1 6 5 5 ,  des  Deux-Cents  en  1684,  Capitaine  au 
service  de  Venise,  sous  le  Colonel  Feiice  Gallo  (Fragments  biographiques,  page  2  6  5),  assista 
en  1688  au  famenx  siege  de  Negrepont,  oüses  freres  Jacques  et  Jean— Rene  paraissent  avoir  peri, 
et  deceda  le  3o  mars   1/33. 

70  Jean-Rene  Grenus,  ne  le  1  5  juillef  1657,  d'abord  Officier  en  France,  puis  Capitaine  au 
regiment  de  Balthasar  au  service  de  Venise  (Minutes  du  notaire  Gabriel  Gros-Jean  du  4  juin 
i685)  fut  elu  des  Deux-Cents  le  10  fevrier  1688,  et  mourut  la  meine  annee. 

8°  Pierre  Grenus,  ne  le  10  oclobre  i658,  des  Deux-Cents  en  1691,  Brigadier  et  Colonel 
des  armees  de  Louis  XIV,  etc.  Voyez  la  Notice  111,  et  les  Preuves  14  a  17,  23,  Art.  I,  Pr.  3  3  et 
45,  Art.  I. 

N.B.  Jean  Grenus,  mentionne  ci-dessus  Art.  5,  parait  avoir  quitte  le  service  en  1679,  apres 
la  paix  de  Nimegue.  II  oecupa  devant  les  Tribunaux  de  Geneve  de  1684  ä  1686,  fut  elu  Auditeur 
le  7  novembre  1686,  et  mourut  le  24  mars  1688.  «L'emploi  d'Avocat,  dit  Rousseau  dans  ses 
<•  Considcratians  sur  le  Gouvernement  de  Polognc,  doit  etre  comme  il  etait  a  Rome  et  comme  il 
»est  encore  a  Geneve,  le  premicr  pas  pour  arriver  aux  magisiratures,  et  en  effet,  les  Avocats 
••  sunt  fort  consideres  a  Geneve,  et  merilent  de  l'etre;  ce  sont  des  postnlants  pour  le  Conseil,  etc.  » 
En  outre  M.  J.-P.  Berenger  s'exprime  de  la  maniere  suivante,  page  1  5g  de  son  Ilistoire  des  der- 
niers  temps  de  la  Rcpublique  de  Geneve,  in-8°  1801.  »La  profession  d'Avocat  etait  honoree  ä 
»  Geneve,  et  devait  l'etre.  C etait  un  des  degre's  pour  arriver  a  la  Magistrature,  et  il  fallait  etre 
»  dans  l'aisance  pour  aspirer  a  cet  etat  qui  n'offrait  aueun  appät  aux  ames  avides  et  interessees. 
«Cinq  d'enlre  eux  etaient  seuls  en  aclivite,  et  ils  etaient  peu  oecupes  :  ils  servaient  le  pauvre 
><  gratis  ;  ils  etaient  les  premiers  conciliateurs .  »  Je  rappellerai  encore  ä  ce  sujet  que  lorsque  les 
troubles  poliliques  de  1734  commencerent,  plus  de  la  moitie  des  membres  du  Petit  Conseil  etaient 
des  jurisconsultes.  Voyez  d'ailleurs  sur  l'etat  d'Avocat  ä  Geneve  les  pages  3i  ä  34  du  Discours 
de  M.  de  Fegobre  sur  M.  Navillc,  in-8°,  i8o3,  et  en  France  ci-apres,  Appendice  I,  Art.  D. 
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«  dans  le  role  en  place  du  dit  noble  Pierre  Grenus  son  plus  jeune 
«  frere. 

«  111.    Du  9  Jan  vier  1689. 

(c  Noble  Jacques  Grenus,  Seägneur  Lieutenant  (de  Police),  ayant 
ß  expose  verbalement  que,  Tannee  dernierc,  noble  Pierre  Grenus, 
«  son  fils,  fut  appele*  ä  la  charge  de  Conseiller  du  Grand  Conseil  et 
(c  mis  sur  le  role  qui  en  fut  dress£;  mais  comme,  peu  de  jours 
(c  apres,  noble  Jean-Rene*  Grenus ,  aine*  du  dit  Pierre  ,  lequel  on 
«  avait  publie  etre  mort,  revint  en  cette  ville,  le  dit  noble  Grenus, 
«  leur  pere,  supplia  le  Conseil  de  rayer  du  role  le  dit  Sieur  Pierre 
((  Grenus,  et  d"y  mettre  en  sa  place  le  dit  Sieur  Jean-Rene,  ce  qui 
(c  lui  fut  ottroy e.  Et  comme  depuis  lors ,  Dieu  a  retire  non-seule^ 
(c  ment  le  dit  Jean-Rene ,  mais  encore  les  nobles  Jean  et  Jacques 
«  Grenus,  ses  aulres  fils,  qui  avaient  Vhonneur  oVetre  du  dit  Ma- 
id gnißque  Conseil,  et  que  meme  il  y  a  cinq  ou  six  mois  quil  n'a 
(c  aucune  nouvelle  de  noble  Jean- Jacques  Grenus,  son  autrefils,  qui 
«  a  le  meme  honneur;  il  supplie  le  Conseil  d'agreer  que  le  dit  Sieur 
(c  Pierre  Grenus  soit  remis  dam  le  role,  comme  un  petit  adoucisse~ 
«  ment  ä  de  si  rüdes  disgräces ,  d'autant  plus  qu'il  se  voit  dejä 
(c  avance  en  age  et  valdtudinaire.  Dont  opine*  en  l'absence  de  ses 
«  parents,  lui  a  &e*  prononce ,  que  les  consequences  V emportent 
(c  par-dessus  Vinclination  qxC aurait  le  Conseil  de  lui  agreer ;  mais 
«  qu'il  doit  s'assurer  qu'ä  la  premiere  creation  il  aura  cette  satis- 
(c  faction,  et  que  si  la  Providence  disposait  de  lui  auparavant,  le 
ce  Conseil  n'oubliera  point  son  dit  fils. 

«  MV-   Du  7  janvier  1691. 

«  M.  le  premier  Syndic  Jacques  Grenus,  etc.;  il  reitere  ses  pre- 
((  ce\lentes  instances  pour  son  fils  cadet.  Dont  opin^,  a  ete  dit  que, 
't  faisant  reflexion  sur  ce  qui  s'est  passet  on  recoit  (par  wie  election 
«  ad  hoc)  le  dit  Sieur  Pierre  Grenus  dans  le  nombre  des  Conseillers 
«  du  Conseil  des  Deux-Cenls. 

ce  Collationne  aux  susdils  registres  les  quatre  Extraits 
«  ci-dessus,  par  Nous  Conseiller  Secretaire  d'Etat 
«  de  la  RtSpublique  et  Canton  de  Geneve ,  et  ex- 
<c  pedie*  le  18  septembre  1845. 

((  (L.  S.)   [&'g7ie]  Le  Fort.  » 
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PREÜVE  12. 

Extrait  de  l'Original  de  la  Representation  signee  par  deux  cenl 
quarante  Citoyens,  et  remise,  le  28  octobre  1696,  ä  M.  Theo- 
dore Grenus,  Procureur  gener al  de  la  Republique  de  Geneve. 

Page  1 .  «  L'abus  excessif  qui  se  voit  dans  l  etablissement  des 
((  etrangers  en  cette  ville,  par  la  liberte*  qu'on  leur  donne  d'y  tenir 
«  boutique  ouverte,  et  la  vue  des  desordres  et  malheurs  qui  ne  sau- 
(c  raient  manquer  dJen  arriver,  tant  par  le  juste  ressentiment  des  Ci- 
«  toyens  et  Bourgeois  que  pour  d'autres  dangereuses  conse"quences, 
«  obligent  divers  des  dits  Citoyens  et  Bourgeois,  tres-bien  intention- 
(c  ne*s  pour  le  bien  public,  de  recourir  ä  M.  le  Procureur  general 
«  pour  avoir,  par  son  moyen ,  raison  du  tort  qui  leur  est  fait,  et 
«  e*tre  maintenus  dans  tous  leurs  droits  et  privile'ges,  et  dans  Ves- 
«  perance  d'obtenir  par  lui,  un  tel  bien,  vu  le  zele  et  la  fermete 
«  quil  a  fait  parattre  en  diverses  occasions ,  on  lui  expose,  en 
(c  toute  sürete,  les  raisons  suivantes  avec  priere  d'y  faire  reßexion. 

«  Plusieurs  croient  qu'il  suffirait  pour  empecher  I'e*tablissement 
«  des  Etrangers  en  cette  ville,  de  faire  ferme  unanim^ment  sur  le  droit 
«  absolu  que  Ton  a,  et  de  s'y  opposer  et  de  l'interdire  ;  a  quoi 
((  aussi  divers  Citoyens  et  Bourgeois  un  peu  prompts  et  rtSsolus 
«  paraissent  etre  fort  disposes.  Mais  comme  l'on  craint  que  cette 
«  voie-lä,  ne  sentit  un  peu  trop  le  tumulte  et  la  mutinerie,  on  s'est 
«  efForce*  de  calmer  leurs  esprits  pour  pouvoir  donner  lieu  ä  quel- 
*  ques  remontrances  et  repr^sentations,  dont  Ton  puisse  esperer 
«  un  plus  heureux  succes  que  par  une  voie  de  dtSsordre  et  de  vio- 
(c  lence.  » 

Suit  l'expose*  des  griefs  des  Citoyens,  puis  la  representation  finit 
en  ces  termes  : 

Page  15.  ((  Comme  on  ne  doute  point  que  dans  le  Souverain 
((  Conseil  de  cet  Etat  (les  Deux-Cents),  il  n'ait  ele*  allt^gue'  sur  le 
((  fait  en  question,  diverses  forles  et  puissantes  raisons  et  infini- 
((  ment  plus  conside'rables  que  toutes  Celles  du  present  memoire, 
«  on  se  contentera  pour  le  present,  de  prier  instamment  Monsieur 
«  le  Procureur  general  de  vouloir  employer-et  faire  agir  tout  son 
«  credit  et  pouvoir  enfaveur  des  suppliants,  avec  la  meme  affection 
«  et  le  möme  zele  quil  a  fait  parattre  jusquici  pour  les  interets 
«  de  tout  le  Peuple.   Et  les  dits  suppliants  ne  manqueront  point 
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«  aussi  de  prier  tres-ardemment  le  Pere  Celeste  pour  sa  conserva- 
(c  tion  et  celle  de  l'Etat. 

(c  A  Geneve,  ce  28  octobre  1696.  » 

Apres  les  240  signatures,  vient  le  post  scriptum  suivant  s9,  qui 
bien  que  d'une  ecriture  beaucoup  plus  petile  que  celle  du  corps 
de  la  piece,  parait  neanmoins  etre  de  la  meme  main. 

(c  Pages  23  et  24.  L'on  declare  que  le  nombre  des  susdits  sign^s 
«  serait  incomparablement  plus  grand,  si  Ton  y  avait  recu  tous 
(c  ceux  qui  se  sont  venus  presenter  en  foule  pour  cela,  ayant  ete 
«  oblige  de  les  remercier  et  renvoyer  taut  pour  en  avoir  dejä  un 
(c  nombre  plus  que  competent  et  süffisant,  que  pour  ne  pas  aug- 
«  menter  ie  deplaisir,  que  Messieurs  du  Petit  Conseil  ont  tt^moigne' 
(c  en  avoir,  nonobstant  que  ie  procede  des  dits  Citoyens  et  Bour- 
(c  geois  ait  che"  fort  approuve  et  reconnu  tres-l^gitime  par  ie  Sou- 
«   verain  Conseil  (des  Deux-Cent).  » 

89  Dans  diverses  copies  de  la  representation  precedente,  qui  ont  ete  faites  vers  et  depuis  le 
milieu  du  dix— huitieme  siecle,  le  Post-scriptum  ci—dessus  se  trouve  remplace  par  un  commentairc 
postichc,  d'apres  lequel  MM.  Berenger  et  Thourel  ont  ensuite  brode,  chacun  a  leur  maniere,  et 
en  rivalisant  de  malveillance  au  sujet  de  la  condnile  que  tint,  en  1696,  le  Procureur  general 
Grenus,  qu'ils  accusent  fort  injustement,  d'avoir  sacrifie  les  inlerets  des  Citoyens  a  l'ambilion  de 
devenir  immediatement  Senateur,  et  de  s'etre  tout  a  fait  ecarte  des  devoirs  de  sa  charge.  11  y  a 
meme  eu,  sous  ce  dernier  rapport,  un  crescendo  graduel  d'invention,  puisque  le  premier  com— 
mentaire  se  borne  a  dire  que  M  Grenus,  ne  voulut  qu'une  copie  de  la  representation,  pour  sou— 
lager  sa  memoire;  M.  Berenger  ajoute  (111,  28  et  29)  qu'il  ne  s'en  servit  point,  et  M.  Thourel 
donne  a  entendre  (II,  466  et  467),  quilla  communiqua  sc.cretemcnt  aux  Conseils.  Je  ne  doute 
pas  qu'au  besoin,  quelque  future  histoire  de  Geneve,  de  meme  conleur,  n'aecuse  un  jour  ce 
Magistrat  d'avoir  Ironque  la  representation  des  Citoyens,  cela  ne  serait  jamais  qu'une  faussete  de 
plus,  car  toutes  les  inculpations  du  susdit  commentaire  posliche  et  de  MM.  Berenger  et  Thourel, 
conlre  Theodore  Grenus,  sont  aussi  tardives  que  peu  fondees,  et  ne  peuvent  soutenir  aueun  exa— 
men,  en  effet  : 

10  Les  deux  passages  transcrits  plus  haut,  prouvent  que  la  representation  etait  adressee  au  seul 
Procureur  general  qui  n'y  est  d'ailleurs  point  invite  par  les  Citoyens,  a  la  remettre  au  Petit  Con- 
seil. Ce  magistrat  resia,  par  consequent,  le  niaitre  absolu  de  se  servir  de  cette  piece,  comme  bon 
lui  sernblcrait,  et  s'il  ne  la  produisit  pas  au  Senat,  il  la  communiqua  probablement  a  la  nombreuse 
Commission  dont  il  etait  menibre,  et  que  les  Deux-Cents,  convoques  sur  sa  demande  speciale, 
avaient  nommee,  le  7  seplemhre  precedent,  pour  examiner  l'affaire  en  question. 

2°  L'Extrait  des  registres  du  Conseil,  du  18  decembre  1696,  rapporte  Preuve  i3,  Art.  I, 
demontre  qu'aussitöt  que  les  Citoyens  requirent  formellement  M.  Grenus  de  soumettre  au  Senat 
leurs  plaintes  contre  les  negociants  etrangers,  il  le  fit  sans  dclaiy  et  continua  d'appuyer  leurs  rc- 
clamations,  meme  apres  que  le  Petit  Conseil  les  eut  blämees  et  rejetecs. 

3°  La  Rcponse  aux  deux  derniercs  lettres  ecrites  de  la  campagne,  in-8°,  1764,  ouvrage  re- 
presenlant,  et  que  M.  Thourel  appelle,  III,  146,  un  resume  de  recherches  consciencieuses,  se 
termine  en  rapportant  tout  au  Ions;  un  discours,  dans  lequel  le  Procureur  general  de  V annce  1696, 
manijesta  en  Deux-Cent  sur  la  meme  aß'aire,  des  opinions  fort  liberales,  dont  l'historien  radical 
aurait  du  lui  savoir  gre.  Voyez.  la  Notice  II,  pages  9  et  10. 

40  Theodore  Grenus  n' etait  point  alors  eligible  pour  la  place  de  Senateur,  puisque  les  Edits 
politiques  (in-40,  1707,  p.  26,  etin-8°,  17  3 5,  p  38)  ne  lui  permettaienl  pas  de  sieger  dans 
le  Conseil  etroit  en  meme  temps  que  le  premier  Syndic  Jacques  Grenus,  son  frere  ame,  qui  fut 
encore  promu,  le  iernovembre  1696,  aux  fonetions  de  Lieutenant  de  police. 

5°  Le  Conseil  General  du  Peuple  Genevois,  legalement  assemble  Ie  7  novembre  1697,  ap- 
prouva  de  la  maniere  la  plus  peremptoire  laconduite  de  M.  Grenus,  comme  Procureur  general,  en 
le  conlirmanl  dans  cette  charge  pour  trois  ans. 
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«  Extrait  des  registres  de  Vancien  Petit  Conseil  de  la  Republique 

(c  de  Geneve. 


«  1.   Du  18  decembre  1696. 

«  Le  Sr  Theodore  Grenus ,  Procureur  generale  a  fait  represe?i- 
«  ter  que ,  hier  au  soir,  douze  particuliers  d'entre  les  marchands 
((  Bourgeois  ou  Citoyens  Vetaient  alle  voir,  et  lui  avaient  fait  de 
«  grandes  plaintes  au  sujet  de  Varrete  qui  fut  rendu  Lundi  dernier 
«  dans  le  Conseil  des  Deux-Cents  touchant  les  negociants  elrangers, 
«  non-seulement  de  ce  qu'on  n'avait  opine'  qu'une  seule  fois,  quoi- 
«  qu'il  soit  de  I'ordre  dans  des  affaires  d'importance,  teile  que 
((  celle-lä,  de  faire  deux  tours  de  suffrages;  mais  encore  de  ce  que 
a  cet  arrete*  n'apporlait  aucun  remede  ni  pour  le  passd,  ni  pour 
ce  I'avenir,  aux  desordres  dont  on  se  plaignait,  et  qiCils  requerraient 
«  qxCon  assemhldt  der ec lief  le  Conseil  des  Deux-Cents  pour  en  de- 
«  liberer  de  nouveau.  A  quoi  il  avait  re'pondu  qu'il  rapporterait 
%  leur  remontrance,  et  leur  rendrait  r^ponse  aujourd'hui  sur  le 
(c  soir.  Dont  opine,  il  a  ete  prononce  au  dit  Sieur  Procureur  gene- 
«  ral,  que  Ton  a  fait  entrer,  qu'il  devait  faire  entendre  aux  dits 
«  Citoyens  et  Bourgeois,  que  leur  procede'  est  tout  a  fait  irr^gulier 
((  et  de  tres-dangereuse  cons^quence,  que  le  Conseil  le  blame  et  le 
((  desapprouve  enlierement,  et  que  lorsque  le  Conseil  des  Deux- 
«  Cents  a  rendu  quelqxC  arrete  ,  chacun  doit  melire  la  main  sur  la 
(c  bouche  ei  sy  soumetire.  Sur  quoi  le  dit  Sieur  Procureur  genera! 
«  a  prie*  le  Conseil,  que  pour  donner  quelque  satisfaction  d  ceux 
«  qui  se  plaignent,  on  delibeYät  sur  ce  qu'il  y  aurait  ä  faire  pour 
(c  l'avenir  ä  l'^gard  des  eVangers  qui  demanderont  la  permission 
«  de  negocier,  pour  convenir  de  la  maniere  dont  la  dite  permission 
(c  devra  leur  etre  accordee. 

«  11.   Du  8  septembre  1706. 

«  M.  le  Syndic  Theodore  Grenus  a  represente  que,  sur  la  re- 
«  monlrance  par  lui  faite  en  1695,  en  qualite  de  Procureur  gene- 
«  ral,  quil  serait  utile  d'elablir  une  Chambre  d'Orphelins,  il  y  avait 
cc  une  Commission,  dt*cernt5e  le  20  mai  de  cette  anneVlä,  ä  divers 
«  Seigneurs  de  ce"ans  pour  examiner  plus  particulierement  cette 
(c  proposite  et  rapporter ;  une  partie  desquels  etant  morts,  il  priait 
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«  le  Conseil  d'examiner  s'il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  subroger  d'au- 
(c  tres.  Dont  opin^,  il  a  ete'  dit,  que  Ton  comraet  les  nobles  Grenus^ 
((  Syndic,  de  Normandie  et  Buisson,  anciens  Syndics,  pour  exami- 
«  ner  et  rapporter. 

«  111.  Du  29  novembre  1706,  au  Magnifique  Conseil  des  Deux- 
((  Cents. 

«  M.  le  premier  Syndic  a  dit  que  ce  Conseil  avait  ete'  appele'  dejä 
(c  vendredi  dernier  suivant  le  reglement,  et  que  le  projet  d'une 
«  Chambre  d'Orphelins  ayant  ^te*  mis  en  chancellerie,  il  s'agissait 
«  de  delibeVer  la-dessus  et  sur  l'avis  du  Petit  Conseil  qui  l'approuve. 
(c  Dont  lecture  ayant  ete  faite  et  oul  les  nobles  de  Normandie  et 
(c  Buisson....  en  Vabsence  de  M.  le  Syndic  Grenus  qui ,  comme 
«  chefde  la  Commission,  a  beaucoup  travaille  90  ä  dresser  ce  projet 
a  sur  (ceux)  des  etablissements  de  semblable  nature,  qxCil  afait  ve- 
«  nir  de  Berne  et  d'ailleurs  avec  un  sohl  tout  particulier,  etc.  II  a 
<c  e'te'  conclu  de  renvoyer  encore  en  Commission. 

(c  Collalionne  aux  susdits  registres  les  trois  Extraits 
«  ci-dessus,  par  Nous  Conseiller  Secr^taire  d'Etat 
(c  de  la  Re'publique  et  Canton  de  Geneve ,  et  ex- 
«  pe*die"  le  18  septembre  1845. 

«  (L.  S.)   [<5zgW]  Le  Fort.  » 

REMARQUE. 

Non-seulement  ce  projet,  qui  ne  se  re'alisa  qu'en  1782,  contient 
a  peu  pres  tout  ce  que  les  reglements  sur  la  Chambre  des  Tutelies, 
des  13  d^cembre  1  814  et  5  avril  1824,  offrent  d'essentiel,  mais  on 
y  trouve  en  outre  les  clauses  suivantes  : 

90  11  parait  que  sauf  ses  fonctious  d'Audilenr,  de  1672  a  1675,  et  la  surveillance  d'un  grand 
domaine  qu'il  avait  achete  a  Celigny  pour  nonante-cinq  mille  florins,  le  26  oclobre  1675,  devant 
le  notaire  Deharsu,  Theodore  Grenus  s'adonna  presque  uniquement  a  l'etude,  depuis  son  retour  du 
service  militaire,  car  il  ne  se  mit  point  dans  le  commerce,  malgre  les  facilites  que  lui  aurait  pro- 
cura a  cet  egard  la  memoire  avantageuse  que  Ton  conservait  de  son  pere,  et  bien  qu'il  s'occupät 
surtout  de  jurisprudence,  je  ne  connais  qu'un  seul  acte  oü  il  se  soit  qualifie  d'Avocat  ( Minutes  de 
Jacques  Deharsu,  du  1  3  juillet  1670)  encore  ne  voit-on  pas  qu'il  ait  jamais  plaide.  (  Pr.  1  1 ,  A\  B. 
de  la  Note  88).  M.  Grenus  prit  presque  toujours,  de  1675  a  1694,  la  qualite  d'ancien  Auditeur, 
et  quoiquil  fut  peu  partisan  des  qualifications  nobiliaires,  on  le  trouve  titrede  noble,  bien  avant 
son  entree  dans  le  Petit  Conseil  en  1698,  ainsi  que  cela  conste  de  divers  actes,  et,  en  particulier, 
des  suivants  :  Ordonnance  de  Conference  de  TAudience  du  5  decembre  1664  ;  Registres  des  bap- 
temes  de  la  Madeleine,  du  22  decembre  1669,  et  de  Saint-Pierre,  des  4  avril  et  3o  mai  1674, 
12  fevrier  1 C  7  6 ,  29  avril  1684,  et  18  fevrier  1689;  Minutes  de  Bernard  Gros-Jean,  des  24 
avril  1671,  i3  juillet,  i3  et  21  decembre  1674;  d'Esai'e  Morel,  des  i3  decembre  1676,  23 
septembre  1682,  27  novembre  1 8 8 5,  9  avril  1687,  21  juin  169 3,  10  et  1 3  mars  1695,  et 
16  juillet  1696  ;  de  Gabriel  Gros- Jean,  des  ier  juin  1689,  22  fevrier  169 5,  28  septembre  et 
18  novembre  1696;  Subhasiations  de  Celigny,  volume  de  1686  a  1702,  folios  7,  5o,  2i3,  v° 
2740276,  et  280  vo  ä  282  (26  mai  1697  )  ;  enfin  quelques  homologations  failes  en  Audience, 
de  1695  a  1697,  et  ou  il  intervint  comme  Procureur  general,  etc. 


(Preuves  13  et  14)  67 

1°.  L'article  VII  donne  au  Procureur  geWral  et  au  Commissaire 
de  la  Chambre,  le  droit  de  conlröler  le  choix  du  tuteur  lorsqu'il  n'a 
pas  e^e*  «Stabli  par  le  testament  du  pere  des  orphelins. 

2°  L'article  X  ordonne  la  nomination  d'un  curateur  (ad  actum,) 
char^e*  de  contredire  les  comptes  du  tuteur  et  des  curateurs. 

3°  L'article  XII  donne  ä  la  Chambre  un  droit  de  preavis  sur  toute 
alie'nation  d'immeuble  ou  autre  acte  important  ä  faire  dans  l'interek 
des  orphelins. 

4°  Les  articles  VI  et  XIX  chargent  la  Chambre  de  s'entendre 
avec  les  Bourses  de  charite',  soit  pour  les  assistances  des  orphelins 
qui  n'auront  aucun  bien  ou  pas  assez  pour  etre  eleves  et  entretenus 
suivant  leur  etat,  soit  pour  leur  pr£ter  de  l'argent,  ä  un  interet  mo- 
deYe^  pour  apprendre  des  professions  ou  pour  autres  necessit^s  pres- 
santes. 


PREUVE  14. 

1.  ((  Commission  de  Lieutenant-Colonel  (en  pied)  du  Regiment  d'in- 
«  fanterie  Suisse  de  Surbeck  pour  le  Sr.  de  Grenus.  »  (Original 
en  parcheiuin  auquel  pend  le  grand  sceau  du  Roi  en  cire  jaune). 

((    LOUISj    PAR   LA   GRACE   DE    DlEU,    Roi   DE   FRANCE   ET   DE   NaVARRE,    ä 

«  notre  eher  et  bien  ame  le  Sr.  de  Grenus,  Lieutenant  en  la  Com- 
(c  pagnie  colonelle  du  Regiment  de  nos  Gardes  Suisses  91,  salut.  La 


91  C'est-a-dire  Capitaine  Lieutenant  Commandant  de  cetfe  compagnie.  Voyez  YEtatdela 
France,  in-12,  Paris,  1687.  Tome  I,  page  4o5,  et  Zur-Lauhen,  Hist.  Milit  ,  I,  272.  Pierre 
Grenus  cumulail  eette  place,  par  lui  oblenue  en  1690,  avec  Celle  de  Commandant  des  Grenadiers 
dudit  regiment,  et  un  ordre  de  Louis  XIV,  du  16  oclobre  [692,  l'avait,  en  outre,  mis  en  pos- 
session  de  la  Compagnie  franche  de  Deux  cenls  hommes  Suisses,  vacante  par  le  deces  du  Briga- 
dier Stoppa,  mortellcment  blesse,  le  3  aout  de  la  meme  annee,  a  la  bataille  de  Steinkerque.  Tons 
les  emplois  du  premier  de  ces  Officiers  sonl  specifies  dans  divers  actes  passes  a  Geneve,  ainsi,  par 
exemple,  les  minutes  du  notaire  Deharsu  contiennent,  en  date  du  2  avril  1694  (  volumede  1  6 9 3 
a  1696,  folio  242  ),  la  procuration  suivante  : 

■<  S'est  etabh  noble  et  honore  Seigneur  Jacques  Grenus,  Conseiller  d'Etat,  Seis;neur  ancien 
..  premier  Syndic  de  cette  Republique  (de  Geneve),  lequel,  de  gre  pour  lui  et  lessiens,  fait  et 
»  conslitue  son  procureur  special  et  general,  sans  aneune  derogation  de  Piuie  des  qualiles  a  l'au- 
«  tre,  a  savoir  :  noble  Pierre  Grenus,  son  fils,  Capitaine  aux  Gardes  Suisses  de  S.  M.  T.-C, 
«  Commandant  les  Grenadiers  du  meine  Regiment,  et  Capitaine  d'unc  Compagnie  de  Deux  cents 
»  hommes  de  la  meme  nation,  pour  le  service  de  Sa  dite  Majeste  de  France,  present  et  aeeepiant, 
«  etc.  ..    (et  qui  oblint  encore  une  Compagnie,  en  1  696,  par  la  Commission  ci-dessus). 

N  D.  Une  autre  procuration,  passee  devant  ledit  notaire  Deharsu,  le  surlcndemain,  4  avril 
1694,  commence  en  ces  termes  (volume  de  1693  a  17  i3,  folio  1  1  o)  :  «Etabli  noble  Jacob  Gre- 
"  nus,  ciloyen  de  Geneve,  Capitaine  d 'une  Compagnie  de  Deux  cents  hommes  Suisses,  pour  leser- 
«  vice  de  S.  JH.  T  -C,  etc.  ■■    Voyez  Pr.  9,  Notes  84  et  86. 
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«  charge  de  Lieutenant-Colonel  du  Regiment  d'infanterie  Suisse  de 
«  Surbeck  (de  2520  hommes  Hist.  Milit.  de  Zur-Lauben,  III,  246, 
«  253  et  254),  dont  tkait  pourvu  le  Sr.  Jean-Baptisle  de  Stoppa 
(c  (5tant  ä  präsent  vacante  par  sa  promotion  ä  la  charge  de  Lieute- 
(c  nant  en  la  dite  Compagnie  colonelle  9:2,  et  desirant  remplir  la  dite 
(c  charge  de  Lieutenant-Colonel,  d'une  per  sonne  qui  s'enpuisse  bleu 
«  acquitter,  nous  avons  estime  que  nous  ne pouvions  faire,  pour  celte 
«  fin,  un  meilleur  choix  que  de  vous,  pour  les  Services  que  vous 
«  nous  avez  rendus  depuis  plusieurs  annees  tant  dans  le  dit  Regi- 
en ment  de  nos  Gardes  Suisses  que  dans  toutes  les  occasions  qui  s'en 
«  sont  presentees ,  ayant  toujours  donne  des  preuves  de  volre  va- 
cc  leur,  courage,  experience  en  la  guewe,  vigilance  et  bonne  Con- 
en duite,  et  de  votreßdelile  et  affection  ä  notre  service00.  A  ces  causes 
<c  et  aulres  ä  ce  nous  mouvants,  nous  vous  avons  commis,  ordonne^ 
(c  et  dtabli,  commettons,  ordonnons  et  etablissons  par  ces  präsentes 
(c  sign^es  de  notre  main,  Lieutenant-Colonel  du  dit  Regiment  d'in- 
(c  fanterie  Suisse  de  Surbeck  et  Capitaine  de  la  seconde  Compagnie 
«  d'icelui,  les  dites  charges  vacantes,  comme  dit  est  ci-dessus. 
«  Pour  en  la  dite  qualite  de  Lieutenant-Colonel,  Commander  le  dit 
«  Regiment,  le  conduire  et  exploiler  sous  notre  autorite\  et  sous 
«  celle  de  notre  tres-cher  et  tres-ame  fils ,  Louis- Auguste  de  Bouv- 
«  bon ,  Duc  de  Maine,  Pair  de  France,  Chevalier  de  nos  ordres, 
((  Colonel  general  des  Suisses  et  Grisons  etanl  ä  notre  solde , 
«  Gouverneur  et  notre  Lieutenant  general  en  notre  province  de 
cc  Languedoc,  Grand  maitre  et  Capitaine  gt^neVal  de  l'artillerie  de 
«  notre  Royaume.  La  part  et  ainsi  qu'il  vous  sera  par  nous  ou 
((  nos  Lieutenants  generaux  commande  et  ordonne  pour  notre  ser- 
«  vice,  etc.  (Suivent  la  promesse  de  la  solde  et  Tinjonction  ou 
«  mandement  pour  l'installation.) 

«  Donne"  ä  Versailles,  le  treizieme  jour  de  feVrier,  l'an  de  gräce 


92  Cet  eebange  de  places  enlre  MM.  Grenus  et  Stoppa,  elait  fort  avantagenx  a  tons  les  deux, 
paree  que  le  premier  ne  pouvait  point  oblenir  de  Compagnie  aux  Gardes  Suisses,  ou  il  n'en  a  Ja- 
mals existe  aueune  de  Geneve,  sous  V  ancien  regime,  et  que  le  second  avait,  comme  citoyen  des 
Grisons,  rexpeclalive  certaine  d'etre  mis  un  peu  plus  lard  en  possession  de  celle  dont  il  devenait 
alors  Capitaine  Commandant,  et  qui  lui  fnt  effeclivement  aecordee,  en  1701  (Zur-Lauben,  Hist. 
Milit.,  I,  273).  Ledit  Jean— Baptiste  Stoppa  elait  aussi  Bourgeois  de  Geneve,  comme  on  le  voit  a 
la  page  466  du  Tome  III  des  Äoticcs  genealogiques  de  M.  Galiffe,  qui  n'a,  d'ailleurs  parle,  ni  des 
grades  de  cet  officier,  ni  du  mariage  de  sa  fdle  avec  Je  Comte  d'Erlach,  en  1734  \Dlct.  de  la 
Nobl.,  VI,  3q  ). 

g3  Ces  expressions  sont  a  peu  pres  idenliques  avec  Celles  que  M.  l'Abbe  Girard,  auteur  de 
YHistoire  abregec  des  Officicrs  Suisses,  in-80,  Fribourg,  1781,  y  a  transcrites  d'un  brevet  du 
Lieutenant  general  Comte  d'Affry,  de  1746,  Tome  I,  page  10,  comme  tres-avantageuses  a  la  re— 
putatioti  de  cet  illustre  militaire.  ( Voyez  aussi  Pr.  46,  Note  149). 
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«  XVI.cquatre-vingt-seize  (13  fevrier  1696),    et  de  notre  regne 
((  le  cinquante-troisieme. 

«  [Signe]  LOUIS. 
((  (et  plus  bas)   Par  le  Roi  [»SVg-ne]   Le  Tellier.  » 

N.  B.  L'attache  du  Duc  du  Maine  n'ajoutant  rien  aux  termes  du 
brevet  ci-dessus  est  inutile  ä  transcrire  ici ;  mais  une  autre  attache 
de  ce  prince,  jointe  ä  la  commission  de  Colonel  que  Louis  XIV  ac- 
corda  le  meme  jour ,  a  Pierre  Grenus,  &ant,  au  contraire,  plus 
explicite  que  cette  derniere  piece,  je  crois  devoir  la  rapporter  par 
preTeYence  ä  ce  second  brevet  ^mane*  du  Roi. 

11.  «  Attache  sur  la  Commission  au  Sr.  de  Grenus  94,  Lieute- 
(c  nant-Colonel  du  Regiment  d'infanterie  de  Surbeck,  pour  tenir 
«  rang  de  Colonel  »  (Original  en  parchemin,  auquel  pend  le  grand 
sceau  du  Prince,  Colonel  g^neVal  des  Suisses,  en  cire  rouge.  La 
dite  attache  est  en  outre  lie'e  ä  la  Commission  meme  par  un  cor- 
don  de  parchemin  sous  le  petit  sceau  de  ce  Prince,  aussi  en  cire 
rouge) . 

«  LOUIS-AUGUSTE  DE  BOURBON,  par  la  grace  de  Dieu,  Prince 
«  souverain  de  Dombes,  Duc  du  Maine  et  d'Aumale,  Comte  d'Eu,  Pair 
«  de  France,  Chevalier  des  ordres  du  Roi ,  Colonel  general  des 
«  Suisses  et  Grisons  93 ,  Grand  maitre  et  Capitaine  ge'neVal  de  Tar- 
«  tillerie  de  France,  Gouverneur  et  Lieutenant  general  pour  Sa 
((  Majeste',  en  la  province  de  Languedoc,  Lieutenant  ge'neVal  des  ar- 

94  La  plupart  des  brevets  et  lettres  de  service  de  M.  le  Brigadier  Grenus,  Ini  donnent  le  de, 
mais  il  ne  joignit  jamais  a  sa  Signatare  cette  particule  pretendue- nobiliaire,  et  quoique  la  manie 
des  noms  de  terrefiit  des  lors  generale  en  France,  et  qu'il  possedät  ä  Corsier,  pres  de  Geneve,  le 
liefet  manoir  de  Confignon,  acquis  par  son  pere,  en  i658,  je  ne  crois  pas  que  M.  Grenus,  qui  y 
fit  de  grandes  reparations  en  1728,  ait  pris  le  titre  de  Seigneur  de  ce  dernier  lieu,  ailleurs  que 
dans  une  procuration  recue  Aiphonse  Vignier,  notaire,  le  1  5  aont  1733,  et  relative  a  la  rcnovafion 
des  droits  feodaux  de  ce  meme  fief.  On  trouve  toutefois  cet  officier  qnalifie  de  Messire,  dans  les 
minutes  du  notaire  Jean  Girard,  des  3  mai  1697   et  5  mai  1  7  1  2,  etc. 

95  Le  jeune  Duc  du  Maine  n'etait  encore  Colonel  general  des  Suisses  que  de  nom,  car  tous  les 
ponvoirs  reels  de  cette  charge  se  trouvaient  alors  concentres  dans  les  mains  de  rillustre  Pierre 
Stoppa.  »  Celui-ci,  ..  (dit  M.  le  Duc  de  St. -Simon,  a  la  page  7  1  du  Tome  111,  de  ses  Mcmoires, 
in— 80,  Paris,    1829)    «  avait  toute  la  conßancc  du  Roi,  sur  ce  qui  regardait  les  troupcs  Suisses  et 

"  les   Canlons,  au  point  que,  tant  qu'il  vecut,  M.  du  Maine  n'y  put  et  n'y  fit  aucnne  chose 11 

«  avait  plus  de  quatre— vingts  ans  avec  le  meme  sens,  la  meme  privance  du  Eoi,  la  meme  plcine 
«autorite  sur  sa  nation  en  France,  et  grand  credit  en  Suisse;  sa  mort  rendit  en  1701  M.  du 
»  Maine  effectivement  Colonel  general  des  Suisses.  »  Ön  voit  dans  Zur-Lauben,  Bist.  Nilii.,  I, 
14.3,  I44>  358  a  36o,  et  Code  Militaire,  I,  247,  qu'il  exer§ait,  depuis  1674,  toutes  les  fonclions 
de  ce  posle  eminent,  a  la  reserve  des  droits  bonoriliques  ,  et  M.  l'Abbe  Girard  remarqne,  au  sujet 
de  M.  Stoppa,  Histoirc  abrcgcc  des  Offiäers  Suisses,  111,  104,  que  sa  bravoure  qu'il  signala  en  tant 
d'oecasions,  les  Services  essenticls  qu'il  rendit  a  la  France,  ses  vertus,  ses  libc'ralites  et  ses  grandes- 
qualitcs,feront  a  jamais  honneur  au  pays  quil'a  ru  naitre. 

Enfin,  Mme  des  Houlieres  a  celebre  les  agrements  de  la  maison  de  cc  fameux  Colonel  des  Gar- 
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mees  du  Roi  :  A  tous  ceux  qui  ces  präsentes  Iettres  verront , 
sahit ;  savoir  faisons  que  vu  par  nous  les  Iettres  patentes  de  Sa 
Majeste  en  forme  de  Commission,  donne'es  ä  Versailles,  le  trei- 
zieme  jour  de  fe'vrier  mil  six  cent  quatre-vingt-seize,  sign^es 
Louis,  et  plus  bas  par  le  Roi,  (signe*)  Le  Tellier,  et  scelle'es  du 
grand  sceau  de  cire  jaune  sur  simple  queue ;  par  lesquelles  Sa 
Majeste  meltant  en  consideration  les  Services  que  le  Sr.  de  Gre- 
nus 9  Lieutenant  Colonel  du  Regiment  d'infanterie  Suisse  de  Sur- 
beck, lui  a  rendas  depuis  plusieurs  annees  dans  toutes  les  oc- 
casions  qui  s  en  sont  presentees,  et  voulant  lui  en  temoigner  sa 
satisfaction  en  lui  donnant  dans  le  dit  Regiment  et  dans  ses  trou- 
pes  Suisses  un  rang  au-dessus  de  celui  qu'il  y  a  presentement, 
Sa  dite  Majeste  aurait  pour  toutes  ces  considerations ,  commis, 
ordonne  et  etabli  le  dit  Sr.  de  Grenus  pour  en  la  dite  qualite 
de  Lieutenant  Colonel,  prendre  et  tenir  rang  de  Colonel  dans 
<a  ses  troupes  Suisses  sous  l'autorite*  du  Roi  et  de  la  nölre,  sui- 
vant  qu'il  est  exprime*  aux  dites  Iettres  patentes  ci-attache'es  a 
notre  contre-scel.  En  cons^quence  desquelles  et  du  pouvoir  a 
nous  donne  par  Sa  dite  Majeste*,  ä  cause  de  notre  cbarge  de  Co- 
lonel g^neVal  des  Suisses  et  Grisons,  nous  avons,  conform^ment 
ä  l'intention  du  Roi,  port^e  par  ses  dites  Iettres ,  installe  et  in- 
stallons  le  dit  Sr.  de  Grenus,  Lieutenant  Colonel  du  Regiment 
d'infanterie  Suisse  de  Surbeck,  dans  le  pouvoir  de  prendre  et  te- 
nir rang  de  Colonel  dans  les  dites  troupes  Suisses,  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus,  pour  en  cette  qualite*  jouir  des  bonneurs  et  prero- 
galives  qui  y  appartiennent  comme  s'il  etait  Colonel  en  chef  (ou 
propriC*taire )  d'un  Regiment90.  Pour  raison  de  quoi  nous  man- 
dons  ä  tous  qu'i|  appartiendra  de  reconnaitre  le  dit  Sr.  de  Gre- 
nus en  la  susdite  qualite*  ,  dans  laquelle  voulant  esperer  qu'il 
se  comportera  avec  toute  la  prudence  et    bonne  conduite    que 

des  Suisses,  qui  etait  en  meme  temps  proprictaire  d'un  autre  Regiment  de  son  nom,  dans  le  I*«" 

couplet  de  l'une  de  ses  Chansons,  en  ces  termes  : 

«  Ali  !  que  chei  le  Colonel  Stoup  '«  Puisse-t-il  sain,  riebe  et  content, 

n  La  debauche  est  charmante,  •■  Vivre  cinq  ou  six  fois  aulanl 

«  On  y  mange,  on  y  boit  beaueoup,  «  Que  Jean  de  Veit.  >. 

•■  On  y  rit,  on  y  cbante  ;  N.B.   Ces  vers  paraissent  «-Ire  de  i  685. 

96  Quoique  le  susdit  Regiment  ne  porlat  pas  son  nom,  M.  Grenus  en  etaü  Colonel  de  fait,  puis- 
qu'il  le  commanda  toujours  en  chef,  des  1696  a  1711  (  Voyex  la  Notice  III,  pages  t3  a  i5),  et 
celle  position  mililaireest  rappelce  dans  plusieurj  actes  passes  a  Geneve,  et  specialement  devant  le 
notaire  Gabriel  Gros  Jean,  dont  les  Minutes  contiennenl,  en  dale  du  12  fevrier  1698,  une  quit- 
tance  qui  eommence  en  ces  termes  : 

■■  Personnellement  s'est  etabli  Guillaiune  de  Rüde,  Ecuyer,  Seignenr  de  Verace  et  de  Fernex, 
■  agissant  au  present  acte,  en  qualite  de  procureur  gcneral  de  Pierre  Grenus,  Ecuyer,  Colonel  d'un 
•■  Regiment  Suisse,  pour  le  Service  de  S.  IM.  T.-C;  fonde  de  procnralion,  di\  20  avril  1697,  si- 
!i  üiiöe  Le  Grand  et  Marchand,  notaires,  ä  Paris,  etc.  •< 
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«  nous  attendons  de  ses  soins  et  de  son  affection  au  service  du  Rot, 
«  nous  lui  avons,  en  temoignage  de  ce,  signe*  la  präsente,  icelle 
«  fait  sedier  du  sceau  de  nos  armes ,  et  contresigner  par  le  Secre*- 
«  taire  g^neVal  des  Suisses  et  Grisons,  ä  Versailles,  le  vingtieme  jour 
((  de  fe\rier  XVI.cquatre-vingt-seize  (20  f^vrier  1696). 

«  [Signe]  LOUIS-AUGUSTE  DE  BOURBON. 
«  (et  sur  le  repli)  par  Monseigneur, 

(c  [*S?g?2e]  A.  Bontemps.   » 


PREUVE  15. 

(c  Extvait  des   registres  de  Vancien  Petit  Conseil  de  la  Republique 

«  de  Geneve. 

«  Du  25  mai  1696. 

cc  Les  nobles  Ami  Le  Fort,  Syndic,  Jean  de  Normandie,  ancien 
«  Syndic,  Gautier  et  Buisson  ,  Conseillers,  qui  avaient  e'te*  envoy^s 
«  en  Cour  de  France,  C*tant  arrivC's  hier,  ont  remis  aujourd'hui  leur 
cc  lettre  de  re'creance,  date*e  de  Versailles  du  24  de  ce  mois  nouveau 
«  style,  et  ont  reprC'sente'  entr'autres  choses  :  page  173,  que  M.  le 
«  Colonel  Grenus,  fils  de  M.  l'ancien  Syndic  Grenus,  qui  est  fort 
«  atme  du  Roi  (Louis  XIV)  et  qui  a  Vapprobation  generale  de  tout 
((  ce  qu'ily  a  de  gens  distingues  ;  M.  le  Lieutenant  Colonel  Buisson, 
(c  frere  de  M.  le  Conseiller  Buisson,  etM.  leCapitaine  de  Verace,  fils 
cc  de  M.  de  Fernex  (Bude),  leur  avaient  fait  toutes  sortes  d'honn£- 
((  tete\-,  et  avaient  bien  fait paraitre  le  zele  qu'ils  ont  pour  la  patrie. 

«  Le  Journal  ou  Rapport  de  ces  quatre  Magistrats,  signe  tant  par 
«  eux-me'mes  que  par  leurs  deux  Secre'taires  >  est  annexe*  en  ori- 
«  ginal  au  Registre  du  Conseil  du  dit  jour  25  mai  1696,  et  contient 
«  le  passage  suivant  : 

«  Pages  15  et  16.  Le  5  avril  1696,  style  nouveau,  M.  le  Lieu- 
((  tenant  general  Stoppa  97  nous  parla  de  M.  Grenus,  le  Colonel,  et 
«  en  dit  mille  biens ,  que  c'etait  un  des  braves  de  ce  siede,  fort 
es.  aime  de  Sa  Majeste,  et  meme  se  servit  du  lerme  d' illustre  pour 

97  Je  dois  ajouter  ä  ce  que  porte  la  note  ante-precedenle  snr  cet  honime  celebre,  que 
M.  Stoppa  fut  tonjours  un  defenseur  essentiel  de  Geneve  aupres  de  Louis  XIV,  et  que  les  quatre 
Deputes  de  la  Republique  avaient  recu,  le  4  mars  1696,  pour  ce  General,  des  lettres  de  creance 
speciales,  portant  ■<  que  les  Syndics  et  Conseil  sont  persuades  que  ce  sera  a  ses  gencreux  offices 
<>  et  al'affection  qu'il  a  pour  leur  Etat,  qu'ils  seront  principalement  rcdcvablcs  du  succes  de  cette 
>•  de'putation ,  et  qu'ils  joindront  cette  Obligation  a  tant  d'autres  qu'ils  lui  ont  drpuis  silongtcmps.  ^ 
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«  exprimer  en  quelle  estime  il  etait  ä  la  Cour.  II  rendit  aussi  justice 
«  au  meYite  de  M.  le  Lieutenant-Colonel  Buisson. 

«  Collationne'  aux  susdits  registres  et  rapport 
«  original  par  Nous  Conseiller  Secretaire  d'E- 
«  tat  de  la  Re'publique  et  Canton  de  Geneve, 
«  et  expedie  le  18  septembre  1845. 

«  (L.  S.)   [S/gW]   Le  Fort.  » 


PREUVE  16. 

I.   Brevet  de  Brigadier  des   armees  du  Roi  (Louis  XiV)  pour 
M.  Pierre  Grenus  (Original  en  parchemin). 

(c  Aujourd'hui  vingtieme  du  mois  de  septembre  mil  sept  cent 
quatre  (1704),  LE  ROI  etant  a  Fontainebleau,  mettant  en  consi- 
deration  les  bons  et  fideles  Services  que  le  Sr.  Grenus,  Colonel 
ä"  infanterie  et  Lieutenant-Colonel  du  regiment  Suisse  de  Surbeck, 
lui  a  rendus,  tant  dans  les  fonctions  des  dites  charges  qu  en  plu- 
sieurs  autres  emplois  de  guerre  qui  lui  ont  ete  confies,  dans  les- 
quels  il  a  donne  des  preiwes  signalees  de  sa  valeur,  courage, 
experience  en  la  guerre ,  activite  et  sage  conduile  ainsi  que  de 
safidelite  et  affection  ä  son  Service,  Sa  Majeste  Va  retenu,  or- 
donne  et  etabli  en  la  charge  de  Brigadier  d'inf anter ie  en  ses 
armees,  pour  dor^navant  en  faire  les  fonctions,  en  jouir  et  user 
aux  honneurs,  autorit^s,  preVogatives  et  preeminences  qui  y  ap- 
partiennent,  telles  et  semblables  dont  jouissent  ceux  qui  sont 
pourvus  de  pareilles  charges,  et  aux  appointements  qui  lui  seront 
ordonnes  par  les  etats  de  Sa  Majeste\  Laquelle,  pour  temoigner  de 
sa  volonte  9S,  m?a  commande"  de  lui  en  expedier  le  present  brevet 
qu'elle  a  signe  de  sa  main  et  fait  contresigner  par  moi  son  Con- 
seiller secrdtaire  d't'tat,  et  de  ses  commandements  et  finances. 

«  [Signe]  LOUIS. 
«  (et  plus  bas)  Chamillard,  (ou  Chamillart .) 

98  Singuliere  forme  de  redaclion  qui  etait  deja  usitee  soixante  ans  auparavant,  comme  le 
prouve  le  brevet  de  Marechal-de-camp  par  lequel  Guichenon  a  terminc  la  genealogie  de  l'an- 
c  ienne  maison  des  Comtes  de  Corsant  de  Bereins,  dans  son  Histoire  de  Brcssc  et  de  Bugey,  in- 
folio,  Lyon,    i6!io,  Partie  111,  Genealogies  de  Bressc,  p.    i38. 
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II.   Lettre  de  service  (Original  avec  Je  petit  sceau  du  Roi ,  en  cire 

sous  papier). 
«  A  Monsieur  de  Grenus,  Brigadier  en  mon  infanterie. 
((  Monsieur  de  Grenus,  Ayant  re'solu  de  ine  servir  de  vous,  en 
«  votre  charge  de  Brigadier  en  mon  infanterie,  dans  mon  armee  du 
((  Rhin,  de  laquelle  j'ai  donne  le  commandement  en  chef  ä  mon 
((  cousin  le  Duc  de  Viliars,  Marechal  de  France,  je  vous  ceris  cette 
(c  lettre  pour  vous  dire  que  vous  ayez  ä  vous  rendre  en  raa  dite  ar- 
«  mC'e  ",  et  a  vous  y  employer  dans  les  fonetions  de  votre  charge 
((  de  Brigadier  d'infanterie ,  ainsi  qu'il  vous  sera  ordonne'  par  mon 
«  dit  cousin,  ou  par  mes  Lieutenants-GeneYaux  et  Marechaux  de 
«  camp  qui  serviront  sous  lui,  en  ma  dite  armee.  Vous  assurant 
(c  que  les  Services  que  vous  m'y  rendrez  me  seront  Inen  agreables* 
«  Et  la  präsente  n'etant  pour  autre  fin,  je  prie  Dieu  qu'il  vous 
«  ait ,  Monsieur  de  Grenus,  en  sa  sainte  garde.  Ecrit  ä  Versail- 
((  les,  le  20  d'avril  1707. 

«  [Signe]   LOUIS. 
«  (et  plus  bas)  Chamillard.  » 


PREUVE    17. 

«  Extrait  du  Journal,  ou  Recueil  Jvstorique  officiel  que  M.  le  Con- 
((  seiller  et  Major  Jean-Louis  Chouel  redigea  en  171  2,  d'apres  les 
«  pieces  originales  et  par  l'ordre  de  l'ancien  Petit  Conseil  de 
cc  Geneve ,  sur  tous  les  faits  qui  avaient  quelque  rapport  avec  le 
((  secours  que  la  Republique  envoya,  alors,  ä  ses  allies  de  Zürich 
«  et  de  Berne,  contre  les  cinq  Cantons  de  Lucerne,  Uri,  Schwitz, 
((  Unterwald,  Zug  et  l'Abhe  de  Saint-Gall. 

((  1.   Du  29  juillet  1712  en  Conseil. 

«  L'on  recut  une  lettre  de  V Avoyer  Petit  et  Grand  Conseil  de 

99  M.  Grenus  fut  bientol  apres  dispense  de  cette  Obligation,  ainsi  que  cela  conste  du  passage 
suivant  du  registre  du  Conseil  du  3o  mai  1707.  .-Les  nobles  Le  Fort  et  J.-P.  Trembley  ont 
.- rapporle  qu'ils  ont  vuM.  le  Resident  (de  France)  suivant  la  deliberation  de  samedi  ;  qu'ils  lui' 
..  oni  fait  compliment  sur  ce  que  le  Conseil  ne  l'avait  pas  informe  plus  tot  de  Fetal  de  nos  fä- 
••  cheuses  affaires,  a  cause  des  grandes  oecupations  qu'il  avait  eues  ;  V ayant  aussi  remereie  de  cc 
"  que  M.  de  Tony  avait  ecrit  que  Sa  Majeste  ne  trouverait  pas  mauvais  que  M.  le  Brigadier 
-  Grenus  restat  en  ce  pays  autant  qu'il  scrait  neecssaire  et  de  la  part  (de  l'inleret)  que  lui  eu 
•<  particulier  avait  pris  a  nos  desordres.  •• 

N.  B.    Hors  ce   seul  cas,   cet  officier  gcncral   n'a  jamais   cte  niele  dans  les  troubles   politique« 
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«  la  ville  de  Berne ,  datee  du  2()  juillet  1712,  annoncant  Ia  vic- 
<c  toire  remportee  par  leur  armee  a  Vilmerguen  ,  nous  demandent 
a  un  nouveau  secours  de  trois  cents  hommes  ,  et  finissant  en  ces 
«  termes  : 

«  Dans  ces  conjonetures,  nous  vous  prions  aussi  amiablement, 
«  par  la  presente ,  de  nous  faire  tant  de  plaisir,  Tres-Chers  Allies 
«  et  Confeder^s,  que  de  nous  aecorder,  durant  ces  troubles,  votre 
«  Bourgeois  M.  le  Brigadier  Grenus ,  dont  la  gründe  experience 
«  dans  la  g ueire  est  en  reputation et  nous  est  parfaitement  connue  i0° , 
«  afin  que  M.  Grenus ,  selon  la  confiance  que  nous  avons  en  lui, 
«  puisse  nous  assister  d'une  rnaniere  consolante  ä  notre  armee. 
«  Nous  ferons  nos  efforts  pour  reconnaitre,  par  des  eff'ets  et  en 
((  toutes  occasions  ,  les  unes  et  les  aulres  de  ces  faveurs  selon  les 
«  alliances ,  et  nous  ne  les  oublierons  jamais  en  tout  et  chaque 
«   temps,  vous  recommandant,  etc. 

((  11.   Du  dit  jour,  29  juillet  17l2,  en  Conseil  de  relevee. 

((  M.  le  premier  Syndic  a  dit  qu'il  avait  fait  assembler  ce  Conseil 
«  pour  deMibeYer  sur  l'article  de  la  lettre  de  MM.  de  Berne,  qui 
ce  concerne  la  demande  qu'ils  fönt  de  M.  le  Brigadier  Grenus  ,  afin 
«  qu'on  put  leur  rendre  reponse,  aujourd'hui  meme,  sur  ce  sujet. 
(c  En  e*tant  opine ,  Vavis  a  ete  d'ouir  M.  Grenus  avant  de  prendre 
«  aueune  r^solution,  et  lui  ayant  (ke*  fait  lecture  de  cette  partie  de 
«  la  lettre  qui  le  regarde,  il  a  repondu  que  le  Conseil  n'a  qu'a  lui 
<c  ordonner,  qu'il  ob&ra,  que,  s'il  etait  son  ?nattre,  il  partirait  sur- 
<c  le-champ  pour  servir  MM.  de  Berne,  mais  qu'^tant  dans  un  ser- 
«  vice  oranger ,  il  priait  qu'on  lui  donnat  du  temps  pour  ecrire  ä 
«  la  Cour  de  France,  afin  d'en  pouvoir  obtenir  la  permission  101. 

de  Geneve;  la  relation  de  la  Bourgeoisie  sur  ceux  de  i  7  3  7  et  1  7  3  8  ne  le  eile  qti'a  l'occasion 
d'une  visite  lont  a  fait  exceptionnelle  que  M.  le  Marechal  de  Lautrer,  Plenipolentiaire  Francais, 
lui  fit  a  Corsier  le  19  juin  1738  et  la  Lettre  de  Doplan,  qui  prelend  que  les  magistrals  de  Geneve 
avaientprie,  en  1736,  le  Brigadier  Grenus  (alors  äge  de  7  8  ans)  de  se  meltre  a  la  tele  de  leurs 
parlisaus  au  premier  signal  (Berenger  IV,  322),  est  trop  ridicule  pour  meriter  aueune  attention. 

100  L'Original  de  ladite  lettre  existe  aux  Archives  de  Geneve,  et  porte  :  Uns  rühmlichst  be- 
kannt, c'csl  -a-dire,  qui  nous  est  glorieusement  connue. 

101  11  ne  ponvait,  vu  la  predilection  bien  notoire  du  Roi  pour  les  Cantons  calboliques,  se  dis- 
penser de  celle  demarche  sans  s'exposer  a  perdre  en  France  sa  pension  de  retraite  et  sa  Compa- 
gnie  ,  d'aulant  plus  qu'il  venait  d'y  obtenir,  le  21  janvier  17  12,  un  arrel  de  rnaintenue  de  No- 
blesse que  les  Commissaires-Generaux  du  Conseil  de  Louis  XIV,  etablis  par  ce  monarque  pour 
la  recherche  des  usurpateurs  des  qualifi<:alioiis  nobiliaires,  rendirent  sur  les  conclusions  du  Pro- 
cureur  a,eneral  de  Sa  dile  Majesle  en  la  Comniission,  et  apres  avoir  examine  tant  les  declarations 
de  Henri  IV  par  lesquelles  les  Genevois  etaient  reputes  regnicoles,  que  les  tilres  de  Noblesse  et 
de  filialion  prodnits  par  les  Sieurs  Pierre  Grenus,  Brigadier  des  armees  du  Roi  ,  et  Gabriel  Gre- 
nus,   Conseiller    d'Etat   de  la  Republiquc    de    Geneve.    Voici   le    prononce  de  cet  Arret  : 

«NOUS  COMIYIISSAIUES  GENERALX  susdits  ,  en  vertu  du  pouvoir  a  nous  donne  par  Lß 
•-  ROI  ,   avons   maintenu    et  gardc    les   dits    Pierre  et    Gabriel  Grenus    dans   leurs    qualilcs    de 
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«  Opint*  sur  cette  reponse,  il  a  «Ste  dit  ä  M.  Grenus,  que  le  Conseil 
«  aurait  vu  avec  plaisir  qu'il  se  füt  dispose"  des  aujourd'hui,  ä  don- 
«  ner  cet  agrement  ä  MM.  de  Berne ,  que  cependant  puisqu'il  se 
«  faisait  un  scrupule  d'aller  a  Ieur  service,  avant  que  d'avoir  obtenu 
«  son  conge  de  la  Cour,  on  ne  trouverait  pas  mauvais  qu'il  ecrivit 
«  pour  l'obtenir,  mais  qu'il  le  fit  ineessamment,  et  que  Ton  (5erirait 
«  ä  MM.  de  Berne  sa  reponse. 

«  Hl.   Du  14  aoüt  1712  (s&mce  du  soir). 

«  M.  Grenus  a  fait  voir  les  lettres  de  M.  le  Duo  de  Maine,  dont 
«  il  est  fait  mention  ci-dessus,  (  dans  la  seance  du  matin) ;  la  pre- 
«  miere  dattSe  de  Fontainebleau  du  3  aoüt  1712,  dans  ces  termes  : 

«  Votre  exactitude  par  rapport  au  Roi  me  parait  fort  louable,  je 
«  ne  manquerai  pas,  Monsieur,  de  recevoir  les  ordres  de  Sa  Majeste* 
«  sur  le  parti  qu'elle  souhaite  que  vous  preniez  dans  cette  occa- 
«  sion  ;  mais  je  desirerais  fort  qu'ils  arrivassent  trop  tard,  e'est-ä- 
«  dire  que  votre  guerre  füt  termin(5e  quand  vous  les  recevrez. 

«  Sigrid:  L.-A.  DE  BOURBON. 

«  L'autre  lettre  etait  ecrite  du  meme  lieu  et  dat^e  du  7  dans  ce 

(c  sens Le  Roi,  ä  qui  fai  eu  Vhonneur  de  rendre  compte  de 

«  votre  circonspection,  sur  l'ordre  que  vous  avez  recu  de  vos  Sei- 

■•  Nobles  et  d'Ecujers ,  cnscmblc  leurs  cnfans  et  posteritc  ne's  et  a  naltrc  en  loyal  mariagc  ; 
«  Ordonnons  qu'ils  jouiront  des  honneurs,  privileges  et  exemptions  dont  jouisse.nt  les  autres  Gen— 
"  tilshommes  du  Boyaumc,  tant  et  si  longuement  qu'ils  ne  feront  acte  de  derogeance  ;  qu'ils  se- 
«  ront  employes  dans  le  Catalogue  (des  gentilshommes )  qui  se  fera  au  Conseil  du  Roi,  et  sera 
"  envoye  dans  tous  les  Bailliages  et  Elections  du  Royaume.  Fait  en  l'assemblee  des  dits  Sieurs 
••  Conuiiissaires— Generaux  ,    tenue  a  Paris  le  vingt-unieme  janvier  Mil  sept  cent  douze. 

..  Collationne,    (signe)   GAUDTON.  » 
(Extrait  de  l'Original  en  parchemin ,  timbre,  Greffe  des  Conseils  Generalite  de  Paris.) 

AT.  B.  MM.  Pierre  et  Gabriel  Grenus  ne  possedaient  alors  aueune  propriete  fonciere  en 
France,  mais  le  premier  acquit  le  5  niai  17  12,  par  acte  recu  Jean  Girard,  notaire  a  Geneve, 
iine  piece  de  terre  siluee  dans  le  pays  de  Gex,  ou  il  fit  ensuite  proceder  au  rejet  de  la  tadle 
qui  grevait  auparavant  cet  immeuble  (Voyez  plus  haut,  page  3  6,  Note  62).  Les  arrets  ou  ju- 
gements  de  la  susdite  Commission  etaient  d'ailleurs  rendus  en  dernier  ressort,  ainsi  que  le 
porte  1' slbrcgc  chronologique  nobiliaire  de  W.  Cherin  ,  in-12,  Paris,  I788,  pages  286  et 
287.    On  voit  aussi   dans   le    meme  ouvrage  : 

(O  Pages  XXXI  et  XXXII  du  Discours  preliininaire,  que  les  qualites  de  Chevalier  et  d'E- 
cuyer  ,  etaient  enticrement  caractcristiqucs  de  Noblesse  dans  tout  le  royaume  de  France,  au 
lieu  que  teile  de  Noble  ne  l'etait  que  dans  quelques  provinces,  comme  par  exemple,  la  Flandre, 
la  Franche-Comte,  le  Bugey,  la  Bresse  et  le  Daophine  (auxquelles  on  pouvait  assimiler,  sous 
ce   dernier  rapport  ,   la   Savoie   et  le  Pays  de  Vaud). 

2°  Pages  80,  i38,  240,  247  et  248  que  des  Ordonnances  souveraines,  et  en  parliculier 
celle  du  Parlement  de  Paris,  du  i3  aout  1  6 6 3 ,  interdisaient  aux  Gentilshommes  de  prendre  la 
qualite  de  Chevalier  ,   a  rnoins  qu'ils   ne  justißassent  d' un  droit  positif  a  cet  egard. 

En  outre  ,  toutes  les  assemblees  de  Ja  Noblesse  des  Baillages  et  Senechaussees  du  royaume 
chargerent,  en  1789,  leurs  depules  aux  Etats-Generaux  de  demander  :  <•  qu'il  ne  soit  permis  a 
•  personne  de  se  dire  Noble,  ni  Ecuyer,  s'il  n'est  veritablemcnt  Noble,  ni  de  prendre  les  qua- 
•■  Utes  de  Chevalier,  de  Baron,  de  Comte,  'Vicomle  ou  Marquis,  s'il  n'en  a  obtenu  Lettres,  ou 
«  s'il  n'en  a  possession  immemoriale,  tant  par  lui  que  par  ses  auteurs.  •>  Resume  gencral  des 
Cahiers,  in-S°,  Paris,    1789,   Tome  II,  p.   3  14,   3i5  et  407.  (Voyez  aussi  I,  Append.,  art.  D.> 
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«  gneurs  de  vous  rendre  ä  Farm^e  de  Berne,  vous  en  sait ,  Mon- 
(c  sieur,  un  tres-bon  gre ,  Sa  Majeste"  ne  s'oppose  nullement  ä  ce 
«  que  vous  suiviez  les  engagements  dans  lesquels  votre  pays  se 
(c  trouve  avec  le  Canton  de  Berne. 

«  Signe  de.möme:  L.-A.  DE  BOURBON. 

«  Ces  deux  leüres  etant  Iues,  M.    Grenus  a  dit  qu'il  etait  pret 

((  d'aller  au  service  de  MM.  nos  Allies  si  le  Conseil  le  jugeait  ä  pro- 

cc  pos.  En  e'tant  opin^,  i!  a  ete*  dit  qu'on  lui  permet  d'aller  ä  leur 

«  service,  et  que  des  ce  jour  raeme  on  Fecrira  a  MM.  de  Berne  102. 

IV.    ((  Du  19  aoüt  1712,  en  Conseil. 

((  La  lettre  de  MM.  de  Berne  pour  M.  le  Brigadier  Grenus,  etait 
((  de  me'me  date  que  la  prec^dente  (celle  pour  le  Conseil),  et  cou- 
«  chee  comme  sa  traduction  suit  : 

(c  Bien  noble  genereux  :  Notre  inclination  a  vous  faire  service  et 
«  notre  amiable  salutation  vous  soient  faites  avant  toutes  choses. 
((  Nous  avons  appris  par  la  lettre  de  nos  bons  amis,  Allies  et  Con- 
((  fede"rt$s  de  la  ville  de  Geneve,  comme  vous  avez  obtenu  le  con- 
«  senlement  de  la  Cour  de  France,  de  vous  rendre  ä  notre  service 
((  et  que  vous  etes  pre*t  de  partir  ä  notre  premier  ordre.  Mais 
«  comme,  des  quelques  jours  en  cä  par  la  gräce  et  bonte*  de  Dieu, 
«  la  paix  n'a  pas  ete"  seulement  entierement  conclue,  mais  aussi  plei- 
«  nement  ratifiee,  de  sorte  que  nos  troupes  sont  actuellement  en 
«  marcbe  pour  retourner  chez  elles.  Ainsi  nous  nous  contentons 
((  pour  cette  fois,  Monsieur,  de  la  bonne  volonte  que  vous  avez 
((  marque*e,  aussi  ri  avons-nous  pas  voulu  manquer  de  vous  en  faire 
«  nos  amiables  remerciements,  et  vous  assurer  en  meme  temps  que 
«  nous  ne  manquerons  pas  de  reconnattre  tres-amiablement  cette 
«  bonne  Intention,  dans  les  occasions  qui  se  presenteront,  et,  pour 
«  conclusion,  nous  prions  le  Tout-Puissant  de  vous  conserver, 
(c  Monsieur,  encore  longues  anne'es  en  prospeVite. 

«  Donne"  le  17  aoüt  1712. 

«  L'AVOYER  ET  CONSEIL  DE  LA  VILLE  DE  BERNE. 

«  Collationne"  au  susdit  Journal  original  les  quatre  Extraits 
(c  ci-dessus  par  Nous  Conseiller  Secre'taire  d'Etat  de  la 
(c  Rt5publique  et  Canton  de  Geneve ,  et  expedie*  le  1 8 
«  septembre   1845- 

((  (L.  S.)   [S/gW]  Le  Fort.  » 

102  On  remarque  le  passage  suivanl  dans  cette  lettre  que  les  Syndics  et  Conseil  envoye- 
rent,  le  meme  jour,  a  LL.  EE.  de  Berne  par  un  courrier  extraurdinaire  :  "La  reponse  du  Roi 
«  est  conforme  a  nos  dcsirs  ,  et  meine  honorable  taut  pour  Fos  Scigneuries  que  pour  Nous  et 
«  pour  le  Sr.  Brigadier  Grenus.  »    (Reg.  des  copies  de  Letlres  du  Pelit  Conseil,  du  i  4  aout  1  7  1  2.) 
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I.  «  Extrait  des  regislres  des  resolutions  secretes  des  Haitis  et 
«  Puissants  Seigneurs  Messieurs  les  Etats  Generaux  des  Pars- 
«  Bas  Unis  (Traduit  du  Hollandais). 

«  Du  jeudi  15  mai  1704. 

«  Sur  le  rapport  de  MM.  Ham  et  autres  d^put^s  de  leurs  puis- 
«  santes  Seigneuries,  pour  les  affaires  rnilitaires,  lesquels  en  ont 
((  eonfeYe  avec  quelques  membres  du  Conseil  d'Etat.  Et  apres  en 
«  avoir  d£liber£,  on  a  arre'te'  et  trouve*  bon  d'accorder  ä  Grenus  le 
«  brevet  de  Lieutenant-Colonel  (dont  Ja  teneur  suit),  et  a  Dauphin 
«  celui  de  Major,  pour  servir  en  dites  qualit^s,  sous  les  ordres  du 
((  G^ne>al  major  Belcastel,  et  d'allouer  pour  une  fois  six  cents  flo- 
tt rins  au  dit  Dauphin,  auquel  le  Conseil  d'Etat  aura  soin  d' expedier 
«  le  mandat  de  payement. 

(c  LES  ETATS  GENERAUX  DES  PAYS  BAS  UNIS,  ä  tous  ceux 
(c  qui  les  präsentes  verront,  salut,  savoir  faisons  :  que  nous  fiant 
«  sur  la  bravoure  et  l'  experience  en  matiere  de  guerre,  de  Jacob 
«  Grenus10* ,  nous  Vavons  nomme  et  etabli,  le  nommons  et  etablis- 

io3  Ledit  Jacob  Grenus  le  jcune,  fils  de  l'Auditeur  Jonas  dont  on  a  parle    ci-dessus  (Pr.    5 
Note  78)  etait  ne    lg  5   aout    i652,    et  avait  quitle  a  1'äge   de  40  ans  la  earriere  du  commerce 
ponr  celle  des  armes  ,  oü  la  modicite  de  ses  moyens  pecuniaires  etait  peu  propre  a  faciliter  son 
avancement.    Aussi  le  brevet  de  Lieutenant-Colonel  fut-il  pour  lui  une  distinction  d'autant plus 
ßatteuse  qu'on  Fobtenait  tres-rarement  alors  au  bout  de  doiue  ans  de  Service. 

M.  Grenus  avait  refose  precedemment  de  prendre  une  Compagnie  ,  que  lui  offrait  en  Savoie 
M.  de  Sales,  Commandant  general  de  ce  Duche  (Reg.  du  Conseil  du  29  Octobre  iyo3),  sa 
qualite  d'oflicier  en  Hollande  ne  l'exposail  deja  que  trop  a  se  ressentir  personnellement  de  la 
Situation  critique  dans  laquelle  se  trouvait  la  Republique  par  suite  de  la  revocation  de  l'edit  de 
Nantes.  Voici  ce  que  le  Marquis  d'Amlliers  ,  Envoye  d'Angleterre  a  Geneve  ,  ecrivait  a  ce 
sujel,  de  celte  ville,  en  mai  1705  :  »  M.  Grcnu  a  ete  appclc  par  le  Magistrat,  il  s  est  dcfcndu 
»fortemcnt;  il  a  dit  au'il  etait  dans  une  ville  neutre  :  que  le  Resident  (de  France)  n  avait  rien 
..  a  lui  Commander;  mais  que  •■  si  ses  souverains  (ses  snpeHeurs)  lui  ordonnaient  de  sortir  de 
«  la  ville  ,  il  le  ferait.  Je  ne  sais,  ajoutait  d'Arailiers  ,  si  le  dit  Resident  ne  s'avisera  pas  de 
«me  faire  chereber  noise.  On  a  ici  une  teile  deference  pour  tont  ce  qu'il  demande,  que  tout 
«  est  a  craindre  de  la  timidite  du  Magistrat.  »  (Ilist.  des  troubles  des  Ccvennes,  in-12,  1^60. 
III,  23C.) 

Jacob  Grenus  recut  des  remerciemenls  du  Petit  Conseil  le  5  aout  1707,  au  sujet  du  zele 
qu  il  venait  de  manifester  a  La  Haye  pour  les  interets  commerciaux  de  sa  patrie.  11  mourut  le  20  oc- 
tobre 1726,  et  tout  en  ne  laissant  qu'environ  quarante  mille  Florins,  il  declara  dans  son  testa- 
ment  rediure  purement  a  leur  legitime  ceux  de  ses  six  enfants  qui  scraient  assez  teme'raires  pour 
contestcr  sur  ses  dispositions.  II  est  qualifie  Colonel  au  service  de  LL.  HH.  PP.  les  Etats- 
Generaux  des  Provinces-Unies  dans  plusieurs  acles  passes  a  Geneve  et  specialement  au  Registre 
des  Particuliers  du   ier  septembre  1723,  page  44. 

N.B.  Gedeon  Grenus,  fils  du  precedent,  et  Lieutenant  en  Hollande  en  1 7  1  o  ,  a  ete  le 
dernier  militaire  de  celte  branchc,  qui  est  eteinte  depuis  plus  d'un  demi-siecle,  et  dans  laquelle 
les  femmes  avaienl  en  general  beaueoup  meilleure  tlte  que  les  hommes. 
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«  sons,  par  les  presentes ,  Lieulenant-Colonel  d'nn  Regiment  d'in- 
«  fanterie  dans  notve  service ;  Nous  enjoignons  a  tous  officiers 
«  superieurs  et  infeYieurs,  de  meme  qu'aux  soldats  ordinaires  qui 
«  sont  a  notre  service,  et  nous  requerrons  toutes  autres  personnes 
«  que  la  chose  peut  concerner,  de  reconnaitre  le  dit  Grenus  comme 
«  notre  Lieutenant-Colonel.  Fait  ä  la  Have,  le  1  5  mai  1704. 

«  Conforme  aux  susdits  registres  d^poses  aux  Archives  Royales. 

«  La  Haye,  le  17  juin  1840. 

«  L'Archiviste  du  Royaume, 

«     (L.    S.)     [iS?g7ie]    J.-C.    DE   JONGE.     » 

II.  Extrait  des  memes  registres,  du  11  avril  1705,  aussi  expedie* 
le  17  juin  1840,  et  signe  comme  le  precedent. 

Cette  delibeYation  etant  fort  longue,  je  me  borne  ä  reproduire 
le  r^sume  qu'en  a  donne  M.  Court  de  Gebelin  le  pere,  dans  son 
Histoire  des  troubles  des  Cevennes  ou  de  la  guerre  des  Camisars, 
in-12,  Villefranche  1760,  Tome  III,  p.  232,  etin-12,  Alais  1819, 
Tome  III,  page  177. 

(c  LL.  HH.  PP.  arreterent  le  samedi  11  avril  1705  de  former 
(c  quatre  compagnies  des  Camisars  qui  tkaient  en  Suisse  öu  en 
cc  Hollande.  On  voit  par  leur  resolution  de  ce  jour,  sign^e  par 
«  de  Ge?itz,  President  de  semaine,  et  par  Fagel,  Greffier,  que  ces 
«  compagnies  devaient  etre  de  65  hommes  chacune,  les  Officiers 
«  compris  :  qu'on  les  assemblerait  en  Souabe,  et  qu'on  les  y  pour- 
«  voirait  et  d'armes  et  d'habits.  Que  Grenu  et  Dauphin  qui  etaient 
((  de  Geneve  et  avaient  servi  en  qualite  de  Majors  et  de  Lieutenants- 
«  Colonels  ( la  d&ibeVation  porte  :  als  Lieutenant  -  Colonel  ende 
«  Major)  seraient  ä  leur  tete ,  ayant  chacun  leur  Compagnie ;  et 
«  qu'entre  les  Officiers  refugids,  Vigneau  en  aurait  une,  les  deux 
«  freres  Bastide,  Riebe  et  Levieux  seraient  Lieutenants,  Philibert  et 
«  Fontane,  Enseignes  :  les  deux  autres  devant  etre  choisis  d'entre 
(c  les  mdeontents.  Qu'aussitöt  que  les  passages  seraient  ouverts, 
«  elles  iraient  joindre  Cavalier  dans  les  Vallees  du  Piemont,  que  la 
«  solde  des  quatre  compagnies  ensemble  serait  de  4319  livres  par 
«  mois,  chaque  mois  de  42  jours.  Enfin,  que  le  ministre  Olivier 
«  serait  leur  Aumönier,  et  de  Villettes,  leur  Commissaire.  » 

III.  Requöte  presentee,  le  8  mars  1715,  aux  Etats  Generaux  des 
Pro  vinces-Unies. 

Cette  piece  en  hollandais,  deposee  en  original  dans  les  Archives 
Royales,  ä  la  Haye,  et  dont  je  possede  une  copie  signee  le  17  juin 
1840,  par  M.  l'Archiviste  J.-C.  de  Jonge,  commence  en  ces 
termes  : 
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«  A  Leurs  Hautes  Puissances  les  Etats  generaux  des  Pays-Bas 
%  unis  :  Expose  tres-respectueusement,  Jacob  Grenus,  Lieutenant- 
«  Colonel  au  service  de  ces  pays,  qu'il  a  eu  l'avantage  de  servir 
cc  Yos  Hautes  Puissances  des  l'annee  1692,  et  qu'il  s 'est  constam- 
«  ment  conduit  avec  beancoup  de  zele ,  d'honneur  et  d'offection 
«  dans  toutes  les  occasions  qui  se  sont  presentees.  Ce  qui  a  d'ail- 
«  leurs  ete  reconnu  par  feu  Sa  Majeste  le  Roi  Guillaume  de  glo- 
<c  rieuse  memoire,  qui  lui  a  aussi  confie'  des  affaires  secretes  pour 
«  lesquelles  il  a  continue  d'etre  employe  depuis  la  mort  de  ce  Mo- 
«  narque,  etc.  » 
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«  Extrait  des  registres  de  Vancien  Petit  Conseil  de  la  Republique 

((  de  Geneve. 

«  1.   Du  lei  juillet  1713. 

«  Noble  Grenus  a  rapporte'  et  lu  deux  lettres,  Tune  deM.  TAvoyer 
«  Villading,  du  28  juin ,  qui  le  remercie  et  nos  Seigneurs ,  de  la 
«  part  de  MM.  de  Berne,  des  memoires  qu'on  leur  a  envoyes  et  re- 
«  flexions  jointes ,  et  en  general  de  cette  correspondance  dont  il 
«  demande  la  continuation .  L'autre  de  M.  Gillier  10%  du  29,  e'crite 
«  d'ordre  de  MM.  de  la  chambre  secrete  de  Berne,  par  laquelle  ils 
«  demandent  au  Conseil  ses  sentiments  et  re*flexions  sur  le  contenu 
«  de  la  conversation  du  Sr.  Avocat  de  Chapeaurouge  avec  M.  le 
«  Comte  du  Luc,  dont  leur  a  (5te  envoye"  copie  sur  les  sentiments  et 
«  projets  de  ce  ministre  ä  I'egard  de  la  Suisse,  et  nous  demandent 
«  en  ge"ne*ral  divers  e'claircissements  qui  ont  rapport  a  ces  matieres.  » 

«  11.  Extrait  du  Journal  des  deliberations  sur  les  mouvements 
((  d'une  partie  de  la  Bourgeoisie,  qui  est  annexe*  ä  la  page  470  des 
(c  memes  registres. 

«  Des  15  et  16  janvier  1717.  M.  le  Premier  a  dit  que  MM.  les 
«  Syndics  ses  collegues  et  lui ,  re'fle'chissant  sur  ce  qui  se  passa  en 

I04  Celle  correspondance  confidentielle  ctait  relative  aux  interets  politiques  des  Etats  Suisses 
protestants,  et  qnalre  leltres  de  Gabriel  Grenus,  qui  en  faisaient  partie,  ont  ete  conservees  dans  un 
manuscrit  appartenant  a  la  famille  de  Tillierde  Berne.  On  voit  par  la  seconde,  en  date  du  9  juin 
1  7  1  3 ,  quayant  p.te  consultc  sur  la  question  de  savnir  si  les  Cantons  Allics  de  la  Republique 
dcvaient  conficr  a  un  catholique  la  chargc  de  Lieutenant  Baülival  de  Baden,  M.  Grenus  penchait 
fortemenl  pour  la  negative. 
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((  Conseil  General  le  Dimanche  3  de  ce  mois,  attendaient  que  l'eta- 
«  blissement  des  cliambres  et  des  offices  füt  consomme"  pour  en 
((  faire  deliberer  en  ce  Conseil.  Qu'on  avait  remarques  que  quoique 
«  Felection  dut  aller  naturellement,  suivant  la  pratique  de  tous  les 
«  temps,  aux  quatre  anciens  Syndics  qui  l'avaient  6i6  quatre  ans 
<c  auparavant,  que  cependant  ily  avait  eu  quatre  cents  ä  quatre  cent 
«  cinquante  voix  tVecart,  au  prejudice  surtout  de  MM.  les  Syndics 
«  Trembley  et  Sartoris,  lesquelles  paraissaient  la  plupart  concertees 
«  pour  les  nobles  Grenus  et  Gallatin,  Conseillers ,  qui  etaient  en 
ce  election,  que  cet  (Scart  considerable  avait  d'autant  plus  surpris  et 
«  affligcS,  que,  d'un  cöte,  on  ne  voyait  ni  raison,  ni  pretexte  conti e 
«  les  personnes  des  dits  nobles  Trembley  et  Sartoris  qui  püt  le 
«  moins  du  monde  l'excuser,  et  que,  de  l'autre,  les  dils  nobles 
«  Grenus  et  Gallatin  n  etaient  nullewent  suspects  d'avoir  recherche 
«  ces  suffrages,  qu'ainsi  on  ne  pouvait  attribuer  une  chose  si  ex- 
(c  traordinaire  qu'a  un  esprit  d'alitSnation  et  de  cabale  contre  le 
«  Gouvernement,  et  qu'ä  un  esprit  d'inquietude  et  de  nouveaute* 
«  qui  a  saisi  une  partie  du  peuple  (de  la  Bourgeoisie). 

«  111.  Du  12  janvier  1722,  de  relev(5e  au  Magnifique  Conseil 
((  des  Deux-Cents 

«  Noble  Buisson,  Conseiller,  a  dit  (p.  35)  que  M.  Fancien  Syn- 
«  die  Grenus  a  ete  Vdme  de  la  Cliambre  de  la  sante —  Page  36  : 
«  Le  Sieur  Jacob  Rilliet  a  ajoute  que  l'on  s'est  procure  de  bonnes 
«  correspondances  dans  les  lieux  infectes  qui  nous  ont servi  ä  don- 
«  ner  des  avis  sürs  aux  Puissances  voisines,  que  Ton  ne  peut  mieux 
«  s'aequitter  de  tout  ce  que  demandait  la  pnSsidence  que  ne  l'a 
«  fait  M.  Fanden  Syndic  Grenus,  dont  le  merite  et  la  douceur  ont 
«  paru  dans  toutes  occasions  105. 

«  IV.   Du  10  septembre  1734. 

(c  M.  le  premier  Syndic  a  invitö  les  nobles  Marc-Conrad  Trem- 
«  bley  et  Grenus,  anciens  Syndics,  de  faire  leur  rapport  des  con- 
«  feVences  quils  ont  eues  a  Moudon  avec  les  Seigneurs  dt5pules  de 
«  Berne  (MM.  les  Conseillers  Tillier  et  Sturler)  au  sujet  de  i'aff'aire 
«  du  Sr.  Fatio. 

«  Noble  Trembley  a  dit,  qu'ils  firent  dejä,  le  1 8  mai  demier,  un 

io5  II  parait  que  ce  magislrat  jouissait  aussi,  des  cetle  epoque,  an  deliors,  d'une  repnlation 
dislinguee,  car  la  These  De  Angelis  bonis,  soutenue,  en  juin  i  72  i ,  a  Lausanne,  sous  le  professeur 
Albert  Roi,  par  M.  J.-JJ.  Pichard,  d'Vverdon,  puis  inipriiuue  ä  Berne  la  meine  annee  ,  est 
dediee  : 

Viris  amplissiniis  ac  generosissiinis  plurimum  veneraudis  JSi.  Dn.  Gabrieli  Grenu  et  N.  Dn. 
Carolo  de  Bonsletlen,  et  ranie  Vincorruptible  n/iiile •',  la  prudence  carisommcc  et  le  grand 
savoir  dudit  Gabriel. 
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«  rapport  sommaire  de  leur  voyage,  etc.  Pages  547/~49.  Les  dits 
<c  nobles  Trembley  et  Grenus  ont  fini  par  remercier  le  Conseil  de 
«  la  confiance  dont  on  les  a  honoris,  et  l'ont  prie  de  vouloir  agn$er 
cc  leur  zele  et  leur  gestion,  et  ayant  donne"  liberte*  avec  leurs  parents; 
«  en  &ant  opine,  Vavis  a  ete  de  donner  wie  entiere  approbation  ä 
«  loute  leur  gestion,  et  de  les  en  remercier  de  la  part  du  Conseil ; 
«  et  e'tant  rentres,  M.  Ie  Premier  le  leur  a  prononce\ 

cc  Collationne"  aux  susdits  registres  les  quatre  Extraits 
«  ci-dessus  par  Nous  Conseiller  Secr^taire  d'Etat 
cc  de  la  Republique  et  Canton  de  Geneve,  et  ex- 
«  pedie*  le  18  septembre  1845. 

«  (L.  S.)   [S?g7ie]'  Le  Fort.   » 
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Lettre  de  M.  le  Spidic  Gabriel  Grenus  ä  M.  Jean-Louis  Grenus  son 
fils  cadet,  alors  Officier  dans  le  Regiment  Suisse  de  Besenval 
au  service  de  France  (Original). 


cc  Geneve,  ce  23  mai  1734. 
((  J'ai  bien  recu,  mon  tres-cher  fils,  il  y  a  dejä  quelques  jours, 
«  votre  lettre  du  10  du  courant,  si  je  n'ai  pas  fait  pour  vous  tont 
«  ce  que  faurais  bien  desire ,  du  moins  puis-je  bien  vous  assurer 
«  que  j'ai  fait  tout  ce  que  ma  Situation  m'a  pu  permettre  et  meme 
«  au  delä  10%  et  que  vous  nie  trouverez  toujours  un  bon  pere  et 
«  plein  de  tendresse,  qui  contribuera  en  tout  ce  qui  dependra  de 
«  lui  ä  votre  avancement.  Vous  devez,  de  votre  cöte^  y  contribuer 
«  par  vous-me'me,  en  vous  appliquant  ä  tout  ce  qui  peut  vous  faire 
«  estimer ;  je  vois  avec  plaisir  que  vous  le  faites  en  remplissant 
cc  toutes  vos  fonctions,  en  aidant  ä  votre  frere  dans  le  detail  de  la 
«  Compagnie,  et  en  apprenant  PAllemand.  Cette  langue  vous  est 
«  tres-ne*cessaire  dans  le  service;  ainsi  vous  ne  sauriez  trop  (vous) 
cc  la  rendre  familiäre  ;  vous  nie  l'avez  souvent  oui  dire  a  Toccasion 
«  de  votre  frere,  et  comme  vous  avez  de  la  facilite*  pour  ces  sortes 

106  M.  Grenus  avait  six  enfants  ,  el  comme  ses  quatre  sceurs  s'elaient  toutes  mariees  ,  sa 
forlune  ne  s'elevait  guere  qu'a  la  moitie  des  Trois  cent  mille  florins  laisses  par  son  pere  en  1709  ; 
encore  consistait-elle  presque  uniquement  en  immeublcs  qui,  bien  que  ronsiderables  ,  ne  pio- 
duisaient  pas    nn   grand   revenu. 
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«  de  choses,  je  me  flaue  que  vous  y  rlussirez.  Mais  ne  negligez  pas 
«  en  niöme  temps  vos  autres  etudes ,  et  surtout  les  fortifications  et 
«  l'artilleric,  lorsque  vous  en  aurez  oecasion 

«  J'ai  troiwe  tres-sages  vos  reßexions  sur  nos  malheureuses  dis- 
«  sensions,  il  serait  bien  ä  souhaiter  que  tout  le  monde  en  pensdt 
(c  comme  vous  ;  nous  sommes  toujours  dans  la  meme  Situation,  il 
«  n'y  a  rien  de  nouveau,  si  ce  n'est  qu'il  y  a  environ  trois  semaines 
«  que  Monsieur  le  Premier  eut  encore  les  reprtSsentations  de  soixante 
«  ä  septante  Ciloyens  pour  presser  la  reponse  a  leur  Memoire ;  il 
«  leur  ordonna  d'attendre  tranquillernent,  puisque  la  Commission 
((  travaillait  sans  relache  ä  cette  affaire,  et  des  lors  ils  sont  rest^s 
«  iranquilles.  Cependant,  cette  affaire  n'est  pas  encore  prete  ä  thre 
«  portee  en  Deux-Cent ;  nous  portdm.es ,  il  y  a  quatre  ou  cinq  jours, 
(c  le  Memoire  que  nous  avions  projete ,  en  Petit  Conseil  107  ;  mais 
«  sur  diverses  observations  qu'on  y  fit,  on  nous  le  renvoya  pour  le 
(c  retoucher,  et  c  est  ä  quoi  nous  travaillons  actuellement,  et  con- 
(c  naissant  mieux  les  id^es  du  Conseil,  nous  esperons  de  le  mettre 
<c  dans  un  tel  t5tat  que  tout  le  monde  en  sera  content. 

(c  Vous  aviez  bien  oui  parier  avant  votre  depart,  d'une  Conference 
(c  que  nous  avions  demand<$e  a  MM.  de  Berne,  au  sujet  du  proces 
«.  de  MM.  de  Veuillerehs  et  de  Pampigny,  oncle  et  freie  de  MD,e  de 
«  Marsay,  contreM.  Fatio.  Cette  Conference  s'est  tenue,  M.  I'ancien 
«  Syndic  Trernbley  et  moi  y  avons  et£  d^putt5s,  et  nous  avons  ^te* 
ce  assez  heureux,  conjointement  avec  MM.  les  deputtSs  de  Berne, 
«  pour  accommoder  lesparlies.  Cette  Conference  s'est  tenue  a  Mou- 
«  don,  oü  nous  avons  passe  quatre  ou  cinq  jours  ,  et  d'oü  nous 
«  sommes  de  retour  des  il  y  a  aujourd'hui  liuit  jours.  Vous  jugez 
«  bien  que  nous  iioublidm.es  pas  de  nous  entretenir  avec  MM.  les 
«  deputes  de  Berne,  sur  nos  affaires  inten eures ,  et  nous  les  trou- 
«  vamcs  a  cet  e^ard  dans  toutes  les  dispositions  oü  nous  les  pou- 
«  vions  desirer ;  ils  en  sentent  parfaitement  les  consequences  lant 
(.(.  par  rapport  aux  dangers  oü  de  semblables  emotions  peuvent  ex- 
«  poser  notre  ville,  que  par  la  crainte  que  des  exemples  si  conta- 
«  gieux  ne  se  communiquent  ä  leur  peuple  — 

107  Le  registre  de  la  Commission  en  qncslion  porte  ce  qui  snil  ,  en  daledu  24  mars  1734  : 
«  Noble  Grenus  a  propose  qu'il  eslimait  convenable  que  la  Commission  fit  un  Memoire  gcneral 
■"pour  rinslruction  des  Conseils,  dans  lequel  on  ntpporterait  les  faits  concemant  nos  fortifica— 
-  tions  et  l 'etablisserncnt  des  irnpots,  et  on  etablirait  ensuite  le  droit  des  Conseils  et  la  perpetuitc 
"del'Edit  de  1670,  et  on  fcrail  des  rcilexions  sur  la  necessile,  l'ulilite  et  la  convenance  de 
••  eelte  loi ,  et  on  finirait  par  la  reponse  aux  objeetions  ;  et  il  a/ait  un  plan  detaille  de  tout  ce 
"  qu'il  estirnnit  devoir  entrer  dans  ce  memoire,  dont  il  arait  dresse  un  precis  par  ccrit.  Et  en 
■•  etant  opine  ,  l'avis  a  ete  qu'il  tonvenait  de  dresser  ce  memoire  suivant  le  plan  propose  parn. 
"  Grenus  ,  pour  le  rapporter  ensuite  aux  Conseils,  et  on  a  Charge  n.  Grenus  avec  les  Srs.  Lullin, 
«  Burlamacbi,  Mussard  et  Du  Pan  de  le  dresser.  »    (Voyea  aussi  la  Pr.  72,  Note  224.) 


(Preuves  20  et  21)  83 

«  Votre  soeur  se  plaint  de  ce  que  ni  votre  frere,  ni  vous,  n'avez 
«  encore  daigne  lui  tScrire;  une  si  bonne  soeur  10S  meVite  un  peu 
(c  plus  de  retour  de  votre  part ;  ainsi  je  vous  exhorte  ä  r^parer  cette 
«  negligence  ;  eile  se  porte  bien,  de  m^me  que  sa  petite  famille,  et 
ce  tous,  tant  quils  sont,  ils  vous  embrassent  et  votre  frere,  tres- 
(c  cordialement. 

ce  La  plume  me  tombe  des  mains  de  lassitude  9  je  suis  votre  bon 
«  pere. 

«  [Szgwe]    G.  G  REN  US. 

Par  P.  S .  (.(.  Lorsque  vous  m'ecrirez,  l'un  ou  Tautre,  donnez-moi 
«  des  nouvelles  du  nomme  NN.,  afin  que  je  puisse  les  faire  savoir  ä 
«  son  pere,  qui  m'en  demande  toutes  les  fois  qu'il  me  rencontre.  » 


PREÜVE  21. 

«  Extrait  des  registres  de  Vancien  Petit  Conseil  de  la  Republique 

cc  de  Geneue. 


«  1.   Du  1er  aoüt  1735,  de  relevee. 

((  M.  le  Premier  a  invite*  le  Conseil  de  deliberer  s'il  y  a  lieu  de 
((  proc^der  a  la  nomination  des  de'pute's  qui  doivent  aller  ä  Zürich 
(c  et  ä  Berne,  et  l'avis  a  e"te*  qu'il  y  a  lieu  de  les  nommer,  etc.  On  est 
(c  ensuite  alle*  aux  billets,  lesquels  d<*chiffres,  les  nobles  Grenus, 
cc  Lieutenant  (de  police)  et  Buisson,  ancien  Syndic,  ont  e*te  nom- 
((  mes.  Noble  Grenus,  Lieutenant,  a  prie  le  Conseil  de  Vexcuser, 
cc  vu  les  relations  de  parentage  dans  lesquelles  il  est  avec  les  Ma- 
il gistrats   qui  ont  ete  exclus  du  Conseil  109,  n'^tant  pas  possible 

108  Mme  Marie  Saladin,  nee  Grenus,  femme  aussi  dislingnee  par  sa  capacite  et  son  enerjjie 
que  par  ses  vertns,  etait  plus  ägee  d'environ  dix  ans  que  ses  deux  freres  cadets,  auxquels  eile 
servit  en  quelque  sorte  de  seconde  mere.  Nee  le  26  aout  1700,  eile  avait  epouse ,  le  14. 
decembre  1721,  M.  Jean-Daniel  Saladin,  des  Deux-Cents,  duquel  eile  eut,  entre  autres  enfants, 
M.  Anloine  Saladin  de  Crans,  qui  ful  ,  en  1782,  le  principal  chef  du  parli  du  Gouvernement. 
Lors  de  la  prise  d'armes  du  8  avril  de  cette  derniere  annee,  les  insurges  lirerent  depuis  la  nie  sur 
rette  venerable  Dame,  qui  s'etait  mise  a  la  fenetre,  deux  coups  de  fusil,  dont  V un  la  tua  raide 
dans  sa  qualrc-vin  gt-deuxicmc  annee. 

109  Ces  Messieurs,  qui  elaient  tous  d'anciens  amis  de  M.  Grenus  ,  avaient  l'opinion  la  plus 
distinguee  de  son  caractere  et  de  sa  capacite  ;  ainsi ,  par  exemple  : 

i°  M.  Gramer  rapporte  ,  page  5  du  Xlle  Cahier  de  ses  Annales  ,  une  lettre  ecrite  ä  ce  ma- 
gistrat  le  ier  aout  1735,  par  IM.  l'ancien  premier  Syndic  Jacob  de  Chapeaurouge  ,  et  dans 
laquelle  celui-ci  ternoigne  toute  la  reconnaissance  qu'il  eprouve,  de  la  part  genereuse  que  prcnd 
a  sa  Situation  politiquc  M.   Grenus,  dont  la  prudencc  lui  inspire  toute  confiance 
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«  qu'on  ne  parle  des  affaires  interieures,  et  il  a  d'ailleurs  allegue 

(c  sa  charge  de  Lieutenant.  Et  en  etant  opine,  il  a  6t&  prie*  de  se 

(c  preter,  sur  quoi  etant  ensuite  grabele*  ä  haute  voix  et  ä  la  balotte, 

«  il  a  e'te'  approuve\ 

«  11.   Du  26  septembre  1735. 

(c  Page  509  de  la  Minute  du  Registre.  Les  nobles  Grenus,  Sei- 
te gneur  Lieutenant,  et  Buisson ,  ancien  Syndic,  de'pute's  aux  loua- 
((  bles  Cantons  de  Zurieh  et  de  Berne ,  ont  fait  leur  rapport  tres- 
(c  circonstancie  de  ce  qui  s'est  passe  tant  ä  Zürich,  Berne,  Arau 
cc  qu'ä  Soleure ,  lequel  ils  ont  remis  par  ecrit  pour  ötre  Joint  au 
«  present  registre ,  et  qui,  annexe*  en  original  ä  la  dite  minute, 
cc  porte  que  M.  Grenus  s'exprima  en  ces  termes,  dans  l'audience 
cc  que  Ie  Senat  de  Berne  aecorda  aux  dits  deput^s  le  3 1  aoüt  1735. 

cc  Messieurs  les  Syndics  et  Conseil  de  Geneve,  nos  Seigneurs  et 
cc  superieurs,  ont  toujours  regarde  l'affection  conf^derale  de  VV.  EE. 
((  comme  un  des  plus  fermes  appuis  de  leur  Etat;  leurs  registres 
cc  sont  remplis  des  temoignages  reels  et  effectifs  quils  en  ont  recu 
«  depuis  plus  de  deux  siecles  li0.  Nous  ne  remonterions  pas  ä  ces 
«  temps  eloign^s  si  l'epoque  du  Jubile*  que  nous  venons  de  ce'le'- 
(c  brer,  et  auquel  VV.  EE.  ont  bien  voulu  se  joindre,  n'etait  d'une 
«  teile  nature,  que  nous  ne  saurions  la  passer  aujourd'hui  sous 
cc  silence.  Elle  nous  a  rappele  le  souvenir  des  grandes  obligations 
cc  que  nous  avons  aux  illustres  Prede'cesseurs  de  VV.  EE.  C  est  ä 
cc  eux  que  nous  devons  la  liberte  temporelle  et  spirituelle  dont  nous 
«  jouissonSf  par  leurs  sages  conseils  et  par  leurs  pressantes  exhor- 

20  ]YI.  Jean  Trexnhley  s'exprime  en  ces  termes,  a  la  page  62  des  reflexions  par  lui  piihliees 
en  1736,  in-40  :  ■>  Pour  autoriser  sa  lettre  du  27  decembre  17^4  ,  M.  l'ancien  Syndic  Chouet 
«dit,  page  1  1  de  son  imprime  (in-8°)  :  Que  je  n'ignorais  pas  qu'il  Tavait  ecrite  par  ordre  du 
«  Conseil,  qu'elle  y  avait  ete  lue,  et  qu'avant  qu'elle  lui  ftit  comnuuiiquee,  M.  Grenus  Lieutenant 
«  (de  police)  l'avait  vue  et  en  avait  fait  leetnre.  11  est  certain  que  si  cette  lettre  eut  c'.e  examinee 
«  et  approuvee  par  ce  (dernier)  Magistrat,  cc  serail  un  grand  prejuge  cn  faveur  de.  cd  ecrit, 
«  vu  l'cslimc  que  M.  Grenus  s'est  acquise  si  meritoircinvnt  de  ceux  qui  le  connaissent.« 

N.  B.  Tel  est  le  temoinnage  que  M.  Trembley  rendit  publiquement  a  son  ci-devant  collegue, 
qui  n'avait  pourtanl  point  coopere  a  ses  mesures  preventives  contre  la  Bourgeoisie,  car  la  Relation 
de  celle-ci ,  sur  les  troubles  de  Geneve  de  1734,  in-40,  Ronen  1736,  rappeile,  page  60,  que 
M.  landen  Syndic  Grenus  ne  voulut  pas  consentir,  a  la  fin  de  juin  1734,  a  ce  qu'on  deposat 
dans  la  cour  de  sa  maison  des  pieces  de  bois  pour  les  barricades  qui  devaient  fermer  les  issues 
de  l'enceinte  projetee  par  ledit  M.  Trembley,  alors  Syndic  de  la  Garde. 

1  1  o  Ces  expressions  n'etaient  point,  de  la  part  de  M.  Grenus,  de  simples  compliments  destines 
ä  se  menaijer  Tappni  de  Berne  au  sujet  des  troubles  interieurs  qui  dcsolaient  sa  palrie  depuis 
1734,  car  en  1730  il  disait  a  Geneve  dans  le  Grand  Conseil  :  •<  Qu  apres  la  benediction  de  Dieu 
••et  la  protection  de  la  France,  c'ctait  aux  Bernois  que  nous  (les  Genevois  )  ctions  rcdevablcs 
«  de  noire  conserralion,  que  c'etait  a  eux  que  nous  nous  adressions  lorsque  nous  avions  quelque 
«  demele  avec  la  Savoie,  et  que  meine,  ayant  eu  des  difficultes  avec  la  France  au  sujet  de  quel- 
«  ques  eglises,  leur  amhassade  ä  Paris  nous  avait  garanti  d'une  ruine  totale  ;  que  depuis  tres- 
■>  longtcmps,  lorsque  nous  avions  eu  besoin  d'eux,  jamais  ils  ne  nous  a\>aient  manque.»  (Annales 
Cranier,  Cahier  II,  page  48.) 
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«  tations  ils  engagerent  nos  peres  ä  recevoir  la  bienheureuse 
«  reformation,  dont  notre  liberte  fut  unesuite.  C'est  la  un  bienfait 
(c  qui  doit  rester  grave'  ä  perp^tuite  dans  nos  coeurs  et  dans  ceux  de 
«  nos  descendants,  etc. 

(c  Le  dit  noble  Grenus  a  remis  ensuite  les  lettres  de  re'creance  de 
«  Zürich  et  de  Berne  qui  sont  annexC'es  ä  la  dite  minute  en  Origi- 
(c  naux  11!,  et  dont  la  premiere  porte  que  les  dits  de'pute's  ont  fait 
(c  paraitre  une  eloquence,  une  application  et  une  dexterite'  toutes 
(c  particulieres. 

(c  Noble  Buisson  ayant  ete  invite"  d'ajouter  ce  qu'il  trouverait  ä 
(c  propos,  il  a  dit  que  noble  Grenus  avait  si  bien  ddtaille'  nos  droits 
«  dans  les  diverses  confe'rences,  qu'il  ne  lui  avait  laisse'  que  peu  de 
«  chose  ä  aj outer,  que  le  dit  noble  Grenus  s'etait  acquis  par  lä 
«  Vestime  et  Vapprobation  de  tous  ceux  qui  Vavaient  oui. 

«  111.   Du  28  septembre  1735,  en  Soixante. 

(c  Le  Magnifique  Conseil  des  Soixante  e'tant  entre,  M.  le  Premier 
(c  a  dit  qu'il  e'tait  convoque'  pour  entendre  le  rapport  des  nobles 
«  Grenus  et  Buisson  de  leur  deputation  ä  Zürich  et  ä  Berne,  et  de 
«  ce  qui  s'e'tait  passe  ä  la  Conference  d'Arau  entre  les  de'pute's  des 
(c  trois  Etats.  Les  dits  nobles  Grenus  et  Buisson  ont  fait  le  meme 
«  rapport  qu'en  Petit  Conseil,  etc.  Et  ayant  donne'  liberte'  avec  leurs 
(c  parents,  etetant  opin£  sur  leur  rapport,  l'avis  a  ete  qu'il  y  a  Heu 
«  d'etre  tres-satisfait  de  leur  negociation,  que  les  dits  nobles  Grenus 
(c  et  Buisson  ont  donne  des  preuves  de  leur  habilete  et  dexterite 
«  par  la  maniere  dont  ils  ont  inform6  nos  Allie's  de  nos  difficulte's 
«  avec  la  Savoie  et  de  nos  droits,  que  M.  le  Premier  leur  marquera 
«  la  satisfaction  de  ce  Conseil,  et  les  remerciera  de  sapart,  en  leur 
(c  prononcant  que,  dans  toutes  les  occasions,  ce  Conseil  leur  donnera 
(.(.  des  marques  de  sa  reconnaissance . 

«  IV.   DulOoctobre  1735. 

«  M.  le  Premier  a  dit  que  le  SecrC'taire  de  M.  le  Resident  lui  a 
«  apport£  une  lettre  de  M.  de  Bonac,  Ambassadeur  de  France  en 
«  Suisse  I12,  adress^e  au  Conseil  dont  on  a  fait  lecture,  et  de  laquelle 
«  la  teneur  suit  : 

((  Magnifiques  Seigneurs,  j'ai   recu  la  lettre  que  vous  avez  pris 

i  i  i  Ces  lettres  de  recreance  des  deiix  Cantons  qualifient  lesdits  depules  de  tres-honores, 
nobles  et  gencrenx,  hochgcaclücn,   wohl  edlen  gestrengen  Herren. 

112  M.  le  marquis  d'Usson  de  Bonac,  Tun  des  diplomates  Fi-ar^ais  les  plus  distingues  de  son 
temps,  avait  acquis  de  la  celebrite  par  les  succes  qu'il  obtint  en  17  i  i  et  17  16  dans  ses  anibas- 
sades  a  Madrid  et  a  Constantinople.  »  11  joignait  (dit  le  Diclionnaire  historique  de  Mrs.  Chaudon 
-  et  Delandine,  page  97  du  Tome  III,  in-8f\  Paris,  18  10)  aux  connaissances  du  nc'gaciateur, 
«  les  lumiercs  de  V komme  de  lettres  et  beaueoup  d'esprit  naturel  a  toutes  les  vertus  du  Citoyen. >- 
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«  la  peine  de  m'ecrire  le  30  septembre ,  par  laquelle  je  vois  que 
«  MM.  les  Syndics  Grenus  et  Buisson  vous  ayant  fait  le  rapport  de 
«  la  visite  qu'ils  m'avaient  rendue  et  des  discours  que  nous  avions 
((  tenus  enserable  9  vous  aviez  ete"  satisfaits  des  expressions  de  ma 
(c  bonne  volonte  ;  je  l'ai  ete*  extremement,  Magnifiques  Seigneurs, 
«  d'entendre  par  la  bouche  de  deux  Magistrats  aussi  distingues  par 
(.(.  leur  merite,  que  bien  inform^s  de  vos  sentiments,  ceux  de  recon- 
«  naissance  et  d'attachement  que  votre  louable  Republique  conser- 
((  vait,  et  pour  les  interets  du  Roi  et  pour  la  bienveillance  dont  Sa 
(c  Majeste  vous  honorait.  II  ne  tiendra  pas,  Magnifiques  Seigneurs, 
((  ä  mes,soins,  comme  j'espere  qu'il  ne  d^pendra  pas  des  vötres  que 
«  vous  ne  jouissiez  longtemps  de  cet  avantage ;  ainsi  vous  rendant 
«  eräce  des  souhaits  favorables  et  remplis  d'affection  que  vous  faites 
((  pour  moi,  je  vous  assure  avec  verite  que  je  memploierai  toujours 
«  avec  un  veritable  empressemeut  ä  vous  faire  connaitre  la  haute 
«  estime  que  je  fais  de  votre  gouvernement.  Je  suis  veritablement, 
«  Magnifiques  Seigneurs,  votre  tres-affectionne  serviteur. 

((   Sigtie  :  d'UssoN  de  Bonac. 
((  Soleure,  le  5  octobre  1735. 

(c  V.   Du  14  octobre  1735. 

«  Page  532  de  la  Minute  du  registre.  On  a  lu  une  lettre  de 
(c  M.  l'ancien  Avoyer  Steiguer  n5  a  noble  Gabriel  Grenus.  Elle  est 
«  annext5e  en  Original  a  la  dite  Minute,  et  concue  en  ces  lermes  : 

((  Monsieur,  comme  je  n'ai  pu  meYiter  les  louanges  dont  il  vous 
«  a  plu,  Monsieur,  avec  M.  le  Syndic  de  Buisson,  auquel  je  prends 
(c  la  liberte"  de  faire  ici  mes  compliments,  de  me  combler  devant  la 
(c  Ser^nissime  Seigneurie,  je  Tattribue  a  une  heureuse  pr^vention 
«  que  des  personnes  si  sages  nonobstant  leur  pen^tralion  ont  prise 
«  en  ma  faveur.  Si  vous  vous  etes  trompe\s,  Messieurs,  par  rapport 
«  de  mes  merites ,  Jose  bien  vous  assurer  que  vous  ne  vous  ötes 
«  point  trompes  par  rapport  de  ma  bonne  volonte,  et  de  mon  in- 
te tention  droite  et  sincere  pour  contribuer  de  mon  mieux  ä  tout  ce 
«  qui  peut  servir  au  bien  et  bonneur  de  votre  Republique,  a  laquelle 
«  je  souhaite  repos  en  dehors  et  repos  en  dedans,  avec  entiere  et 
«  pleiniere  reslitufion  de  toutes  vos  constitutions  et  Edits  anciens 
ce  et  modernes,  sans  aueune  exception  avec  tout  ce  qui  peut  calmer 
«  les  plus  ztHes  pour  le  bien,  l'honneur  et  tranquillite'  de  votre  Etat. 

i  1 3    L'onvrage   inlitule  :      Tableaux  historiques   et  polilii/nes   des  anciens   Gouvernements    de. 

Zürich  et  de.  Beine ,  in-8o  ,  Paris,  1810,  porle  ,  a  la  page  i  6  5  :  <•  que  V  Avoyer  fsaac  Stei- 
••  gucr,  par  la  noble.sse  de  son  tlrne,  par  ses  verlas  et  son  patriotismc  eclaire,  sul  meriter  le 
••  noni  de  pere  de  la  putrie.  ••    A   quoi   je    dois    ajouter    «lu'on    voyait    ainsi    revivre    en   Im   son 

»risai'eiil    l'Avoyer  Jean  Sleiguer  ,    Tun  des   plus  illustres  magisttals  Bernois  du  seuieme  siecle. 
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«  Pour  vous,  Messieurs ,  je  m'estime  heureux  oVavoir  eu  occasion 
«  de  connaitre  des  personnes  d'im  rang  si  distingue  et  qui  le  me- 
(c  ritent  avec  tant  de  justice ,  je  me  recommande  ä  Vhonneur  de 
«  votre  souvenir  et  de  votre  amitie  que  je  tdcherai  de  meriter  si 
«  possible,  etc. 

(c  Je  n'ai  rien  plus  ä  coeur  que  d'avoir  l'honneur  de  vous  temoi- 
«  gner  avec  quelle  estime  je  suis,  Monsieur, 

«  Votre  Ires-hunible  et  tres-ob&ssant  serviteur. 
«  Signe  :    Isaac  Steiguer. 

«  Rorsweil,  soit  Berne,  le  5  octobre  1735. 

«  Noble  Grenus,  Lieutenant  (de  police),  a  rapporte  que  S.  A.  S. 
«  M.  le  Duc  du  Maine  avait  donne  au  Sr.  Jean-Gabriel  Grenus,  son 
«  fils,  une  compagnie  de  Cent  hommes ,  qu'avait  ci-devant  M.  le 
«  Brigadier  Grenus.  Arrete"  d'e'crire  ä  M.  le  Duc  du  Maine  pour  Ten 
«  remercier. 

«  Collationne  ä  la  Minute  des  susdits  registres  les  cinq 
«  Extraits  ci-dessus  par  Nous  Conseiller  Secre'taire 
«  d'Etat  de  la  Re*publique  et  Canton  de  Geneve,  et 
(c  exp^die  le  9  octobre  1  845. 

■    ((  (L.  S.)   [S/gwe]  Le  Fort.  » 


PREUVE   22. 

((  Exlrait  du  registre  des  Letlres  ecrites  par  le  Conseil  d'Elat  (Petit 
«  Conseil)  de  la  Republique  de  Geneve. 

«  Du  15  octobre  1735. 
((  A  son  Allesse  Serenissime  Monsieur  le  Duc  du  Maine  . 

(c  Tres-haut  et  SeV^nissime  Prince, 
((  Nous  avo?is  Vhonneur  de  faire  ä  V.  A.  S.  nos  justes  remercie- 
«  ments  de  la  nowelle  faveur  qu  eile  vient  de  nous  faire  en  obte- 
«  nant  de  Sa  Majeste  pour  le  Sr.  Jean-Gabriel  Grenus,  fils  d'un  de 
(c  nos  principaux  Magistrats,  une  demi-compagnie  114,  qu'avait  ci- 
«  devant  le  Sr.  Brigadier  Grenus.   Nous  regardons  cela ,   T.  H.  et 

114  L'oblenlion  d'nn  Regiment  ne  paraitrait  pas  aujourd'hui  une  grace  plus  imporlante.  Un 
Factum,  publie  in-folio,  Geneve,  1727,  pour  la  famille  Micheli  du  Crest,  par  deux  avoeats  distin- 
gues,  parle,  a  la  page  21,  de  la  possession  d'une  demi-compagnie  Suisse,  comme  d'nn  cmploi  qui 
est  Vobjet  le.  plus  desire  des  O/ficiers  du  plus  long  Service.  Celte  faveur  etait  d'aulant  plus  grande 
pour  Jean-Gabriel  Grenus  qa'il  elait  Tun  des  moins  ancien.s  Officiers  de  la  tronpe  et  n'avait  pas  en- 
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«  S.  Prince,  comme  une  preuve  de  Faffection  dont  V.  A.  S.  bonore 
«  notre  Etat,  ä  laquelle  nous  sommes  tres-sensibles,  et  dont  nous 
((  conserverons  une  parfaite  reconnaissance.  Nous  prions  tres-hum- 
«  blement  V.  A.  S.  de  nous  conserver  cette  me^me  affection,  et  de 
((  continuer  ä  nos  citoyens  qui  sont  au  service  de  Sa  Majeste ,  sa 
«  puissante  protection,  nous  vous  en  aurons ,  T.  H.  et  S.  Prince, 
«  une  Obligation  tres-particuliere ,  et  nous  faisons  les  \oeux  les  plus 
«  sinceres  pour  la  fe'Iicite'  et  la  gloire  de  V.  A.  S.  Nous  sommes 
«  avec  respect,  Tres-Haut  et  Ser^nissime  Prince,  de  Votre  Altesse 
«  SeVenissime  les  tres-humbles  serviteurs. 

«  LES  SYNDICS  ET  CONSEIL  DE  GENEVE, 

«  Signe  :  Turrettin. 

«  Collationne'  au  susdit  registre,  par  Nous  Conseiller 
«  Secr^taire   d'Etat  de  la  R^publique  et  Canton 
«  de  Geneve,   et  expe'di^   le  21  juin  1824. 
«  (L.  S.)   [iSzgTie]  De  Roches.  » 

core  vingt-six  ans ,  et  qu'il  ne  s'agissait  point  d'iine  compagnie  d'origine  Genevoise  ni  d'une 
compagnie  de  famille,  rar  celles  que  MM.  Grentis  avaient  precedemment  levees  etaient  successi— 
vement  passees   en  d'aulres  mains. 

Les  Capitaines  Suisses  jouissaient  en  France,  surtoul  avant  1763,  de  divers  privileges  parliculiers. 
1  °    Qnand    leur    compagnie    etait   franche  ,    507?  drapcau  poriait  leur  livrcc    (Code  Milit.  de 
Zur-Lauben ,   1 ,  2  3  7  ) . 

20  Ils  avaient  chaeun  ,  pour  leur  garde  personnelle  ,  quatre  trabants  armes  de  pertuisannes 
(Ibid.  2  3  6). 

3o  Ils  proposaient  au  Colonel  general  des  sujets  pour  tous  les  emplois  d'Officiers  subalternes 
qui  venaient  a  vaquer  dans  leur  compagnie  (Ibid.  2  3a,  a35). 

40   Ils  etaient  membres  nes   d'un  Tribunal  qui  jugeait  en  dernier  ressorl  les  affaires  crimi- 
nelles concernant  leur  Regiment,  et  dont   la  competence  s'etendait  meme  aux  diflicultes   civiles 
qui    pouvaient    s'y  elever  ;    mais  dans   ce    dernier  cas ,   on  avait   la   faculte    d'appeler  de  leurs 
sentences   a  la  Diete  Helvetique  ( Ib.  aq3  ,  et  111,  3  64,   3  65  et   376,  et  Hut.  Mä. ,  III ,    189). 
5°   Cbaque  Compagnie  Suisse  de  deux  cents  hommes  avait  a  sa  suite,  pour  son  bagage  et  ses 
malades,  une  cbarrette  attelee  de  quatre  clievaux  (Code  Milit.  111,   141a  1  4  3 ) . 
6°    Quant  aurevenu,   voyez  ci-dessus  le  N.  B.  de  la  Note  84  a  la  page  56 
N.  B.  Voici  comment  sVxprime  M.  Ie  general  de  Zur-Lauben,  dans  le  Tome  I  de  son  Code  rni- 
litaire  des  Suisses,  in-12,  Paris,   1758  : 

Pages  3  34  et  33  5.  «  Les  troupes  Suisses  d'une  croyance  conlraire  a  celle  de  l'Eglise  calholique, 
•■  oni  tonjouis  eu  en  France  une  liberte  entiere  pour  exercer  leur  religion  ;  et  malgre  la  revocation 
..  de  l'Edit  de  Nantes,  en  i685,  elles  ont  constamment  joui  de  cetle  liberte,  qui  est  fondee  sur  le 
«  droit  des  nations,  et  sur  la  foi  des  Iraites  et  des  capilulalions.  »  Page  33  7,  "  I-es  Regiments  Suis- 
«  ses  ou  il  se  Irouve  des  Compagnies  de  la  religion  prclendue  reformee,  ont  toitjours  eu  leurs  pre- 
••  dicaleurs  ou  ministres,  pour  tout  ce  qui  regarde  les  sobJals  Suisses  de  cette  croyance.  » 
Page  3  38,  «  Les  Minittrcs  peurent  aller  dans  les  höpitaux,  pour  y  exhorter  les  malades,  et  les  as- 
«  sister  au  lit  de  la  mort.  » 

Pa»e  340.  "11  est  d'osa^e  que  si  on  officier  ou  soldat  de  la  religion  se  trouve  sur  le  cbemin 
•■  d'un  pretre  qui  porte  le  Saint  Sacrement  a  im  malade,  et  qu'il  ne  puisse  point  se  delourner  par 
»  quelque  rue,  ilpeut  enlrer  dans  la  premiere  boutique  ou  porle  qu'il  verra  ouverte,  et  le  bour- 
••  genis  ne  doit pas  lui  refuscr  l'cntrce.  Si  un  Bataillon  se  trouve  en  bataille,  sur  une  place  ou  ail- 
•■  leurs,  lorsque  le  Saint  Sacrement  y  passe,  le  Major  commande  a  tonte  la  troupe  de  presenter  les 
•■  armes,  el  par  un  second  commandement,  de  metlre  le  cbapeau  bas  sur  la  garde  du  sabre.  Les 
••  soldats  de  la  religion  doivent  sc  tenir  debout  dans  cette  posture,  et  les  catholit/ues  a  genoux.  ■• 
(Suil  une  lellre  de  M.  de  Louvois,  ministre  de  laguerre,  qui  ctablil  drja  formellemenl  cctle  der- 
niete  dislinclion,  au  nom  de  Louis  XIV,  cn  1687  ). 
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PREUVE   23. 

«  Extrait  des  regislres  de  Vancien  Petit  Conseil  de  la  Republique 

«  de  Geneve. 


«  1.   Du  4  novembre  1735. 

((  On  a  lu  une  lettre  du  Sr.  Thellusson ,  du  28  octobre  ,  dans 
«  laquelle  il  envoie  la  reponse  de  S.  A.  S.  le  Duc  du  Maine  ä  la  lettre 
«  que  nous  lui  avions  ecrite  pour  le  remercier  de  la  Compagnie 
«  donnee  au  Sr.  Grenus  ;  la  dite  response  datee  de  Sceaux,  le  23  oc- 
«  tobre,  ainsi  qu'elle  est  ci-apres  lt5  : 

(c  Messieurs,  je  suis  ravi  de  voir  par  la  lettre  que  vous  avez  pris 
«  la  peine  de  nVecrire  le  15  de  ce  mois ,  que  j'ai  contribue  ä  une 
((  chose  qui  ait  pu  vous  faire  plaisir,  en  marquant  la  reconnaissance 
((  due  ä  d'aussi  bons  Services  que  ceux  qu'a  rendus  le  Sr.  Brigadier 
«  Grenus,  je  suis  persuade"  que  le  Roi  favorisera  toujours,  au  tan  t 
«  qu'il  sera  possible,  les  bons  sujets  de  votre  Republique  qui  sont 
«  ä  son  service,  et  je  vous  prie  de  croire  que  je  profiterai  toujours 
((  avec  vivacite  des  occasions  propres  a  vous  prouver  que  je  suis, 
«  Messieurs,  votre  tres-affectionne"  serviteur, 

ce  Signe:  L.-A.   DE  BOURBON. 

(c  Noble  Gabriel  Grenus,  Lieutenant  (de  police),  ayant  £crit  ä  Son 
«  Altesse  S&enissime  le  Duc  du  Maine  lle  pour  le  remercier  de  la 

l  1 5  Cette  lettre  et  la  suivante  sont  textuellement  conformes  aux  originanx  qui  aväient  ele 
mis,  en  i  7  3  5 ,  sons  les  yeux  du  Petit  Conseil  ;  celni  de  la  premiere  est  depose  dans  la  layetle 
des  papiers  de  ce  corps  pour  ladite  annee  ,  et  l'original  de  la  seconde  m'a  ete  rendu  fort 
obligeamment  ,  en  i83G,  avec  d'autres  papiers  de  famille  ,  par  M.  le  Colonel  Tronchin— 
Calandrini. 

N.B.  Pour  bien  apprecier  ces  deux  pieces ,  il  fant  lire  d'autres  lettres  du  Duc  du  Maine, 
ecriles  de  1729  a  1735,  et  que  l'illustre  maison  de  Salis  a  fait  imprimer  dans  V  Histoire  obre— 
gec  des  Officiers  Suisses  de  l'Abbe  Girard,  in-80,  Fribourg,  1781,  Tome  111,  pages  296  et  297. 

1  1 6  Le  Duc  du  Maine  etait  a  la  fois  Colonel  general  des  Suisses  en  France  et  Souverain 
proprernent  dil  du  pays  de  Dombes  ,  principaule  que  la  celebre  Mademoiselle  de  Montpensier 
lui  avait  donnee  en  168 1,  et  dont  rentiere  independance  fut  reconnue  en  sa  faveur  l'annee 
suivante  par  Louis  XIV  (abrege  de  V Hist  de  France,  par  Henault).  Le  revenii  en  etait  consi- 
derable,  et  Trevoux,  capitale  de  cel  Etat,  possedait  un  Hotel  des  Monnaies  et  etait  le  siege  d'un 
Parlement  duqnel  les  membres  jouissaient  en  France,  de  tous  les  droits  des  Ofiiciers  des  Cours 
souveraines  du  Royaume  (Mclanges  lires  d'une  grande  Bibliotheque,  XXXVIII,  108,  126,  i3i). 
On  voit,  en  outre  ,  dans  le  Dictionnaire  de  la  Noblesse,  Tome  X,  page  iu3,  que  le  Duc  du 
Maine  erigea  en  Comte,  au  mois  de  fevrier   1699,  la  terre  de  Messimi  en  Dombes. 

N.B.  Le  Comte  d'Eu  ,  fils  cadet  du  Duc  du  Maine,  vendil ,  en  1762,  la  prineipaute  de 
Dombes  a  Louis  XV  pour  seize  millions  et  demi  de  Livres  tournois  ( Proces-verbaux  de  l ' As~ 
semUee  Nationale,    LXX11I ,   3«  Rapport). 
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«  compagnic  donnee  ä  son  fils ,  S    A.  S.  lui  a  fait  la  r^ponse  sui- 
«  vante,  datee  de  Sceaux,  le  23  octobre  1735  : 

«  Votre  fils  est,  Monsieur,  d'une  si  bonne  race ,  que  je  ne  suis 
«  nullement  en  peine  qu'il  ne  merite  par  la  suite  la  bonte  qu'a  eue 
«  Sa  Majeste  de  disposer  en  sa  faveur  de  la  demi-compagnie  va- 
«  cante  par  la  demission  de  son  oncle ;  votre  merite  personnel  et 
«  celui  de  M.  le  Brigadier  Grenus,  tout  concourait  ä  procurer  cette 
«  grdce  ä  votre  fils,  qui,  de  son  cote\  se  rendra  digne  (Ten  oblenir 
((  par  la  suite  de  plus  considerables ,  c  est  ce  que  fespere  de  sa 
((  naissance  et  de  ses  botnies  disposilions. 

«  Signe  :    L.-A.  DE  BOURBON. 
«  11.    Du  20  novembre  1735,  en  Conseil  General. 

((  Noble  Grenus,  Seigneur  Lieutenant,  s'etant  leve  et  decouvert, 
«  a  remercie  le  Souverain  Conseil  de  Phonneur  qu'il  lui  avait  fait  de 
«  lui  confier  cet  important  emploi  pour  la  quatrieme  fois  ,  qu'il  a 
«  fait  ses  eff'orts,  de  raeme  que  Messieurs  les  Auditeurs ,  pour  re- 
«  pondre  aux  intentions  du  Souverain  Conseil.  II  a  fait  un  detail 
«  abrege  de  ce  qui  s'etait  passe  pendant  Fannie  sur  les  principales 
((  brancbes  de  la  police,  etc.  M.  le  Lieutenant  a  ajoute ,  que  la 
«  circonstance  particuliere  dans  laquelle  il  s'etait  renconlre  pen- 
«  dant  sa  charge ,  ayant  ete  depute  ä  Messieurs  nos  Jllies  de  Zu- 
«  rieh  et  de  Berne ,  Vengageait  ä  sortir  des  bornes  des  discours 
«  faits  en  pareil  jour,  pour  informer  le  Souverain  Conseil  de  l'affec- 
«  tion  sincere  et  confederale  de  nos  Allie's  pour  cet  Etat;  lesquels 
«  leur  en  ont  donne  les  marques  les  plus  reelles ,  et  il  a  fait  sentir 
«  combien  il  nous  importe  de  eultiver  cette  affection,  et  de  Faffer- 
«  mir  par  une  reunion  sincere  entre  tous  les  corps  de  FEtat,  par 
«  une  soumission  aux  lois  et  aux  cSdits,  et  parunejuste  confiance 
«  au  Magistrat,  sans  quoi  nous  exposons  FEtat.  M.  le  Lieutenant  a 
«  prononce  son  discours  avec  beaueoup  de  force  et  de  dignite. 

(c  Hl.   Du  26juin  1736. 

(c  Les  nobles  Grenus,  ancien  Syndic,  et  Micbeli ,  Conseiller,  en- 
«  voyes  pour  conferer  avec  M.  le  Comte  de  Marsay,  etant  revenus 
«  hier  de  leur  voyage,  ont  fait  leur  rapport  de  ce  qui  s'est  passe" 
(c  dans  les  Conferences  qu'ils  ont  eues  ä  Saint-Sapborin,  avec  M.  le 
«  Comte  de  Marsay  et  M.  de  Saint-Sapborin  (Preuve  61  ),  lequel 
((  ils  ont  ete  charges  de  donner  par  ceril  pour  £tre  Joint  au  pre- 
«  sent  registre.  Les  dits  nobles  Grenus  et  Micbeli,  et  leurs  pa- 
«  rents,  ayant  donne  liberte,  on  a  opino  sur  leur  rapport,  et  Vavis 
«  a  ete  d'approuver  toute  leur  gestion  et  de  les  remercier  d'une 
«  maniere  particuliere  des  soins  qu'ils  se  s ont  donne 's ,  dont  le  Con- 
«  seil  est  tres-satisfait.  Les  dits  nobles  etant  rentres,  M.  le  Syndic 
«  Bonet  leur  a  prononce  Farrcte  du  Conseil. 
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«  IV.   Du  4  septembre  1736. 

(c  Noble  Grenus  a  dit  qu'il  prie  le  Conseil  de  l;ü  ordonner  ce 
<c  qu'il  doit  faire ,  et  s'il  doit  entretenir  une  correspondance  avec 
«  M.  l'Avoyer  Steißer  et  M.  May,  de  meme  que  Celles  qu'il  a  ä 
(c  Zürich  U7  ;  sur  quoi  etant  opine,  Vavis  a  ete  de  pH  er  noble  Gre- 
en nus  de  continuer  ses  correspondances ,  et  on  Va  remercie  de  la 
«  part  du  Conseil  des  peines  et  soins  qu'il  s'est  donnes  ä  cet  egard. 

V.  Du  11  janvier  1  737,  au  Magnifique  Conseil  des  Deux-Cents, 
((  page  10  de  la  Minute. 

«  M.  le  premier  Spidic  Gabriel  Grenus  a  dit  qu'il  esper e  devoir 
(c  des  jours  plus  heureux  et  renaüre  au  rnilieu  de  nous  la  paix,  la 
«  tranquillile  et  une  confiance  reeiproque ,  que  MM.  les  Spidics 
«  ses  collegues,  et  luiferont  ce  qutdependra  d'eux  pour  parvenir  ä 
«  ce  but,  mais  que  tous  leurs  effbrts  produiront  peu  d'effets  sans  le 
(c  concours  de  ce  Magnifique  Conseil,  qu'il  espere  qu'il  voudra  bien 
«  s'y  preter  par  une  suite  de  son  zele  pour  l'Etat,  et  que  cbaque 
«  membre  travaillera  en  son  particulier  ä  inspirer  ces  sentiments  ä 
«  nos  concitoyens.  M.  le  Premier  a  fait  ensuite  des  voeux  pour  la 
«  prosperite  de  l'Etat,  des  Conseils  et  des  rciembres  qui  les  composent. 

cc  Le  Sieur  Procureur  ^nC'ral  Jean  Du  Pan  11S  a  remercie*  Mes- 
a  sieurs  les  Syndics,  dans  un  discours  qui  est  annexe  en  original  a 
«  la  dite  minute,  et  qui  commence  en  ces  termes  : 

<i  Messieurs  les  Syndics,  si  ce  Magnifique  Conseil  d^plore  encore 
«  la  perte  des  habiles  magistrats  qui  devaient  oecuper  ces  impor- 
«  tantes  dignites  cette  anntSe ,  que  la  mort  et  la  prevention  popu- 
«  laire  nous  ont  enleves,  ce  liest  pas  pour  lux  une  legere  satisfac- 
«  tion  de  voir  ä  la  tete  de  l'Etat  leur  digne  collegue,  qui  sait  reunir 
«  aux  lumieres  de  l'esprit  l'integrite  du  Juge  et  la  prudence  du  po- 

i  i  7  M.  Gramer  a  consigne  la  remarqne  suivante  a  la  page  58  du  seizieme  Caln'er  de  ses 
Annales,  en  dale  du  19  Aout  17^6  : 

■■  Quoiqn'il  ne  paraisse  aueun  mouvement  au  deliors,  je  ne  crois  pas  neanmoins  la  Jranquillite 
«  bien  solide  ;  les  occasions  de  iroubles  manquent,  mais  les  gens  qui  auraient  envie  de  troublcr 
«  et  ceux  qui  les  laisseraient  faire  ne  manquent  pas.  Du  moins  me  parait-il  cerlain  que  la 
-confiance  au  Magistrat  et  la  Subordination  requise  ne  sont  pas  encore  sur  le  point  de  revenir.» 

118  Voici  quelle  etait  l'opinion  du  parti  demoeralique  snr  l'auteur  de  ce  discours  ;  La 
Relation  des  troubles  (poliliques)  de  Gencve  de  173^,  in-40,  Ronen,  17  36,  porte,  pages  114 
et  i3l,  que  M.  Jean  Du  Pan,  komme  de  merke  et  d'espj-itf  et  tres-agreablc  a  la  Bourgeoisie, 
fnt  fait  Procuieur  general  en  decembre  17^4,  et  les  deputes  du  peuple  lui  adresserent  le 
compliment  suivant  le  20  du  meme  mois  : 

«  L'honneur  que  nous  avons  de  parailre  devant  vous  ,  Monsieur  ,  est  aecompagne  d'une 
..  satisfaction  d'autant  plus  grande,  que  nous  pouvons  vons  assurer,  que  tous  nos  concitoyens  se 
•■  felicitent  extremement  d'avoir  pour  Procureur  general  une  personne  teile  que  vous  ,  qui  sait 
•■  si  bien  meltre  d'aecord  les  talents  de  l'espril  et  les  talenls  du  cceur.  »  ("Voyez  aussi  V Histoire 
de  Genevc.  par  M.  Berenger,  IV,  164,  180,   194.) 
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«  litique,  talents  eprouves  et  reconnus  li9,  par  ses  negociations  au 
«  dehors  et  ses  bons  conseils  au  dedans,  qui  ne  nous  fönt  augurer 
«  qu'un  heureux  calme  pendant  sa  pre*sidence?  avec  d'autant  plus 
«  de  fondement  qu'il  sera  tres-bien  second(5  par  Messieurs  les  nou- 
(c  veaux  Syndics,  qui  ont  donne"  si  souvent  dans  les  Conseils  des 
«  preuves  de  leur  capacite^  de  leur  bon  jugement  et  de  leur  zele 
«  pour  la  patrie.  Ce  Magnifique  Conseil,  Messieurs  les  Syndics,  se 
(c  felicite  de  ce  bon  choix,  du  Peuple  120?  il  recoit  avec  plaisir  et 
«  reconnaissance  les  sages  exhortations,  et  les  senliments  affectueux 
(c  que  vous  venez  de  lui  temoigner  par  la  bouche  de  M.  le  Premier, 
«  et,  par  im  retour  sincere,  il  ne  cessera  de  faire  des  voeux  au  Ciel 
«  pour  votre  sante"  et  pour  la  prosperite  de  vos  personnes  et  de  vos 
«  familles.  41 

«  Collationne  ä  la  Minute  des  susdits  registres  les  cinq 
«  Extraits  ci-dessus  par  Nous  Conseiller  Secretaire 
ce  d'Etat  de  la  Republique  et  Canton  de  Geneve,  et 
ce  exp(5die  le  9  octobre  1845. 

«  (L.  S.)  [S/gwe]  Le  Fort.  » 

REMARQUE. 

On  trouvera  plus  hin,  dans  les  Preuves  61  ä  72,  divers  docu- 
ments  relalifs  aux  troubles  politiques  de  1737,  et  que  leur  elendue 
ne  permettait  pas  de  placer  ici. 

119  Les  ennemis  poliliqnes  de  Gabriel  Greniis  ont  aussi,  a  cette  occasion,  rendu  hornmage 
a  ses  (alenls  qiu)iqu'en  noircissant  son  caractere,  car  i°  la  Relation  inanuscrile  des  trouMes  de 
1737,  par  les  principaux  chefs  de  la  Bourgeoisie  de  Geneve,  s'exprime  comnie  suit  au  sujet 
de   la  meme   eleclion  :    »  Les   Citoyens  et  Bourgeois  n'ignoraient  pas  quelle  ctuit  Vinjluencc  de 

"  M.  Grenus  dans  les  deliberations  des  Conseils,  ils  connaissaient  Vctendue  de  son  genie,  propre 
•■  ä  rintrigue  et  fertile  en  ressoutecs,  aussi  bien  que  sa  fernute  a  l'epreuve  des  situations  les  plus 
"  epineuses  ••    2°  M.  Berenger  dit,    a  la  page  3  65  du  Tome  IV  de  son  Histoire  de  Geneve,   que 

le  peuple  n'aitnait  pas  ce  magistrat,  qu'il  le  craignait,  qu'il  avak  craint  davantage  de  le  rejeter; 

puis  ,    tont  en    se   permellant   les  aecusations  les  plus  fausses,  cet  anteur  ajoute  qu'on   disait  que 

Gabriel  Grenus  etait  la  tett  de  la  faction  dont  Montreal  etait  le  bras,  qu'il  etait  liardi,  coura- 

geux,  eloquent,  fertile  en  expedients,    etc. 

120  Divers  novaleurs  avaient  cherche  a  preparer  Textliision  de  M.  Grenus  de  la  dignile  de 
clief  de  l'Etat,  par  des  imputations  epie  le  Deux-Cent  declara  calomnieuses  le  ier  oelohre  1736 
et  desquelles  le  Conseil  general  fit  aussi  justice  en  elisanl  ce  Magistrat,  preniier  Syndic,  le 
6  janvier  1737,  par  919  suflrages  sur  i342  volanls ,  a  l  extreme  contentement  de  lout  le. 
parti  constitutionnaire ,  car  M  Perdriau  considere  cette  eleclion  commc  un  grand  cnup  ,  et 
M.  Cramer  espere  qu'elle  servira  a  rctablir  la  tranquillile  dans  la  ville ,  que  les  brouillons 
seront  contenus  dans  le  devoir  par  la  crainte  du  chätiment  et  que,  si  l'on  peul  avoir  une 
annce   de    calme,  cela  en  donnera  Thabilude. 
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PREUVE  24. 

Extrait  du  registre  des  Lettres  ecrites  par  le  Banneret  et  Conseil  de 

la  Ville  de  Morges. 


«  Du  27  aout  1737. 

«  A  Monsieur  Grenus,  Seigneur  premier  Syndic  de  la  Rdpublique 
«  de  Geneve. 

«  Monsieur,  Comme  nous  prenons  un  tres-grand  inte'ret  ä  la  con- 
«  servation  de  la  Republique  de  Geneve,  nous  avons  aussi  e'te'  pene"- 
«  tres  d'une  extreme  douleur  en  apprenant  la  triste  Situation  oü 
«  eile  s'est  trouv6*e  reduite  la  semaine  derniere  (Preuves  64  ä  66)  ; 
«  nous  vous  avons  infiniment  piaint,  Monsieur,  vous  qui  vous  trou- 
«  vez  place"  ä  la  tete  de  l'Etat ;  et  en  meine  temps  que  nous  le  felici- 
«  tons  de  voir  ce  poste  eminent  rempli  par  un  Magistrat  d'une  ca- 
«  pacite  et  d'une  sagesse  consommees,  les  fäebeux  e've'nements  in- 
(c  s^parables  de  crises  autant  peVilleuses,  nous  ont  fait  craindre,  et 
((  po  r  vous,  Monsieur,  et  pour  toute  votre  chere  famille. 

(c  Uhonneur  que  nous  avons  de  vous  avoir  dans  le  nombre  des 
(c  bourgeois  de  cette  ville  l21,  duquel  nous  faisons  un  grand  cas, 
(.(.  nous  a  rendus  encore  plus  altentifs  ä  lout  ce  qui  pouvait  vous  in- 
ce  teresser,  et  nous  avons  appri«  avec  joie  que  cette  grande  agi tä- 
te tion,  dont  les  suites  devaient  e^tre  si  funestes,  n'avait  pas  e^e"  de 
(c  longue  dur^e,  et  que  la  prudente  aclivite  avec  laquelle  vous 
«  avez  travaille  ä  rendre  le  calme,  a  procure  la  cessation  des  hos- 
«  tililes.  Nous  prions  Dieu  de  tout  notre  coeur,  que  ces  heureux 
«  commencements  soient  suivis  de  la  tranquillite"  et  de  la  paix  la 

I2i  Gabriel  Grenus  avait  ete  compris,  en  1734,  dans  la  Reconnaissance  generale  des  Bour- 
geois de  Morges;  il  y  fnt  qualine,  ainsi  que  son  coiisin  Andre  Grenus  (fils  de  Jacob  le  jeune),  de 
la  meme  maniere  que  les  autres  Genlilsbommes,  bourgeois  de  cette  ville  (Galiffe,  II,  492),  ou 
il  jouissait  aussi  des  privileges  utiles  de  cetle  classe  de  personnes,  comme  le  prouve  le  Roie  ori- 
ginal des  Bourgeois  forains  (ou  domicilies  hors  de  la  commune),  fait  a  Morges,  en  1728,  au  sujei 
du  droit  de  Porterie,  et  dont  un  Extrait,  expedie  le  21  mars  18  17,  et  signe  S.  Fache,  Sccrctaire, 
etc.,  est  coneu  en  ces  termes  : 

Page  14.  «M.  le  Syndic  Grenus,  demeurant  a  Geneve,  etani  Noble,  est/ranc.  M.  le  Briga— 
«dier  Grenus,  de  meme.  M.  Jean-Jacques  Grenus,  de  meme.  Le  fils  de  (feu)  M.  le  Iicutenant- 
«  Colonel  Jacob  Grenus,  de  meine.  >• 

(Voyez  aussi  ci-devant,  page  36,  Note  62  et  Prenve  18,  et  la  page  1  1  de  YEssai  sur  la  vie 
de  Tissot,  par  Ch.  Eynard,  in-80,  Lausanne,    i83q.  ) 

N.  B.  La  Porterie  elait  une  redevance  qui  se  payait  dans  quelques  villes,  pour  la  garde  des 
portes.  J'ai  donne,  a  cet  egard,  en  181  7,  sur  ce  qui  concernait  Morges  en  particulier,  d'exacts 
renseignements,  a  la  page  3  8  de  mes  Bocuments  relatifs  a  l'histoire  du  Pays  de  Vaud,  et  dont  la 
Lettre  ou  Preuve  24,  ci-dessus,  forme  le  n°  340. 
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((  mieux  aftermie  et  la  plus  durable,  et  que  vous  ayez  la  consolntion 
«  de  revoir  bientöt  la  Republique  dans  sa  premiere  Situation,  qui 
«  faisait  admirer  dans  toule  VEurope  la  sagesse  de  son  Gouverne- 
«  ment. 

«  Si,  contre  nos  voeux,  vous,  Monsieur,  ou  votre  faniille  n'espe- 
«  riez  pas  de  jouir  ä  Pavenir  dans  Geneve  du  repos  qui  fait  la  base 
«  du  bonbeur  des  familles ,  nons  vous  prions  de  ne  pas  oublier  que 
«  vous  avez  wie  retraite  loute  etablie  dans  cette  ville,  et  d'ötre  bien 
«  persuade  que  vous  y  serez  requ  en  tout  temps,  avec  les  egards  et 
«  les  distinetions  que  nous  devons  ä  votre  no?n,  et  ä  vous,  Monsieur, 
(.(.  en  particulier . 

«  Nous  nous  ferons  aussi  un  plaisir  d'accueillir  chez  nous  toutes 
<c  les  personnes  de  merite  qui  soubaiteront  de  s'y  retirer,  et  nous 
«  nous  acquitterons  a  leur  egard  non-seulement  des  devoirs  que 
«  l'humanite'  et  lbospitalite'  exigent  de  nous,  mais  de  plus  on  peut 
«  tkre  assure  que  nous  procurerons  toutes  les  facilii(5s  qui  peuvent 
«  etre  en  notre  pouvoir ,  ä  eeux  qui  y  voudront  faire  quelque  e"ta- 
«  blissement  (Pr.  68,  Note  212),  et  que  nous  aurons  d'ailleurs  tous 
«  les  Egards  et  toutes  les  attentions  requises  pour  les  personnes 
((  d'un  rang  ou  d'un  merite  dislingues. 

«  Nous  vous  prions,  Monsieur,  de  vouloir  bien  faire  connaitre 
(c  nos  sentiments  ä  toute  votre  famille,  et  d'tkre  persuade  de  la 
«  parfaite  consideVation  avec  laquelle  nous  avons  l'honneur  d'etre, 
<r  Monsieur, 

(c  Vos  tres-humbles,  etc. 

«  Pour  copie  conforme  au  susdit  registre. 
«  [S/gwe]  S.  Pache,  Seeretaire  de  la  Municipalite  de  Morges.  » 


PREUVE   25. 

Lettre  de  M.  le  Lieutenant  gener al,  baron  de  Besenval,  Colonel 
d'un  Regiment  Suisse  de  son  nom  au  service  de  France  (Original 
portant  un  cachet,  en  cire  rouge,  aux  armes  de  Besenval). 

«  A  Monsieur  Grenus,  Seigneur  (ancien)  Syndic  de  la  Republique 
«  de  Geneve,  ä  Geneve. 

«  Paris,  le  3  mai  1738. 
«  J'ai  regu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'bonneur 
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«  de  m'ecriie  du  28  passe^  au  sujet  de  M.  votre  fils,  Capitaine  dans 
«  mon  r&jiment;  je  suis  bien  aise  qu'il  soit  content  de  moi,  je  le 
«  suis  aussi  beaucoup  de  lui,  parce  qu'il  a  toutes  les  allures  d'un 
«  galant  homme  dans  sa  profession  ,  franc,  juste,  point  avantageux 
«  ni  intrigant,  aimant  son  meYier  et  le  faisant  avechonneur1*2...  Ne 
«  soyez  donc  pas  en  peine ,  je  vous  prie,  de  nies  intentions  a  son 
«  eg.ird,  je  lui  ferai  plaisir  en  ce  que  je  pourrai,  independamment 
((  de  vous ,  Monsieur,  pour  qui  je  conserverai  toujours  wie  vraie 
«  veneration  ä  cause  de  la  magnanimite  que  vous  avez  temoignee 
«  et  de  la  digne  conduite  que  vous  avez  tenue  dans  les  derniers 
«  troubles  de  votre  Republique  (Preuves  66  ä  70).  Je  suis  bien  aise 
ce  d'apprendre  que  la  sante*  de  M.  Grenus ,  le  Brigadier,  soit  entie- 
«  rement  r^tablie  ;  Tamitie  contractu  entre  nous  est  de  si  ancienne 
«  date  qu'on  s'en  souvient  toujours  avec  satisfaction,  et  les  marques 
<a  qui  la  renouvellent  ne  peuvent  manquer  d'e*tre  sensibles. 
«  J'ai  l'honneur  d'etre,  etc. 

«  [&g7ie]   Le  B.  de  Besen val.   » 

N.  B.  Cet  officier  g^neYal  tres-distingue'  avait  e'te'  l'^mule  de 
l'illustre  Francois  d'Aff'ry,  dans  la  campagne  de  Lombardie  de  1734 
(May,  Eist.  Milit.  VI,  128);  il  «Stait  frere  cadet  duColonel  des  Gardes 
Suisses,  et  Foncle  du  Baron  de  Besenval,  qui  acquit,  plus  tard,  une 
certaine  cdle'brite'  lors  de  la  reVolution  Francaise. 

122  II  s'agit  ici  de  Jean-Gabriel  Grenus,  mentionne  plus  haut  (Preuves  22  et  2  3,  Art.  I),  et 
a  qui  IVI.  Thourel  attiibue  nommement,  et  par  une  distinction  malveillante,  l'epithele  de  peiit— 
maitre,  en  1737  (111,  78).  Le  meme  M.  de  Besenval  parlait  deja  de  ce  jeune  Capitaine  comme 
d'un  excellent  sujet,  dans  sa  letlre  du  18  octobre  17  35,  ou  il  ajoutait  :  »  Quoique  je  ne  con— 
>•  naisse  pas  encore  M.  son  fYere  (Jean— Louis  Grenus)  il  inen  est  rcvcnu  tant  de  bien,  par  M.  de 
<>  la  Cour  au  Chantre  (son  Lieutenanl-Colonel ),  auriuel  on  peut  se  rapporter  en  tonte  con— 
»  fiance,  que  je  ne  saurais  douter  de  son  merite.  » 

Le  fait  suivant  est  un  indice  caracteiislique  des  bons  procedes  de  ces  deux  freres,  pour  leurs 
sous-officiers  et  soldats. 

D'anciens  roles  des  deux  demi-Compagnies  de  Grenus  au  Regiment  Suisse  de  Besenval,  fonf 
menlion,  en  decembre  1  7  4  1 ,  d'un  caporal,  alors  age  de  qualrc-t'ingt-cinc]  ans,  professant  la  re— 
Jigion  reformee,  et  qui  etait  dans  cette  meme  compagnie,  des  le  ier  janvier  1687,  cest-a-dire 
avant  la  naissancc  de presque  tont  le  restc  de  la  troupe.  11  parait  que  ce  vieillard,  n'ayant  aucun 
domicile  dans  son  village,  et  ne  poiwant  elre  reyu  aux  invalides,  oü  les  soldals  Suisses  protes— 
lanls  n'ont  cte  admis  que  depuis  1763,  se  regardait  comme  chez  lui,  dans  une  Compagnie  aux 
yeux  de  laquelle  la  bienveillance  amitale  dont  il  etait  l'objet  de  la  pari  de  ses  jeunes  Officiers, 
compensait  sa  caducile,  et  ou  il  vecut  peut-etre  encore  quelques  annees.  J'aime  a  nie  represen— 
ter  ce  venerable  militaire  ayant,  en  route,  sur  la  charrette  du  bagage,  (Preuve  22,  Note  114, 
Art.  5),  une  place  aussi  fixe  que  celle  des  registres  de  la  Compagnie,  ou  racontant  avec  anima— 
tion  a  ses  camarades,  tantöt  le  combat  de  Steinkerque,  dans  lequel  le  Colonel  re^ut  une  blessure 
mortelle,  en  1692,  tanlöt  la  bataille  de  Spire,  oü  ]e  regiment  decida  la  vicloire,  en  1703,  par 
une  charge  a  la  bai'onnette,  tantöt  enfin,  le  siege  de  Landau,  fort  meurtrier  pour  tout  le  corps,  en 
1  7  i3,  et  oü  le  Sous-Lieutenant  de  la  Compagnie  de  Grenus  fut  tue,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans 
Zur-Lauben.  (Hist.  milit.,  III,   287). 


96  ( Preuve  .26 ) 


PREUVE  26. 


«  Extrait  des  regislres  de  Vancien  Petil  Conseil  de  la  Republique  de 

«    Geneve. 


«  1.   Du  10  mars  1738. 

«  On  a  fait  entrer  les  Spectables  Maurice  et  De  la  Rive,  et  on  les 
<(  a  invite"s  d'etre  assis  et  couverts,  et  de  repre"senter  ce  dont  ils  ont 
«  ete*  cbarges.  Spectable  Maurice  a  dit  qu'ensuite  de  la  permission 
«  de  ce  Magnifique  Conseil,  ils  ont  procede  suivant  leur  usage  ä  l'^lec- 
«  tion  dun  Pasteur  pour  Onex,  que  les  Spectables  Vautier  et  Grenus 
«  furent  nomm^s,  et  Spectable  Grenus  &u  12°,  et  qu'üs  ont  ete 
«  charges  de  venir  demander  l'approbation  du  Conseil,  que  le  me- 
«  rite  de  Spectable  Grenus  est  connu ,  que  sa  vertu,  ses  sermons 
«  edifiants  et  la  dexteYite  qu'il  a  fait  paraitre  dans  la  conduite  de 
«  l'Eglise  de  Genthod  dont  il  avait  ete  charge",  leur  fait  espeYer  un 
<c  heureux  succes  de  son  ministere,  que,  ne  avec  d'heureux  talents, 
«  il  a  eu  dans  sa  maison  un  si  beau  modele  de  piete  et  d'amour 
(c  pour  la  patrie  124,  qu'il  ne  peut  manquer  de  reussir  dans  l'Eglise 
«  d'Onex ,  qui  a  un  besoin  si  pressant  de  la  residence  actuelle  du 
«  pasteur,  vu  sa  Situation,  etc.  Et  en  etant  opine,  Spectable  Grenus 

123  Jean-Antoine  Grenus  avait  publie  en  iy3i,  nne  dissertation  in— 4.° ,  intitulee  :  De  Provi- 
dentia Dei,  juxta  Lumen  naturale,  et  fut  ein  Pasteur  de  la  ville  de  Geneve,  en  fevrier  1752,  en 
consideralion  de  ses  Services.  Les  Promenadcs  historiques  de  M.  Gaudy— Le  Fort,  porlent,  page 
i38,  cjue  le  Pasteur  Grenus-Bessonet  fut  cnvoye,  en  17  58,  de  la  pari  de  la  Venerable  Compa- 
gnie,  pour  aller  faire  la  dedicace  du  teinple  de  Chene.  Son  discours  dut  elre  fort  eloquent,  s'il 
employa,  pour  eet  effet,  les  inoyens  atlribues  a  son  bean-pere,  le  Professeur  de  tlieologie  Jacob 
Bessonnet,  que  les  Motifs  de  la  conversion  de  31.  Minutoli,  in- 12,  Modene,  17  14,  fönt  parier  en 
ces  termes,  page   1  3  8  :    «Je  suis  beaueoup  suiri,  parce  que,  commc  la  restilution  est  rare  parmi 

•1  nous,  Von  s'empresse  d'etre  te'moin  de  cellc  que  jefais  publiqucmcnt  des  sermons  entiers  que 
••  j'ai  derobes  dans  les  auteurs  catholiques.  » 

A.  B.  Une  aneedote  beaueoup  plus  interessante  sur  Jean-Antoine  Grenus,  est  celle  que  M.  le 
premier  Syndic  Cranier  a  consignee,  page  6  du  Vlllc  Cahier  de  ses  Annalcs  sur  Geneve,  oü  cet 
liabile  magistrat  s'exprime  de  la  maniere  suivante  :  «M.  le  Ministre  Grenus  etant  sur  le  balcon  de 
<■  sa  scenr  (M»ne)  Saladin,  quand  on  cria  aux  armes  ( le  6  decenibre  1734),  crut  qu'on  allait 
»  egorger  le  Denx-Cent,  et  descendit  promplement  pour  mourir  avec  son  pere  et  son  frere  (aine). 
»En  voulant  se  faire  jour  a  travers  les  Bourgeois,  pour  entrer  a  la  Maison-de-ville,  il  fut  blesse 
«  legerement  a  la  main,  quoiqn'il  ne  fit  aueune  violence   et  qu'il  eut  son  habit  de   ministre.  - 

124  Diverses  deliberations  de  ce  corps  ecclesiaslique,  et  en  particulier  Celles  des  14,  l5  et 
1  6  oclobre  1737,  qui  enrent  lieu  sous  la  presidence  de  M.  Leger,  zele  parlisan  de  la  Bourgeoisie, 
etparfois  en  Tabsence  des  Pasteurs  les  plus  attaches  au  parli  constilutionnaire,  prourenl  combien 
la  Venerable  Compagnie  faisait  cas  de  V opinion  du  premier  Syndic  Grenus,  sur  la  mort  duquel 
M.  le  Professeur  Maurice  exprima  sa  douleur,  le  14  novembre  1738,  dans  son  exhorlation  au 
Conseil  des  Deux-Cents,  pour  Telection  du  Lieutenant  et  des  Auditeurs. 
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«  ayant  ^te  grabele"  ä  haute  voix  et  ä  la  balotte,  la  dite  ^Iection  a  e^e" 
«  approuvee. 

<c  11.   Du  9  mai  1738. 

«  M.  le  premier  Syndic  a  dit  que  l'heureux  succes  de  l'ouvrage 
«  de  la  Mediation  nous  engageait  ä  une  particuliere  reconnaissance 
<(  envers  tous  ceux  qui  y  ont  contribu^,  et  que  la  Commission  de 
(c  ce  Conseil ,  compos^e  de  M.  l'ancien  Syndic  Grenus,  etc.,  faite 
«  l'annee  derniere  pour  informer  les  Seigneurs  Mediateurs  et  leur 
«  donner  tous  les  eclaircissements  qu'ils  pourraient  demander,  a 
«  travaille'  avec  une  application  particuliere  et  toute  la  prudence 
«  qu'une  aff'aire  de  cette  importance  demandait,  etc.  Vavis  a  ete 
«  de  temoigner  dans  les  teinftes  les  plus  affectueux  aux  Seigneuvs 
«  de  la  dite  Commission  la  parfaite  satisfaction  du  Conseil  pour 
cc  lout  ce  qu'ils  ont  fait,  qu'on  l'approuve  entierement,  et  qu'on  les 
a  en  remercie  avec  la  reconnaissance  dne  ä  des  Services  aussi  im- 
«  portants  et  necessaires  au  bien  de  VEtat,  dont  on  conservera  le 
a  souvenir  dans  toutes  les  occasions. 

«  111.   Du  1er  juillet  1738. 

cc  Page  252  de  la  Minute  du  registre.  On  a  lu  une  lettre  du  Sr. 
«  Thellusson,  du  7  juin ,  ^crite  au  Conseil,  dans  laquelle  il  rend 
«  compte  de  toutes  les  demarcbes  qu'il  a  faites  ä  Paris,  tant  pour 
((  nous  procurer  la  Mediation,  que  pour  toute  la  suite  de  cette  af- 
«  faire,  etc.  M.  le  Premier  a  ensuite  dit,  etc.,  qu'il  aurait  fort  desire* 
cc  que  la  sante"  de  M.  Grenus  lui  eüt  permis  d'assister  cC'ans,  et  qu'on 
«  avait  meme  renvoye"  de  quelques  jours  de  lire  cette  lettre  pour 
«  qu'il  püt  etre  present. 

<c  Vos  Seigneuries,  ditM.  Thellusson  l2s  ä  la  page  6  de  cette  lettre, 
«  dont  Toriginal  est  annexe"  ä  la  dite  Minute-,  qui  connaissent  aussi 
«  bien  que  moi  le  merite  superieur  de  M.  l'ancien  premier  Syndic 
«  Grenus,  ne  douteront  pas  que  je  n'aie  trouve  un  tres-grand  secours 
<r  dans  la  correspondance  dont  il  m  a  honore,  mais  je  dois  leur  dire 
«  que  VElaty  a  trouve  un  grand  avantage,  et  que  nous  avons  tous 
«  beaucoup  d'obligations  ä  ce  digne  Magistrat  et  ä  la  Commission 
cc   qu'il  presidait. 

«  IV.   Du  24  septernbre  1738. 

«  M.  le  Premier  a  dit  qu'il  s'agit  de  proceder  ä  l'election  d'un 

ia5  Le  Lord  Comte  Waldegrave,  Ambassadeur  d'Angleterre,  ä  Paris,  y  disait  la  meme  annee 
IJ38,  en  presencede  tous  les  membres  prolestants  du  corps  diplomatique  de  cetie  capitale,  que 
les  Princcs  seraicnt  bien  heureux  d'avoir  des  Ministrcs  parcils  a  M.  Isaac  Thellusson  ;  et  le  Pelit 
Conseil  fit  frapper,  en  1744,  une  medaille,  pour  perpeluer  le  souvenir  des  longs  et  importanU 
Services  de  ce  genereux  citoyen,  en  qualite  d'Envoye  de  la  Republique  aupres  de  S.  M.  T.-C. 
(Fragments  bfographiqites,  fdges  27  4,   290,  299,   3oi,3o2et3i2.) 
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«  Conseiller  pour  remplir  la  place  de  feu  noble  Grenus,  qui  a  servi 
«  avec  beaucoup  de  zele  cet  Etat,  qui  avait  de  Randes  lumieres  et 
«  auquel  on  a  de  grandes  obligations,  et  qu'oti  ne  peut  penser  ä  sa 
<r  perte  sans  en  ressentir  wie  vive  douleur.  Suit  le  detail  de  la  no- 
«  mination  en  Petit  Conseil. 

«  V.   Du  dit  jour  24  septembre  1738  en  Deux-Cent. 

«  M.  le  Premier,  apres  la  priere  ä  Dieu,  a  dit  que  ce  Magnifique 
«  Conseil  avait  ete"  convoque"  pour  proce*der  ä  1'eMection  d'un  Con  - 
«  seiller  ä  la  place  de  feu  noble  Grenus,  auquel  la  Republique  et  les 
<r  Conseih  ont  de  si  grandes  obligations  ,  qui  etait  un  Magistrat 
<c  d'un  merite  tres-distingue,  et  dont  le  zele  et  les  lumieres  nous  ont 
«  ete  si  utiles,  Suit  le  detail  de  T^Iection  de  M.  Jean  Cramer. 

«  VI.   Du  21  novembre  1738. 

«  On  a  fait  lecture  des  lettres  de  M.  le  Comte  de  Lautrec  et  de 
(c  MM.  Hoffmeister,  Escher  et  Steiguer,  Werkes  au  Sr.  Grenus  sur 
(c  la  mort  de  feu  M.  l'ancien  Syndic  Grenus  126,  oü  ils  marquent 
«  toute  leur  sensibilite  ä  cette  perle,  et  le  regret  qu'ils  ont  que  nous 
«  ayo7is  perdu  une  personne  de  ce  merite. 

c<  Collationne*  ä  la  Minute  des  susdits  registres  les 
«  six  Extraits  ci-dessus,  par  Nous  Conseiller  Se- 
cc  cr^taire  d'Etat  de  la  Republique  et  Canton  de 
«  Geneve,  et  expedie  le  9  octobre  1845. 

«  (L.  S.)  [5/g-we]  Le  Fort.  » 


PREUVE  27. 

«  Extrait  du  Journal  manuscrit  de  M.  le  Capitaine  Pierre  Perdriau. 

«  Du  mercredi  24  septembre  1738. 
a  M.  l'ancien  premier  Syndic  Grenus ,  apres  une  maladie  de 
«  quelques  mois,  mourut  enfin  Lundi  dernier  ä  midi,  et  fut  ense- 
<a  veli  hier  ä  quatre  heures.  On  perd  en  lux,  sans  aueune  exagera- 
«  tion9  la  premiere  tele  du  Conseil;  c'etaitun  Magistrat  plein  de 
(c  lumieres,  de  candeur,  de  probite  et  oV amour pour  lapatrie,  dont 

126  Quoique  ces  lettres  soient  toutes  egarces,  leur  simple  produclion  en  Petit  Conseil,  au 
mornent  oü  elles  venaient  d'etres  recues,  suffit  pour  etablir  la  haute  consideration  dont  M.  Ga- 
briel Grenus  jouissait  aupres  des  Seigncurs  Mediateurs,  snrtoul  quand  on  considere  qu'ils  avaient 
alors  quitte  Geneve  depuis  cinqmois,  et  qu'ils  etaient  d'autant  plus  libres  de  se  dispenser  d'un  tel 
compliment  de  tondoleance,  que  M.  Grenns  n'exer^ail  point  le  Syndical  en  1738. 


(Preuve27)  99 

«  il  a  donne  nombre  de  marques  pendant  le  cours  de  nos  dissen- 
«  sions  ;  homme  capable  d'un  grand  travail  et  qui  ne  se  contentait 
((  pas  de  remplir  simplement  les  fonctions  de  son  emploi ,  habile 
a  jurisconsidte,  homme  d'etai,  il  reunissait  en  lui  toutes  les  qualites 
«  qui  peuvent  faire  un  bon  magistral.  Personne  n'a  prisplus  ä  coeur 
(c  que  lui  nos  malheureuses  dissensions,  et  Ton  peut  dire  hardiment 
cc  que  c'est  elles  qui  l'ont  couche"  dans  le  tombeau ;  il  est  tombe 
«  malade  imnmkliatement  apres  la  journe'e  du  21  aoüt  1737,  et  n'a 
«  fait  que  languir  depuis  cette  fatale  journ^e,  ce  qui  ne  Vapas  ce- 
«  pendant  empeche  de  vendre  des  Services  essentiels  et  importants  ti 
«  sa  patrie  pendant  tout  le  cours  de  V illustre  Mediation  ;  sa  mort 
a  doil  exciter  les  plus  vifs  regrets  dans  le  coeur  de  tous  les  bons  pa- 
«  triotes.  II  e'tait  Colonel  d'un  quartier,  ^.  le  premier  n'a  pas  juge 
«  ä  propos  que,  suivant  un  usage  abusif,  mais  introduit,  on  con- 
«  voqua  le  Regiment  pour  son  ensevelissement.  11  a  raison,  on  ne 
«  saurait  eviter  trop  scrupuleusement  de  präsenter  toute  assembl(5e 
«  aux  Compagnies  bourgeoises,  ä  moins  d'une  necessite"  indispen- 
«  sable;  je  remarquerai  cependant  qu'il  ne  s'y  est  rencontre  que 
«  deux  sergents  de  sa  compagnie ,  savoir,  MM.  Martin  et  Jacques 
«  Patron,  tous  les  autres  ayant  fait  une  partie  de  diner  ä  Garouge. 
«  (Voyez  Pr.  28,  Note  128.) 

(c  On  a  proc^de"  aujourd'hui  en  Deux-Cent  ä  le  remplacer, 
«  MM.  Jean  Cramer,  Francois  Fatio  et  Frangois  Humbert  elaient 
«  indique*s ;  les  deux  premiers  ont  e*t(5  nommes  en  Petit  Conseil  et 
«  en  Deux-Cent,  et  M.  Cramer  Fa  empörte  sur  M.  Fatio  de  deux 
«  voix.  Cette  election  m'a  fait  un  ve'rilable  plaisir,  en  ce  que  j'y  puis 
((  concilier  les  devoirs  de  l'amitie  et  Tamour  de  la  patrie ;  lie  d'ami- 
«  ti<5  avec  Cramer  des  mon  enfance,  Tage  de  raison  lui  a  donne*  de 
«  nouvelles  forces,  en  m'apprenant  qu'elle  pouvait  etre  fonde'e  sur 
«  l'estime  la  plus  parfaite ;  nos  dissensions  en  ont  encore  serre  les 
((  noeuds,  nous  n'avons  jamais  varie*  dans  notre  maniere  de  penser 
((  sur  nos  affaires  publiques  ;  et,  ind^pendamment  de  toute  preven- 
«  tion,  il  est  constant  que,  soit  du  cöte  des  lumieres ,  soit  du  cöte 
cc  de  la  candeur,  de  la  probite,  de  Vintegrite,  de  Vamour  de  la  pa- 
(c  trie  et  d'une  application  inf atigable  au  travail,  on  ne  pouvait 
«  mieux  remplacer  la  perte  que  nous  avons  faite  de  M.  Grenus  ;  il 
«  ne  nous  manque  point  en  Conseil  de  gens  capables  de  bien  et  uti- 
«  lernen t  travailler,  mais  il  nous  en  manque  qui  le  veuillent,  celui- 
«  ci  le  pourra  et  le  voudra. 

«  Pour  extrait  conforme  au  susdit  Journal  du  grand-pere  pa- 
«  ternel  de  ma  mere ,  laquelle  possede  actuellement  ce 
«  manuscrit.    Geneve,  le  2 1  octobre  1848. 

«  [<S?'^e]  H".  Micheu-Fisciier.  » 
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PREUVE  28. 

«  Extrait  du  v'mgt-cinquieme  Cahier  des  Annales  manuscrites  sur 
«  Geneve,  de  M.  Jean  Gramer  12%  qui  quitta,  en  1738,  la  place 
«  de  Professeur  de  droit  pour  celle  de  Conseiller  d'Etat,  et  fut 
<r  ensuite  premier  Syndic. 

«  Du  lundi,  22  septembre  1738  (pafje  31). 
«  M.  I'ancien  Syndic  Grenus  est  mort,  c'etait  im  excellent  Ma- 
«  gistrat.  II  a  le  meme  sort  que  M.  Sartoris,  les  affaires  publiques  et 
«  les  insultes  particulieres  quil  a  essuytSes  l'annee  derniere,  ä  cette 
«  occasion  et  bien  des  fois,  l'ont  tue.  Cetait  un  komme  d'une  ex- 
«  treme  penetratiön ,  s'exprimant  aisement  et  quand  le  cas  Vexi- 
«  geait,  affectueusement,  n'etant  point  amoureux  de  ses  sentiments, 
«  et  voyant  avec  indifference  que  l'avis  oppost^  preValut.  Des  ma- 
«  nieres  simples,  sans  aucun  faste  ?ii  orgueil;  paraissant  toujours 
«  distrait  et  ne  l'^tant  point.  II  (Stait  age  de  66  ans  et  avait  acquis 
<c  une  grande  experience,  trouvant  le  secret  d'accorder  les  avis  op- 
«  pos^s  par  un  tempeVamment  qui  n'avait  rien  de  contraire  au  bien 
«  de  TEtat.  On  peilt  dire  que  l'annee  derniere,  apres  lajournee  du 
«  21  aoüt,  cefut  celui  qui  contribua  le  plus  ä  sauver  VEtat,  enren- 
(c  voyant  habilement,  avec  adresse  et  dignite,  la  tenue  du  Conseil 
<c   General  que  la  Bourgeoisie  voulait  tenir,  au  commencement  de 

127  M.  Cramer  consignait  jour  par  jour,  dans  ce  manuseril,  le  recit  veridique  et  circonstancie 
des  evenements  qui  se  passaient  a  Geneve,  sous  ses  yetix.  11  devinl  bientöt  apres  Tun  des  magis— 
Irats  les  plus  distingues  de  la  Republique,  ainsi  que  le  prouve  son  eloge,  qui  a  ete  publie  par  le 
Journal  Helvetique  de  mai  1773,  et  dont  je  nie  bornerai  a  citer  les  deux  passages  suivants  : 

Page  5.  "  Porte  comme  par  instinct  a  ce  qui  devait  remplir  la  plus  grande  partie  de  sa  vie,  il 
■>(M.  Cramer)  s'appliqua  surlout  a  la  jurisprudence.  C'etait  son  element.  il  y  fit  des  progres  ra— 
<•  pides  et  tels,  qu'encore  jeune  avoeat,  il  fut  ein,  le  i5  mars  1723,  avec  Tillustre  Burlamaqui, 
»plus  age  que  lui,  pour  enseigner  le  droit  naturel  et  civil  a  Geneve.  On  trouvait  dans  ses  le9ons 
•■  la  clarte,  la  solidite  des  principes,  jointes  a  la  justesse  et  a  la  purete  de  la  diclion,  comme  a  une 
><  sorte  de  dignite  qui  lui  etait  naturelle,  et  qu'il  a  soutenue  dans  toutes  ses  relations.  Des  lumie— 
■■  res  aussi  efendues  le  firent  rfgarder  comme  tres-propre  a  remplaccr  dans  le  Conseil  les  savants 
"  jurisconsultes  qui  en  avaieni  fuil  l'ornement,  et  qui  n'etaient  plus.  >■ 

Page  6.  «•  Le  (Petit)  Conseil  de  Geneve,  different  des  autres,  est  cliarge  d'une  administration 
«  presque  universelle.  Appele  tont  a  la  fois  a  veiller  a  la  haute  police,  a  juger  des  affaires  civiles 

■  et  criminelles,  a  embrasser  loules  les  vues  politiques  ;  tout  ressortit  a  lui,  il  donne  le  mouvement 
..  et  la  vie  aux  autres  Conseils  ;  il  est  le  centre  d'union  et  comme  le  foyer  oü  tout  se  prepa/e  et  se 
..  murit.    En  parliculier,  c'est  a  lui  qu'apparliennent  les  affaires  criminelles,  il  en  est  juge  en  der— 

■  nier  ressort.  •> 

N-  B.  On  voit  par  le  registre  du  Senat,  du  6  juin  1739,  que  l'Academie  de  Geneve  j.ugeait  alors 
que  M.  Jean  Cramer,  en  devenant  Conseiller  d'Etat,  n'avait  fait  que  porler  plus  haut,  ses  talents 
et  son  merite.  (Fragments  biographiques,  page  3o4.) 
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«  septembre,  aussi  ne  le  lui  a-t-elle  jamais  pardonne,  et  on  a  eu 
«  la  douleur  que  son  enterrement,  quoique  tres-nombreux,  n'a 
«  pourtant  pas  eu  bien  des  negociants,  ni  des  artisans  ais^s  12S.  Ce 
«  qui  marque  que  le  eoeur  est  foncierement  gate"  et  endurci. 

«  Je  soussigne*  certifie  que  l'extrait  ci-dessus  est  tire* 
«  textuellement  de  J'original,  ä  moi  appartenant, 
«  des  Annales  manuscrites  de  feu  M.  le  premier 
«  Syndic  Jean  Cramer,   mon  grand-pere  paterneL 

((  Geneve,  le  28  juillet  1845. 
((  [iS/g7ie]  Jean-Louis  Cramer.  » 


PREUVE  29. 

«  Extraits  tires  de  la  correspondance  de  Vancien  Petit  Conseil  de 
«  la  Republique  de  Geneve. 

«  1.  Ii  conste  du  registre  des  Copies  de  lettres  du  dit  Conseil, 
«  que  M.  Francois-Jean  Turrettin,  premier  Secr^taire  d'Etat,  donnait 
«  souvent,  dans  l'^te'  1738,  des  nouvelles  de  M.  l'ancien  Syndic 
«  Gabriel  Grenus,  ä  MM.  les  envoyes  ou  deput^s  de  la  Republique 

I28  Malgre  ce  manque  d'e'gards,  qui  s'etait  deja  manifeste  dans  d'autres  eirconstances  pareilles, 
et  en  particulier  lors  de  1'enterreinent  du  celebre  theologien  Jean-Alplionse  Turrettini,  la  Bour- 
geoisie faisail  grand  cas   de  la  capacite  de  M.  Grenus  ;  j'ai  dcja  rapporle   im  passage  a  ce  sujet, 
Page  92,  Note  119,   et  voici  commenl  M.  le  Pasteur  Jean  Sarasin  Taine,  qui  avail  adopte  les  idees 
du  parti  novateur,  s'expriine  dans  ses  Memoires  manuscrits,  pour  servir  a  l'Histoire   de  Geneve  : 
Tome  VII,  pages25  4  et  2  55  :    »  Le  lnndi  22  septembre   17  38,  l'Elat  fit  une  perle  considera- 
ble  par  la  mort  de  M.  l'ancien  premier  Syndic  Grenus ;  c'etait  l'unc  des  plus  grandcs  lumieres 
du  Conseil,  habile  dans  la  politiquc  et  dans   la  jurisprudcncc,    d'un  esprit  net  et  solide,  qui, 
lorsqu'une  partie  l'allait   informer   pour  un  proces,   saisissait  a   l'instanl  sa  pensee,  et  ne  per— 
dait  rien  de  tout  ce  qu'on  lui  avait  dil  ;  quoiquil  eut  un  air  distrait,  qui  faisait  craindre  d'abord 
a  ceux  qui  ne  connaissaient  pas  taute  la  solidile  de  son  genie  et  la  pjoviptitude  de  sa  conception, 
qu'il  ne  les  eut  pas  cntcridus  ou  compris.  M.    Grenus  etait  d'ailleurs  un  magistrat  affable  qui 
ecoutait  tout  lemonde,    et  que  Von  pouvait  visiter  a  toutc  heure ;  c'etait  un  bomme  d'affaires  et 
qui  les  maniait  avait  beaucoup  de  dexterite.  Mais,  avec  tout  ce  merite,  M.  Grenus  fut  tres-peu 
regreite  de  la  Bourgeoisie,  qui  accusait  ce  magistrat  d'avoir  travaille  avec  chaleur  contre  ses  in— 
lerets,  soit  pendant  les  troubles  de  l'annee   1737,  soit  pendant  tout  le  cours  de  la  mediation.  >• 
Suit  une  critique  aussi  amere  qu'injuste  de  la  conduite  politique  de  ce  magistrat),  puis  M.  Sara- 
n  ajoute  :   «  On  remarqua  qu'il  y  eut  beaucoup  de  nalifs  et  habilants  a  l'enterrement  de  M.  Gre- 
nus, mais  tres-peu  de  citoyens  et  bourgeois.  Ce  magistrat  fut  fort  regrette  des  Conseils,  et  il 
est  vrai,  par  rapport  a  la  capaeiie,  saperte  ne  pouvait  ctre  que  difficilement  reparec.  M.  Gre- 
nus etait  doyen  du  Conseil,  ayant  ete  elu  Conseiller,  dans  le  mois  de  mars  1709,   a  la  place  de 
M.  l'ancien  Syndic  Theodore  Grenus,  son  pere,  auquel  il  succeda.  » 

N.  B.  M.  E.  Cliastel,  Bibliothecaire,  a  en  la  complaisance  de  me  donner  une  copie  de  l'arlicle 
biographique  ci-dessus,  par  lui  certifiee  conforme  aux  susdits  Memoires  de  M.  Sarasin,  qui  com- 
posent  aujourd'hui  le  n°  140  B  des  Manuscrits  Francis  de  la  Bibliolheque  publique  de  Geneve 


102  (Preuve(i9) 

«  au  dehors,  et  en  particulier  qu'il  ecrivait,  le  1 1  aoüt  1738  :  c'est 
«  faire  des  vceux  pour  nolre  patrie  que  d'en  faire  pour  le  retablis- 
«  sement  de  M.  Grenus,  puis  le  29  du  meme  mois  :  M.  Grenus  de- 
«  puis  quelques  jours  est  un  peu  mieux,  Dieu  veuille  que  eela  conti- 
«  nue  et  le  r^tablir  pour  le  bien  de  notre  patrie ;  et  le  22  septembre 
<c  1738  :  M.  Grenus  vient  aVexpirer,  ce  qui  est  une  perte  inexpri- 
((  mable  pour  nolre  Etat. 

«  11.  Une  lettre  ecrite  de  Berne  au  dit  M.  Turrettin,  par  M.  l'an- 
((  eien  Auditeur  Isaac  Pictet,  Secretaire  de  la  Deputation  envoy^e 
«  aux  Cantons  de  Zürich  et  de  Berne,  porte  en  date  du  7  septembre 
«  1738  :  Nous  apprenons  tons  avec  une  vive  douleur  le  maiwais  etat 
((  de  la  sante  de  M.  fanden  Syndic  Grenus,  nous  faisotis  les  vosux 
«  les  plus  ardenls  pour  son  retablissement,  dont  VEtat  a  un  si  grand 
(.(  besoin,  et  nous  vous  prions  de  lui  presenter  nos  respects,  si  vous 
«  en  avez  Toccasion. 

((  111.  Une  lettre  ecrite  de  Lyon,  le  25  septembre  1738,  au  dit 
«  M.  Turrettin,  premier  Secretaire  d'Etat,  par  M.  le  Conseiller  Pierre 
«  Mussard  129,  Fun  des  trois  magistrats  deputes  par  la  Republique 
«  ä  Louis  XV,  contient  le  passage  suivant  :  Quoique  nous  fussions 
«  pr^par(3s  deja  par  plusieurs  lettres  et  depuis  plusieurs  semaines  ä 
«  compter  peu  sur  le  retablissement  de  la  sant(5  de  M.  le  Syndic 
«  Grenus,  la  nouvelle  de  sa  mort  n'a  pas  laisse  d'etre  pour  nous  un 
«  coup  de  massue ,  quelles  reßexions  n'y  aurail-il  pas  ä  faire  P 
«  mais  il  vaut  mieux  les  supprimer ,  en  priant  Dieu  de  donner 
«  souvent  de  tels  magistrats  ä  la  pauvre  Republique  qui  en  a  tant 
((  besoin. 

«  IV.  Une  lettre  ecrite  de  Paris,  le  2  octobre  1738,  au  dit 
«  M.  Turrettin,  par  M.  Isaac  Thellusson,  Envoye  de  Geneve  ä  la  Cour 
«  de  France,  commence  en  ces  termes  :  Je  pleure  en  ami  et  encore 
«  plus  en  citoyen  la  perte  que  nous  avons  faite  de  M.  Fanden  pre- 
«  mier  Syndic  Grenus,  ä  qui  VEtat  a  tant  d'obligations,  et  ma  dou- 
«  leur  augmente  quand  je  songe  a  la  cause  de  sa  mort,  qui  me  rap- 


129  M.  le  Syndic  Pierre  Mnssard  elait  Itii— meme  un  des  magistrats  les  plus  distingues  qo'ait 
eus  la  Republique  de  Geneve,  et  le  celebre  Procureur  general  Tronchin  le  designe,  au  commence— 
n.ent  de  son  premier  Discours  sur  Vcsprit  de  parti,  prononce  en  Denx-Cent,  en  janvier  i  762,  et 
iinprinie  en  1764,  »  comme  l  komme  qui c.mploya  sans  relucke  le  fcu  de  son  genie  a  cclaircir  et  a 
•<  defendre  les  droits  les  plus  precieux  de  l'Ktut ;  celui  cutquel  il  (  ce  dernier  )  doit  principalement 
•  Vhonneur  de  figurer  sans  contradiction  parmi  les  Jxepuhl'ufues  de  l'Europc.  >•  (Par  les  traites  de 
Paris  et  de  Turin,  en  1749  et  1754). 

N.  B.  JVT.  Mussard  s'etait  aussi  fail  connaJlre  avantageusemenl  en  1734,  comrne  redacteur  de  la 
Reponse  des  Commissaires  des  Conseils  aux  famenses  Represenlalions  de  la  Bourgeoisie  de  la 
meme  annce  (VoyezPr.  72,  Note  224). 
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«  pelle  celle  de  ce  digne  M.  Sartoris  ;  en  faveur  de  la  paix,  tirons  le 

(c  rideau  sur  ces  evenements. 

a  Exp^die'  les  quatre  Extraits  ci-dessus  par  Nous 
ce  Conseiller  Secr&aire  d'Etat  de  la  Re'publique  et 
«  Canton  de  Geneve,  le  24  juin  1845,  apres  avoir 
ce  veYifie'  le  premier  sur  le  susdit  registre  des  Copies 
(c  de  lettres,  et  collationne'  les  trois  autres  aux  Ori- 
((  ginaux  de'pose's  dans  la  layette  des  lettres  recues 
((  en  1738  par  Pancien  Petit  Conseil. 

«  (L.  S.)   [Signe]  Le  Fort.  » 


PREÜVE  50. 

Lettre  de  M.  Sarasin  de  la  Pierre  13°  ä  M.  Jean-Louis  Grenus,  Ca- 
pitaine  au  Regiment  Suisse  de  la  Cour  au  Cha?itre,  ä  Dunkerque 
(Original) . 

(c  Gravelines,  le  20  decembre  1743. 

«  Monsieur. . .  J'ai  recu  lettre  de  mon  frere,  en  date  du  1 1,  qui  nie 
«  fait  mention  que  Ton  nous  dispute  formellement  et  avec  vigueur 
«  les  soldats  du  Bailliage  de  Gex ;  ce  sont  les  Sieurs  Borsat  et  de  la 
((  Be'viere,  qui  ont  e'crit  en  cour  pour  une  de'cision.  M.  de  Portes 
«  doit  avoir  envoye,  ä  son  oncle,  copie  du  placet  que  nos  Messieurs 
«  ont  fait,  et  qui  a  e'te'  envoye'  au  Ministre  de  la  guerre  par  M.  de 
«  Champeaux  ;  voici  la  teneur  de  sa  lettre  ' 3 1  : 

((  ,«  Monseigneur,  j'ai  l'honneur  de  joindre  ici  un  placet  que  les 
«  «  Capitaines  Genevois,  qui  servent  dans  les  r^giments  Suisses, 
«  (c  attaches  au  service  de  Sa  Majest£,  ont  souhaite'  que  j'eusse  Thon- 
«  (c  neur  de  vous  envoyer  en  leur  nom,  et  dans  lequel  ils  vous  sup- 
«  ce  plient,  Mgr.,  de  vouloir  bien  leur  accorder  votre  protection, 
«  «  et  les  maintenir  dans  l'usage  oü  ils  sont,  de  tout  temps,  de  faire 

l3o  M.  Gabriel  Sarasin  de  la  Pierre,  ancien  Lieutenant-Colonel  en  pied  du  Regiment  Suisse 
de  Diesbach,  mourut  a  Geneve,  en  17  33,  laissant  deux  fils,  qoi  servaient  encore  dans  ce  corps, 
en  1743  ;  le  plus  äge,  Jean-Antoine,  avait  le  brevet  de  Lieulenant-Colonel,  et  le  cadet,  Marc- 
Conrad,  etait  Capitaine  ;  j'ignore  lequel  fut  l'auteur  de  la  lettre  ci-dessus,  mais  il  est  probable 
que  c'etait  Taine,  puisque  la  signature  ne  porte  aueun  prenom. 

1  3  1  Je  crois  devoir  faire  observer  que  je  ne  connais  la  lettre  en  queslion  de  M.  de  Champeaux,, 
Resident  de  France  a  Geneve,  que  par  celle  de  M.  Sarasin. 
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«  (c  leurs  recrues  dans  l'Eve'che'  de  Geneve  et  dans  le  Bailliage  de 
(c  a  Gex  ;  et  dans  lequel  privilege ,  un  Officier  Francais  veut  les 
((  «  troubler.  Je  n'ai  pas  cru,  Mgr.,  pouvoir  refuser  de  me  prtker 
«  «  ä  ce  qu'ils  ont  exige  de  moi  ;  et  je  ne  puis  pas  me  dispenser  non 
((  cc  plus  de  leur  rendre  la  justice  qu'ils  sont  incapables  d'abuser  du 
cc  «  privilege  qu'ils  reclament ,  et  de  s'en  servir  au  pre^judice  du 
((  ((  Roi  et  contre  les  intentions  de  Sa  Majeste;  et  que  si  le  zele pour 
«  (c  le  service  du  Roi  et  le  merite  personnel  pouvaient  donner  plus 
«  (c  de  force  ä  une  pretention,  la  leur  devrait  paraitre  bien  fon- 
«  <(  die  132.  A  quoi  je  peux  aj outer  que  dans  les  temps  presents,  il 
((  ((  leur  serait  difficile  de  faire  les  recrues  dont  ils  ont  besoin,  si  Ton 
((  cc  changeait  quelque  chose  aux  anciens  usages  a  cet  e^ard,  etc.  » 

(c  Vous  apprendrez  dailleurs,  mon  eher  Grenus ,  quelques  par- 
«  ticularit^s  que  j'omets,  qui,  sans  doute,  vous  seront  mande*es  par 
«  M.  votre  frere.  II  y  a  quelque  lieu  d'esperer  que  nous  serons 
«  maintenus  dans  notre  ancienne  permission  ;  toutefois  il  ne  faut 
(c  jurer  de  rien,  puisque  nous  avons  a  lutter  contre  des  rivaux  fort 
(c  opiniatres,  et  que  la  volonte  des  Ministres  est  autant  ambulatoire 
(c  que  celle  des  autres  hommes  la3;  enfin ,  nous  verrons  venir  et 
(c  nous  tiendrons  prets  a  la  riposte,  si  eile  devient  necessaire  et  que 
(c  l'on  nous  en  donne  le  temps. 

«  Je  profiterai  avec  plaisir  de  vos  bons  Offices,  vous  priant  d'^tre 
«  fort  persuade*  que  les  miens  vous  sont  bien  acquis,  et  que  l'on  ne 
((  peut  rien  aj  outer  ä  l'estime  parfaite  avec  laquelle  j'ai  Fhonneur 
«  d'etre,  Monsieur, 

«  Votre  tres-humble  et  tres-obeissant  serviteur, 
((  [£?g7Z6;]   Sarasin  de  la  Pierre.   » 

i32   Le  celebre  Lieutenant-General  Comte  de  Tressan  ecrivait  a  J.-J.  Rousseau,  le  20  de— 

cemhre  1  7  55  :    «Je  regarde  Geneve  comme  la  ville  de  l'Europe  oü  la  jeunesse  re<,-oit  laplus  ex— 

•  c«*llente  educatiun.   Jaitoujours  sous  incs  ordres  beaueoup  de  jenncs  Officicrs  Genevois  ;  je  n  en 

"  vois  aueun  sortir  de  sa/amille,  sans  prouver  quil  a  des  mecurs  et  de  la  littcrature.  »    ((Euvres  de 

Rousseau.  ) 

lii  On  tiouve  dans  le  Tome  III  du  Code  Militairc  des  Suisscs,  pages  5i  et  53,  un  ordre  de. 
Louis  XIV,  du  19  janvier  1697,  et  une  lettre  de  son  Ministre  de  la  guerre  du  21  mars  suivant, 
dont  l'un  interdit  aux  Officiers  Suisses  en  general,  d'enroler  dans  le  pays  de  Gex,  tandis  que  Tau— 
tre  autorise  un  Capitaine  Genevois  a  avoir  des  soldats  de  ce  bailliage  dans  sa  Compagnie  ,  faculte 
que  Louis  XV  aecorda  aussi,  le  9  octobre  1  7  3  1 ,  au  regiment  Snisse  de  Karrer,  par  l'article  XI  de 
son  Ordonnance  pour  l'entretien  de  ce  corps  (Ibid.,  p.  4.1 9  a  438  ).  Je  dois  toutelois  ajouter 
qu'il  conste  d'une  lettre  du  3Iinistre  de  la  guerre  de  France,  du  8  fevrier  1  7  44  (  Ibid.,  IV,  160), 
fondee  sur  le  susdil  ordre  du  19  janvier  1697,  que  les  Capitaines  Genevois  furenl  deboutes  de  la 
reclamation  en  question,  du  moins  quant  a  la  partie  Francaise  de  rEveche  de  Geneve. 
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PREUVE  31. 

I.  Lettre  de  M.  Francois  Forel,  Seigneur  de  Chavannes  et  ancien 

Banneret  de  la  ville  de  Morges  (Original). 

«  A  Monsieur  Grenus,  Seigneur  Syndic,  ä  Geneve. 

(c  Morges,  ce  11  juin  1758. 
((  Monsieur,  mon  tres-honore'  parent... 

((  En  acquittant  le  loci  qui  r&sultait  de  vos  Conventions  de  main 
(c  privtSe,  absolument  inconnues,  vous  donnez,  Monsieur,  la  preuve 
((  la  plus  marqu^e  de  votre  droiture,  et  qui  plus  est  d'une  delica- 
«  tesse  dy  autant  plus  louable  quelle  a  peu  d exemples  dans  le  siecle 
«  oü  nous  vivons  15i.  M.  le  pasteur  (Grenus)  m'a  remis  les  Cent  un 
((  Louis  mirlitons  destines  ä  l'acquittement  de  ce  lod,  dont  je  ferai 
«  parvenir  par  le  premier  courrier  les  neuf  dixiemes  a  M.  Ie  Tre'so- 
«  rier  d'Erlach,  et  ensuite,  dans  quelques  mois,  le  dixieme  restant 
«  ä  M.  Steiguer,  ancien  Baillif  de  Bonmont  .. 

(c  Je  voudrais  bien  avoir  d'autres  occasions  ä  vous  marquer  toute 
«  l'e'tendue  de  mon  deVouement,  et  combien  j'honore  un  parent 
«  d'un  merite  autant  distingue  et  autant  rare  qu'est  le  votre , 
((  Monsieur,  de  qui  je  suis  avec  une  respectueuse  consideVation , 

«  Votre  tres-humble  et  tres-obe'issant  serviteur. 

<c  [<S7g7ie]   Forel.  )) 

N.  B.  Une  lettre  du  mßme  aumeme,  du  25  juin  1758,  porte 
que  la  piece  suivante  doit  rester  entre  les  mains  de  M.  Grenus, 
puisque  c'est  la  quittance  de  la  somme  qu'il  a  fait  parvenir  ä  l'Etat 
de  Berne. 

II.  Lettre  de  M.  Jlbert-Frederic  d' Erlach,  alors  Tresorier  du  Pays 
de  Vaud)  puis  Avoyer  de  Berne  Vannee  suivante.  (Original  avec  une 
enveloppe  qui  porte  un  cachet,  en  cire  noire,  aux  armes  d'Erlach.) 

(c  A  Monsieur  le  Banneret  etDocteur  Forel,  ä  Morges. 

ce  Berne,  ce  22  juin  1758. 

«  Monsieur  et  tres-cher  ami, 
«  M.  Marcuard  m'a  remis  hier,  suivant  l'honneur  de  votre  lettre 

i  i)  4  Cetle  delkalesse  etait  d'autant  plus  exlraordinaire,  qu'il  s'agissait  d'arrangements  de  fa— 
milie,  relalifs  ä  la  propriete  d'nne  montagne  du  bailliagc  de  Bnumont,  e(  qu'an  fond  nn  ne  dfrvail 
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«  d'avis  du  16  du  courant,  pour  le  compte  de  LL.  EE.,  les  onze  cent 
<c  trente  francs  (de  Suisse)  y  mentionn<$s,  et  dont  je  nie  fais  d'autant 
«  plus  de  plaisir  de  vous  en  accuser  la  r^ception,  que  c'  est  un  eve- 
«  nement  tres-rare  et  presque  inoiii  que  celui  d'une  pareille  deli- 
«  catesse,  eile  faitun  honneur  si  distingue,  quefai  regret  d'igno- 

«  rer  les  noms   de  ceux  qui  viennent  d,e?i  donner  cette  preuve 

(c  Je  suis  tres-cordialement  et  avec  bien  de  Festime,  Monsieur  et 
((  tres-cher  ami , 

«  Votre  tres-humble  et  tres-afFectionne  serviteur, 

(c  [S/gwe]  A.-F.  D'Eulach  D'Hindelbanc.  » 


PREUVE  52. 

Lettre  de  M.  le  Duc  de   Choiseul ,    Colonel  general  des  troupes 
Suisses  au  service  de  France  (Original). 

cc  A  Monsieur  Darbonnier,  Mar^chal  de  camp,  Colonel  d'un  RtS- 
((  giment  Suisse. 

(c  Versailles,  le  14  juin  1762. 

(c  Je  vous  fais  part,  Monsieur,  que  sur  les  temoignages  que  fai 
cc  rendus  au  Roi ,  des  bons  et  andern  Services  du  Sr.  Grenus  9 
((   Commandant  de  bataillon  avec   rang  de  Lieutenant-Colonel  l35 

aucun  droit  de  mutalion  ä  LL.  EE.  de  Berne,  sur  des  actes  passe's  pour  cet  objet  a  Geneve,  et  que 
le  Coutumier  de  Vaud,  Partie  I,  Titre  VI,  Loi  4,  declarait  nuls  et  sans  effei  pour  les  immeubles 
situes  dans  ce  dernier  pays. 

1  35  M.  Jean-Gabriel  Grenus,  qne  concerne  cette  lettre,  et  dont  ila  deja  ete  question  ci-des- 
sus  (Pages  87  a  89  et  g5)  etait  en  outre  Chevalier  de  l'ordre  du  Merite  militaire.  Ayant  acquis  a 
cette  epoque  un  domaine  au  pays  de  Gex,  en  France ,  il  y  transporta  son  domicile  ,  et  devint 
ainsi  membre  de  la  Chambre  de  la  Noblesse  de  ce  bailliage,  en  vertu  de  l'arret  de  maintenue, 
oblenu  en  1712  par  son  pere,  le  premier  Syndic  Gabriel  Grenus  (Preuve  17,  Note  101).  Ne 
le  3i  deceinbre  1709,  il  s'etait  rnarie,  le  10  janvier  1  7  5  1 ,  avec  Frederique— Louise  d'Armand 
de  Chateauvieux ,  Demoiselle  de  qualile,  qui  avait  eu  V honneur  d'e'lrc  presentec  au  baptetne,  a 
Geneve,  le  27  fevrier  17^0,  par  S.  A.  S.  le  Printe  hereditaire  de  Erandebourg-Bareith- 
Culmbach  ,  en  personne. 

Jacques  Grenus,  seul  enfant  issu  de  ce  mariage,  naquit  le  2  novembre  1  7  5  I ,  et  sc  voua  a  la 
jurisprudence,  carriere  par  laquelle  debutaient  alors  les  jeunes  Genevois  qui  se  deslinaient  a  la 
inagislralure  (Pr.  II,  N.  B.  de  la  Note  88);  il  resta  toujours  dans  le  parti  demoeratique,  apres 
l'avoir  embrasse  des  Tage  de  21  ans  ;  puis  ayant  ete  au  nombre  des  exiles  politiqnes  de  1782,  il 
se  fit  delivrer  l'attestation  suivante  : 

«  Extrait  du  registre  du  Conseil  d'Etat  (Petit  Conseii )  de  la  Republiqne  de  Geneve,  contenant 
«  les  affaires  des  particuliers. 

••Du  i5  aout  1783.  Certificat  a  noble  Jacques  Grenus,  citojen,  sur  sa  reeeption  d'avocat. 

-  Nous  Syndics  et  Conseil   de  la  ville  et  rcpnblique  de   Geneve,    certilions  a  tous  qu'il  appar- 
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((  dans  le  regiment  que  vous  commandez ,  et  de  1'impossibiliuS  oü  il 
«  est  de  les  continuer  ä  cause  de  sa  mauvaise  sante*  ;  Sa  Majeste  a 
«  bien  voidu  lui  accorder  wie  pension  de  retraite  de  Deux  mille 
((  Livres  qui  lui  sera  exaclemenl  payee  ä  Geneve. 

«  J'ai  I'honneur  d'etre  avec  un  tres-parfait  attachement,  Mon- 
«  sieur, 

(c  Votre  tres-humble  et  tres-ob&ssant  serviteur. 

((  [Szg'we']  Le  Duc  De  Choiseul.  » 


••  tiendra  que  Noble  et  Spectable  Jacques  Grenus,  citoyen  de  teile  Republique,  ci-devant  meni— 
«  bre  du  Grand  Conseil,  fut  agrege  au  corps  de  nos  avocals,  au  mois  de  septembre  1773,  apres 
»  avoir  subi  les  examens  requis,  et  que  des  lors,  jusqu'au  moment  oü  il  a  quitte  celte  ville,  il  a 
«  occupe  devant  les  tribunaux  de  cet  Etat.  Nous  cerlifions  de  plus,  que,  par  un  concordat  fait  en 
<■  i5g4  entre  les  Etats  de  Hollande  et  notre  Republique,  ceux  qui  ont  obtenu  chez  nous  la  qualite 
"  d!  Avocat,  jouissent  en  Hollande  des  droits,  privileges  et  prerogativcs  attaches  au  grade  de  Doc- 
"  tcur  es  droits.  En  foi  de  quoi  nous  avons  expedie  au  dit  Noble  et  Spectable  Grenus  les  pre— 
»sentes,  pour  lui  servir  oü  besoin  sera. 

«  Donne  sous  notre  sceau  et  seing  de  notre  secrelaire,  le  quinzieme  aout  mil  sept  cent  quatre- 
•■  vingt-trois. 

«  Par  nies  dits  Seigneurs  Syndics  et  Conseil, 

«  Signe  :   PüERARI. 

«  Collalionne  au  susdit  registre,  par  Nous  Conseiller  Secrelaire  d'Elat  de 
«  la  Republique  et  Canlon  de  Geneve,  et  exp'edie  le   19  juin  1824. 
(L.  S.)    «  [ Signe}  DE  ROCHES.  •• 

N.  B  Jacques  Grenus  reprit  sa  place  en  Deux-Cent,  ä  la  Hn  de  1790,  mais  il  en  fut  exclu  de 
nouveau  et  banni  a  perpetuile,  le  2  5  avril  1791,  comme  instigateur  des  derniers  troubles  de  la 
Republique.  \\  se  mit  des  lors  en  revolte  ouverte  conlre  les  autorites  Genevoises  et  devint  pour 
elles  un  enncmi  d'autant  plus  dangereux,  cju'il  s'etait  declare  Francais  et  avait  ete  cree  TMaire  de 
la  Commune  du  Grand-Saconnex,  au  Pays  de  Gex  ;  enftn,  sa  conduite  politique  fit  un  tel  con— 
traste  avec  celle  de  ses  ancelres  et  de  tous  ses  parents,  qu'on  lui  disait,  a  la  page  4  d'une  bro— 
chure  inlitulee  :  Le  Cri  du  patriotisrne  et  imprimee  en  janvier  1792  :  ■<  Vous  sortez  d'une  famille 
<•  respectable.y  dont  vous  etcs.loin  de  su'u're  les  traces  glorieuses.  >■  Quoique  le  röle  de  ce  dema— 
gogue  soit  pour  moi  un  sujet  fort  desagreable,  je  ne  puis  me  dispenser  de  faire  les  observalions 
ci— apres,  dans  l'interet  de  ses  petits— fils,  qui  sonl  mes  cousins  au  septieme  degre  : 

i°  Les  personnalites  mordanles  que  renfermaient  les  pamphlets  de  Jacques  Grenus,  lui  atlire— 
rent,  de  la  part  de  beaucoup  de  gens,  une  haine  implacable  qui  s'est  manifestee  plus  ou  moins  011— 
verlement  jusqne  dans  ces  derniers  temps;ainsi,  par  exemple,  sans  vouloir  repeter  ici  ma  refuta— 
tion  des  sorlies  deplacees  du  Courrier  de  Geneve,  des  1  I  et  2  1  janvier  1843,  il  est  evident  que  le 
liors-d'ceuvre  injurieux  qui  termine  les  Souvenirs  de  M.  Eticnne  Dumont,  in-8°,  Paris,  i832, 
provient  d'une  profonde  ranenne,  motivee  sur  ce  que  M.  Grenus,  ancien  collaboraleur  de  Mira— 
beau  ( Eiograpbie  universelle,  XXIX,  112),  s'etait  exprime  en  ces  lermes,  a  la  page  62  de  ses 
Etrenncs patriotiques,  in-8°,  1792  :  «  On  n'oublicra  pas,  parce  que  ce  trait  le  peint,  qua  en— 
••  tendre  lui  (M.  Du  Roveray)  et  M.  D.m.J  (Dumont),  il  sernblait  que  M.  Mirabeau  n'e'tait 
-  qu  une  ombre  dont  ils  elaient  le  corps  etl'dme  :  comme  s'ils  Veusscnt  inspire  depuis  V Anglctcrrc 
•<  en  Provence,  comme  s'ils  cusseni  ete  sous  son  chapeau  lorsquil  deeida  les  circonstances,  en  re— 
>•  poussant,  avec  une  energie  sublime,  le  niessage  du  Roi,  par  M.  de  Brczc,  qui  enjoignait  aux  de- 
■•  putes  de  se  separer ;  comme  s'ils  eussent  ete  derriere  la  loile,  dans  ces  moments  oü  il  entrai— 
■■  mit  1  A.  N.  (l'Assemblee  Nationale)  par  des  discours  iniprovises  et  par  ces  grandes  pensees 
«  qui  n'apparlenaient  qu'a  lui.  Ces  Messieurs  peuvent  e'tre  assures  d' avoir  beaucoup  divertile  grand 
■•  nombre  de  ceux  auxqucls  ils  ont  fait  cette  modeste  confidence,  ainsi  que  lorsquils  ont  in- 
•«  sinne  hur  pretendue  part  aux  prineipaux  discours  de  M.  Mirabeau.  » 

Les  brochures  publiees  conlre  l'avocat  Grenus  reviennent  souvent  sur  savanile  nobiliaire,  tanlöt 
elles  lui  reprochent  de  ne  parier  que  de  son  nom,  de  ses  ancelres,  de  ses  possessions,  de  sa  nais- 
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Exlrait  du  Memoire  presente  en  1763  au  Petit  Conseil  par  les  Offi- 
ciers  Genevois  au  service  de  France. 

«  V original  du  Memoire  des  Sieurs  Senebier,  Turreltini,  Pietet, 
«  Lullin  de  Chalex ,  Perdriau  ,  Lullin  de  Chäteauvieux ,  Gallatin, 
(c  Dentand,  Bonnet,  Lullin,  Mallet,  Louis  et  Marc  Micheli,  Jean- 
«  Louis  Gallatin,  Jandin ,  Alleon,  Dassier,  Collet,  Silvestre  et  Mi- 
«  clieli  du  Crest,  tous  Citoyens  de  Geneve  et  Officiers  au  service 
«  de  Sa  Majeste  tres-Chretienne,  presente*  au  Conseil  d'Etat  (Petit 

sance  (Lellres  a  Messire  Jacques  Trissotin,  etc.,  in-8Q,  1791,  pages  II,  29,  58,  87,  90  et  91), 
tanlöt  elles  l'accusent  (Note  additionnelle  B,  p.  8  d'un  extrait  du  Monileur,  reiniprime  a  Geneve, 
en  j uillet  i  7  9  1  ) ,  1  °  de  s'etre  console  des  niaux  de  sa  patrie.  en  1782,  par  Vidce  de  rester  rncrn— 
bre  de  la  Chamhrc  de  la  ISoblcssc  du  pays  de  Gex,  qui  rejelail  alors  sur  le  pauvre  penple,  le 
fardeau  des  impositions  et  des  charges  ;  20  d'avoir  destine  son  fils,  d'abord  a  etre  page  du  Comte 
d'Artois  ,  puis  commandant  d'une  garde  nationale,  avant  d'avoir  appris  a  l'ecole  de  l'obeissance 
l'art  de  cornrnander.  (Ceci  concernait  M.  Jean-Samuel  de  Grenus,  officier  au  service  de  Louis  XVI 
en  1792,  et  dont  le  fils  aine,  M.  Paul-Louis-Cesar  de  Grenus,  allie  de  Sturler,  est  aujourd'hui 
elabli  a  Berne).  Quoi  qu'il  en  soit,  loin  d'avoir  retire  quelque  avantage  de  la  revolution,  M.  Gre- 
nus y  perdit  ses  privileges  en  France  et  tout  son  patrimoine,  et  il  ne  voulut  point  profiter  de  l'ar— 
ticle  XVII  du  decret  de  l'Assemblee  Nationale  du  9  decembre  1790,  pour  reprendre,  coinme 
descendant  de  religionnaires,  sur  des  parents  eloignes  et  royalistes,  des  biens  dont  sa  grand'mere 
palernelle  avait  cle  depouillee,  apres  la  revocation  de  TEdit  de  Nantes.  (Finde  la  Notice  IV). 

2W  Les  revolutionnaires  qui  ne  sont  pas  arretes  par  la  crainte  de  mettre  en  peril  leurs  prupres 
interets,  peuvent  bien  quelquefois  etre  les  plus  dangereux,  inais  la  sincerite  de  leur  enlhousiasme 
les  rend  plus  excusables  ;  il  est  d'ailleurs  tres-important  de  se  rappeler  que  la  premiere  idee  du 
projet  de  rendre  Geneve,  Francaise,  si  souvent  reproche  a  Jacques  Grenus,  appartient  a  ceux  des 
exiles  de  1782,  que  la  reunion  des  Etats  generaux  attira  a  Paris,  en  1789  (Monnard,  XV,  480 
et  J.— L.  Mallet,  Tableau  bistorique,  pa»e  116)  et  que  les  mernbres  du  Comilc  diplomatirpie  du 
Conseil  Administratif  de  la  Republique  Genevoise  l'ont  cv'idemmcnt  disculpc  de  taute  parlicipa- 
tion  aux  deplorablcs  scencs  de  l'ctc  1794,  en  le  (aisant  condamner  a  mort  en  son  absence,  par 
leur  Rapport  imprime,  du  28  juillet  de  la  ineme  annee,  011  ils  reprochent  andit  Grenus,  ]>age  12, 
de  s'etre  enfui  en  Anglelerre  ,  apres  le  10  aout  1792  «parcef/uc,  disait-il ,  il  ny  avait  en 
«■  France  aucune  sürcte  pour  les  honnetes  gens,  »  et  ou  ils  bläment,  page  14,  im  de  ses  emissaires 
d'avoir  pcint  Capet  (Louis  XVI)  coninic  un  bon  prince,  et  trade  de  scelerats,  Marat  et  Robcs- 
pierre.  Expressions  que  M.  Tbourel  n'a  eu  garde  de  reproduire,  en  parlant  de  ce  rnenie  rapport 
(III,  463)  vu  qu'apres  avoir  constaniment  eriiiejue  <ie  la  maniere  la  plus  injtiste,  Taiicien  Gouver- 
nement, il  eberebe  toujonrs  a  pallier  les  torts  des  niagistrats  de  Geneve  de  cetle  epoqne. 

3»  M.  Monnard  a  en  general  snivi  les  errements  de  M.  Tbourel.  et  sous  la  plunie  de  ces  deux 
liisloriens,  I'avocat  Jacques  Grenus  s'est  trouve  transforme  en  verilable  bouc  emissaire  des  revo— 
lulions  de  Geneve  de  son  temps,  et  ils  ne  lui  onl  tenu  compte  ni  de  son  slppel  a  la  Aation,  in-8°, 
I  791,  destine  aobtenir  l'affranchissemenl  des  Communes  rurales,  du  joug  bumiliant  des  Citoyens 
et  Bourgeois  de  la  ville,  ni  du  zele  avec  lequel  il  prit  en  1  808  la  defense  des  industriels  et  des 
eultivateurs  Genevois,  dans  son  Essai  sur  la  legislation  contre  l'usure,  veritable  plaie  du  Depar- 
tement du  Leman,  ni  du  desintcressement  dont  ce  jurisconsulte  fit  preuve  dans  l'exercice  de  son 
miuistere.  Enfin  ,  il  fallait  considerer  i°  que  son  imaginalion  s'exallait  quelquefois  au  point  de  le 
rendre  a  peu  pres  fou,  ainsi  que  le  demontrent  les  absurdes  denonciations  qu'il  se  permil  de  signer 
et  de  publier  en  1791,  contre  le  Gouvernement  de  Geneve,  et  en  18  18  contre  ime  parlie  de  la 
V.  Compagnie  des  Pasleurs  de  »eile  ville  ;  20  <\\\'i/  nefut  jamais  ni  im  deserteur,  ni  un  traitre. 
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cc  Conseil)  de  la  REpublique  de  Geneve,  le  treize  aoüt  mil  sept  cent 
«  soixante-trois ,  et  d^pose"  dans  la  layette  des  papiers  de  la  dite 
«  anne'e,  contient  le  passage  suivant,  pages  6  et  7  : 
cc  Magnifiques  et  Tres-Honores  Seigneurs, 
«  Les  faits,  les  lettres,  les  avis  certains  annoncent  ä  vingt  de  vos 
Citoyens  la  privation  de  l'etat  qu'ils  s'e"taient  ehoisi  avec  l'agrE- 
ment  de  vos  Seigneuries,  puisque  c'est  aux  soins  infatigables  du 
Gouvernement,  pour  procurer  ä  la  Republique  des  Alliances  avan- 
tageuses,  et  aux  particuliers  des  Etablissements  fructueux,  qu'on 
doit  les  Compagnies  Suisses,  que,  depuis  un  siecle,   les  Genevois 
possedent,  comme  un  patrimoine  en  France.  Cette  politique  pro- 
fonde  de  nos  peres,  cette  habilete'  de  se  joindre  en  France  au 
Corps  Helvdtique,   cet  art  de  notre  Gouvernement  de  se  präsen- 
ter aux  Souverains  sans  qu'ils  s'en  apercussent,  dans  une  position 
differenle  de  celle,  oü  la  faiblesse  de  la  REpublique  naissante  con- 
traignait  ces  g^neVeux  fondateurs  de  notre  liberte"  ä  se  montrer. 
Ces  siecles  de  courageux  travaux  et  de  negociations  prudentes, 
semblent  devoir  etre  e"clipses  aujourd'hui;  et  ä  entendre  certaines 
personnes ,  il  faudrait  compter  entre  les  jours  heureux  de  la  Re- 
publique,  celui  oü  la  privation  des   Compagnies  Genevoises  en 
France  öterait  aux  familles  un  patrimoine  considerable ,  et  em- 
pecherait  nos  jeunes  gens  de  suivre  la  vocation  des  armes!  Mais 
ne  pousse-t-on  pas  trop  loin  des  arguments  qui,  cependant,  mE- 
ritent  d'ekre  examines?  Ne  confond-on  point  les  moeurs  de  la  jeu- 
nesse  en  geneYal,  toujours  imprudente  et  souvent  presomptueuse, 
avec  l'effet  du  Service  militaire?  Dans   le  moment  oü  l'on  voit 
Fofficier  dans  sa  premiere  jeunesse,  ne  veut-on  point  le  conside'- 
rer  dans  son  äge  mür?  Et  tout  comme  on  ne  decide  pas  des 
moeurs  de  l'homme  fait  par  Celles  du  jeune  homme,  il  ne  faut  pas 
que  le  caractere  que  souvent  le  prejuge*  donne  ä  quelques  parti- 
culiers, soit  le  portrait  de  Fe"tat  qu'ils  embrassent.   Que  ces  per- 
sonnes daignent  dtkourner  les  yeux  de  dessus  les  objets  qui  leur 
fönt  prendre  un  parti  aussi  extreme  en  lui-meme,  que  dangereux 
pour  la  REpublique,  et  qu'elles  veuillent  arrdter  leurs  regards  sur 
feu  Monsieur  le  Brigadier  Grenus  au  moment  oü  Messieurs  de 
Berne  demandent  cet  Officier  (en  1712,  Pr.  17)  pour  Comman- 
der leur  armee ;   qu'elles  considerent  les  Officiers  qui  composent 
notre  garnison,  qu'elles  s'informent  de  nos  Alli^s  de  Zürich  et  de 
Berne,  si  la  maniere  dont  vos  citoyens  se  sont  conduits  dans  tous 
les  temps  au  service  de  France,  leur  a  küsse*  une  impression  qui 
doive  occasionner  de  pareilles  vues  136,  et  si  la  porte  des  Conseils 

l36   Les  antagonistes  du  service  etransrer  elant  deja  alors  presipie  tous  dans  le  parti  democrati- 
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«  etait  ouverte  aux  gens  qui  pensent  d'une  maniere  aussi  injusle,  on 
((  ose  le  dire,  qu'ils  y  entrent,  et  ils  verront  que  le  service  de  France 
«  fournit  ä  la  patrie  des  Magistrats  aussi  vertueux  queclaires. 

«  Collationne  sur  l'original  par  Nous  Conseiller  Secn*- 
(c  taire  d'Etat  de  la  Republique  et  Canton  de  Geneve, 
«  et  expedie*  le  7  mars  1821 . 

(c  (L.  S.)  [S/g7ie]  De  Roches.  » 


PREUVE  54. 

1.    Lettre  du  Conseil  de  la  ville  de  Morges  (Original  portant  le  seeau 
de  ladite  eile,  sur  un  pain  ä  cacheter). 

«  A  Monsieur  Grenus,  Seigneur  ancien  Syndic,  a  Geneve. 

«  Morges,  le  6  fe*vrier  1770. 
«  Monsieur,  La  Direction  de  notre  Bibliotbeque  publique  nous  a 
((  communique"  la  lettre  obligeante  qu'elle  a  eu  l'honneur  de  rece- 
«  voir  de  votre  part,  nous  y  avons  vu  la  bienveillance  que  vous  te- 
«  moignez  et  que  vous  voulez  bien  conserver  pour  notre  ville,  qui 
«  a  l'avantage  de  vous  compter  au  nombre  de  ses  bourgeois,  et  que 
(c  le  rang  distingue  que  vous  occupez  dans  votre  Republique,  ne  vous 
(c  a  point  fait  oublier.  Veritablement  reconnaissants  et  sensibles  ä 
«  V attachement  dont  vous  honorez  cette  Bourgeoisie ,  comme  ä  la 
«  part  genereuse  avec  laquelle  vous  avez  la  bonte  de  concourir  ä 
«  V etablissement  utile  qu'elle  a  forme,  nous  croyons  devoir  vous 
(c  marquer  combien  ces  sentiments  de  votre  part  nous  sont  chers, 
(c  que  nous  serons  toujours  attentifs  ä  les  cultiver  et  ä  les  meriter,  et 
((  que  nous  saisirons  avec  le  plus  grand  empressement  toutes  les 
«  occasions  de  vous  faire  connaitre  ia  consideration  tres-distinguec 
«  avec  laquelle  nous  sommes,  Monsieur, 

Vos  tres-humbles  et  tres-obeissants  serviteurs, 
«  Le  Banneret  et  Conseil  de  la  yille  de  Morges.  » 

que,  ces  vingt  Officiers  Genevois  n'auraient  pas  du  negliger  de  rappeler  qu'ä  l'epoque  de  la  fonda- 
tion  de  la  Republique,  le  Conseil  General  avail  iniplicitement  anlorise  les  capitulations  mililaires, 
en  ratifianl,  le  24  fevrier  1  5 2  6 ,  le  traile  d'alliance  conelu,  le  8  du  meine  mois,  entre  Berne, 
Fribourg  et  Geneve,  et  dans  lequel  se  trouve  l'article  suivant  ( N<>  LX  des  Preuves  de  Spon,  edi- 
tion  in—  1  2,  III,  3  56  )  : 

«  11  a  aussi  ete  eonvenu  entre  Nous,  que  s'il  arrivait  que  Nous  de  Berne  et  de  Fribourg,  don— 
«  nassions  des  troupes  a  quelques  Rois,  Princes  011  Etats,  et  que  ces  Puissances  ou  leurs  Officiers 
«  prissent  aussi  a  leur  service  quelques  gens  de  Geneve,  Nous  dits  de  Berne  et  de  Fribourg,  pne— 
«  rons  ces  Rois,  Princes  et  Etats,  ou  leurs  Officiers,  de  leur  donner  la  meine  solde  qu'aux  ndtres.  » 
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11.  «  Acte  oV  ayant  droit  ä  la  Bibliotheque  de  Morges,  en  faveur 
«  de  noble  Jean-Louis  Grenus,  Seigneur  ancien  Syndic  ä  Geneve 
«  (Original). 

(c  Le  deuxieme  jour  de  mai  de  l'annee  mil  sept  cent  soixante  et 
«  onze  (2  mai  1771),  les  souscrivants  ä  la  Bibliotheque  de  Morges 
«  etant  assembles,  etc.,  ont  reßechi  sur  les  bienfaits  considerables 
«  que  la  dite  Bibliotheque  a  recu  en  argent  et  en  Ihres  de  prix  de 

«  noble  Jean-Louis   Grenus ,   etc Apres  quoi  ils  ont  delibere, 

(c  unanimement,  de  presenter  au  dit  Seigneur  ancien  Syndic  Grenus, 
(c  comme  un  temoignage  de  leur  gratilude ,  le  präsent  Diplome  en 
(c  vertu  duquel  il  a  droit  des  ä  present,  ainsi  que  tous  ses  descen- 
«  dants  mäles,  ä  perp^tuite' ,  ä  la  susmentionne'e  Bibliotheque  de 
((  Morges....  Le  priant  de  regarder  moins  ä  la  valeur  de  la  chose 
«  qu!  aux  sentiments  de  ceux  qui  ont  Vhonneurde  la  lui  offrir.  Faisant 
«  enfin  beaucoup  de  voeux  pour  sa  conservation ,  et  pour  que  des 
cc  circonstänces  qui  lui  soient  agreVbles  le  mettent  ä  porte'e  d'user 
((  de  cet  Etablissement,  aux  progres  duquel  il  a  g^neYeusement 
«  contribuE,  etc. 

(c  (L.  S.)  [.SzgTie]  Mandrot,  Pasteur  de  l'Eglise  de  Morges 
«  et  BibliothEcaire,  (et  ä  cöte)  A.  Darbonmer,  Secr&aire.  » 


PREUVE  55. 

Lettre  de  Son  Excellence  de  Meyenbourg,  Bourgmestre  du  Canton 
de  Schaffhouse  (Original  avec  une  enveloppe  qui  porte  un  ca- 
chet  en  cire  rouge  oü  Fon  ne  peut  distinguer  qu'un  casque 
pose*  sur  un  Ecu  pencne*  ä  dextre). 

«  A  Monsieur  Grenus,  Seigneur  ancien  Syndic  de  la  REpublique 
«  de  Geneve,  ä  Geneve. 

(c  Schaffhouse,  ce  4  juillet  1770. 
«  Monsieur, 

«  Je  suis  penetre  de  la  plus  vive  reconnaissance  pour  V attention 
((  obligeante  que  vous  avez  daigne  faire  ä  ma  recommandation  en 
«  faveur  de  M.  Rauschenbach ,  pour  lui  faire  obtenir  le  droit  de 
((  Bourgeoisie  dans  votre  Republique ,  et  la  fagon  gracieuse  avec 
«  laquelle  vous  avez  bien  voidu  m'informer  de  Vheureux  succes  de 
«  sa  demande,  ne  peut  qu 'en  augmenter  ma  gratitude.  J'espere  que 
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«  le  Sr.  Rauschenbach  continuera  par  sa  bonne  conduite  ä  se  rendrc 
<c  digne  de  la  protection  que  vous  lui  avez  aceordee  si  ge^ieVeuse- 
«  ment  et  d'une  maniere  si  efficace ;  je  le  connais,  Monsieur,  pour 
«  un  homme  de  meYite,  et  sais  qu'il  aime  Geneve  comme  sa  mere- 
«  patrie.  Rien  ne  saurait  £tre  plus  flatteur  pour  moi,  Monsieur, 
(c  que  de  trouver  des  occasions  ä  pouvoir  vous  rendre  service  dans 
(c  nos  conlrees ,  et  de  vous  manifester  les  sentiments  de  respect  et 
«  de  la  consideVation  parfaite  et  distinguee,  avec  lesquels  j'ai  l'hon- 
«  neur  d'£tre  constamment,  Monsieur, 

(c  Votre  tres-humble  et  tres-obeissant  serviteur. 

(c  [Sj^ie]   De  Meyenbourg,  Bourgmestre. 

N.  B.  M.  Anselme-Francois  de  Meyenbourg,  e*lu  Bourgmestre  de 
Schaffhouse  en  1763,  Jura,  en  cette  qualit^,  le  traite  d'Alliance 
entre  la  France  et  la  Suisse  le  25  aoüt  1777,  et  repre'senta  quinze 
fois  son  CantonälaDiete  de  Frauenfeld  des  1754  ä  1787  (Holzhalb). 


PKEUVE  56, 

Lettre  de  M.  Elie  de  Beaumont  ä  M.  le  Syndic  Grenus  ,37   (Ori- 
ginal) . 

(c  Canon  en  Normandie,  ce  26  octobre  1770. 

((  Monsieur,  Je  ne  puis  vous  exprimer  combien  je  suis  touche  de 
(c  la  grace  que  votre  Republique  vient  d'accorder  a  MM.  Calas  et 
«  de  la  part  efficace  que  vous  avez  bien  voulu  y  prendre... 

(c  Tose  dire  que  par  ce  bienfait  votre  Republique  s  acquiert  de 
ce  nouveaux  droits  sur  tous  les  cwurs  sensibles,  puisque  VEurope,  si 
«  divisee  d'ailleurs  et  d'opinions  et  d'interets  ,  na  eu  quune  voix 
«  et  quun  cri  pour  eux.  En  mon  particulier,  Monsieur,  je  me  re- 
«  garde  comme  le  tres-oblige  de  tous  ceux  qui  ont  bien  voulu  leur 
((  menager  cette  faveur,  quoique  je  n'aie  pas  la  presomption  de 
«  croire  y  avoir  contribue ;  et  faurais  desire  que  vous  eussiez  bien 
«  voulu  mepargner  des  eloges  qui  me  rendent  confus9  surlout  lors- 
(c  qiiils  viennenl  de  quelqiCun  qui,  par  son  rang  et  ses  qualites,  y 
«  ajoute  un  si  grand  poids .  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  rap- 

i3/  Mon  pere  a  ecrit  l'intitule  ( i-dessus  au  dos  de  cette  lettre,  dont  I'adresse  etait  sur  un«  en- 
veloppe  qui  est  perdue.  On  voudra  d'ailleurs  bien  se  rappeler  que  M.  Elie  de  Beaumont  avait  a(- 
quis  de  la  celebrite  dans  le  barreau  Francais,  par  son  Memoire  pour  les  Calas. 
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«  peler  au  souvenir  de  Messieurs  Tronchin  et  Vernes,  et  du  ge^- 
«  reux  Lord  qui  habite  parmi  vous,  et  qui  se  porta  si  grandement  ä 
«  les  servir  sur  l'ouverture  que  j'en  fis  chez  M.  Vernes. 

«  J'ai  I'honneur  d'^tre  avec  beaucoup  de  respect,  Monsieur, 
«  Votre  tres-humble  et  tres-ob&ssant  serviteur 
«  [iS/gW]  Elie  de  Beaumont.  » 


PREUVE  37. 


«  Extrait  des  registres  de  V ancien  Petit  Conseil  de  la  Republique 

«  de  Geneve. 

«  I.   Du  8  janvier  1771. 

(c  Noble  BarthtSlemi  Rilliet,  Seigneur  Lieutenant,  a  rapporte^  que, 
«  pour  remplir  la  commission  dont  le  Conseil  V  avait  charge,  il  etait 
ft  alle  voir  noble  Grenus  ,  Seigneur  ancien  Syndic ,  au  Grand  Sa- 
ft connex  oü  il  s'etait  retire,  qu'il  V avait  fortement  presse  de  retirer 
ft  la  requete  quil  a  presentee  auxfins  dobtenir  sa  decharge  de  Vof- 
«  fice  de  Conseiller  oVEtat,  et  l'avait  invite*  par  tous  les  motifs  qu'il 
cc  avait  pu  imaginer  de  revenir  en  Conseil,  mais  que  tous  ses  efforts 
ft  avaient  ete  inutiles.  On  a  lu  des  lettres  du  dit  noble  Grenus 
«  adresstSes  ä  M.  le  premier  Syndic,  dans  lesquelles  il  insisle  ä  ce 
cc  que  sa  requete  soit  lue,  et  que  sa  demande  en  decharge  lui  soit 
«  promptement  accord^e,  etc. 

«  II.   Du  14  janvier  1771. 

(c  Lecture  faite  des  requtkes  de  noble  Jean-Louis  Grenus,  Sei- 
ft gneur  ancien  Syndic,  a  ce  qu'il  plaise  aux  Conseils  lui  accorder 
ft  sa  decharge  de  l'emploi  de  Conseiller  d'Etat.  Ses  parents  ayant 
cc  donne"  libert(5,  l'avis  a  ete  d  accorder  au  dit  noble  Grenus  la  de- 
ft  charge  qu'il  demande,  en  lui  conservant  son  rang  et  les  honneurs 
ft  de  Conseiller  d'Etat,  en  lui  temoignant  la  juste  reconnaissance 
ft  que  les  Conseils  ont  des  bons  et  utiles  Services  qu'il  a  rendus  ä  la 
«  Republique,  lequel  avis  sera  porte*  ce  matin  au  Magnifique  Conseil 
«  des  Deux-Cents  (qui  y  donna  son  approbation). 

ft  HI.    Du  15  janvier  1771. 

«  M.  le  Premier  a  rapporte,  que  hier  il  eut,  sur  le  soir,  la.  visite 
«  de  noble  Grenus,  qui  vint  remercier  les  Conseils  en  sa  personne, 
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«  de  la  dtScharge  qui  lui  a  dte  accorde^e,  et  lui  venouveler  les  assu- 
«  rances  de  son  zele  et  de  son  amour  pour  la  palrie  13S. 

((  Collationne  aux  susdils  registres  les  trois  Extraits 
((  ei-dessus,  par  Nous  Conseiller  Secrdtaire  d'Etat 
«  de  la  RtSpublique  et  Canton  de  Geneve ,  et  ex- 
«  ptSdie*  Ie  9  octobre  1845. 

«  (L.  S.)   [Äg^ie]  Le  Fort.  » 


PREUVE  58. 


Lettre  de  Son  Excellence  Sinner  l39,  Avoyer  de  la  ville  et  Repu- 
blique  de  Berne  (Original  portant  un  cachet,  en  cire  rouge,  aux 
armes  de  Sinner). 

((  A  Monsieur  Pancien  Svndic  Grenus,  ä  Geneve. 

«  Berne,  ce  20  fe>rier  1771. 
(c  Monsieur  le  Syndic,  Vestime  parfaite  que  je  vous  ai  vouee  de- 
«  puis  le  premier  moment  de  notre  connaissa?ice,  m'afait  des  lors 
<c  desirer  votre  amitie;  vous  venez  de  m'en  donner  une  preuve 
(c  bien  flatteuse  par  la  pari  affectueuse  que  vous  prenez  ä  la  nou- 
(c  velle  grace  que  mon  Souverain  vient  de  me  faire.  (Les  Deux-Cents 
«  de  Berne  Tavaient  elu  Avoyer  le  14  dudit  mois).  Je  vous  en  fais, 
«  Monsieur,  mes  remerciements  les  plus  afFectueux  ;  conservez-moi 
<n  toujours  votre  amitid,  je  la  merite  par  l'inter£t  que  je  prends  et 
«  que  j'ai  constamment  pris  ä  tout  ce  qui  vous  louche.  Agre"ez  mes 

i38  II  en  donna  une  preuve  tres— positive,  en  consentant,  le  12  fevrier  1777,  a  faire  parlie  de 
la  Commission  pour  la  revision  du  Code,  mais  il  ne  voulul  plns.y  sieger  apres  la  srandaleuse  propo— 
sition  du  24  septembre  suivant,  qui  fut  provoquce ,  non  par  un  mcmbrc  ncgalif,  comme  le  pre— 
tend  M.  Tliourel,  III,  217,  mais  bien  par  un  Commissairc  rrpresenlant,  ainsi  que  le  prouve  le 
registre  du  Conseil,  du  27  dudit  mois.  Puis  le  Senat  ayant  communique  au  Deux-Cent,  le  16  de- 
cembre  de  la  meine  annce,  le  remplacement  de  MM.  Jacob  de  Chapeaurouge,  J.— L.  Grenus, 
J.— J.  Boissier  et  F.  Jallabert ;  un  grand  nombre  de  rneinbres  de  ce  dernier  corps  manifesteren! 
dans  une  representation,  lue  en  Petit  Conseil,  le  3  1  decembre  1777,  ^cur  ofßidion  de  voir  se 
retirer  des  personnes  quijouissaient  de  toute  leur  conßance,  et  leur  inquietude  au  sujet  des  causes 
et  des  consequences  de  cetle  resolution,  malgre  toute  leur  estime  pour  les  personnes  qui  avaient 
ete  substituees  a  ces  quatre  Commissaires  negalifs. 

1  3  9  M.  Sinner,  qui  avait  ecrit,  de  son  cote,  une  lettre  de  felicitation  ä  M.  Grenus,  au  sujet  de 
l'election  tout  a  fait  exceplionnelle  des  Syndics  de  1768  (Notice  5  ),  est  du  tres-petit  nombre  des 
Avoyers  de  Berne,  auxquels  M.  Monnard  a  cru  devoir  donner  quelque  eloge,  dans  sa  continuation 
derHistoire  Suisse  de  Muller,  il  le  qualifie  ,  Tome  XV,  page  291  ,  de  Magistrat  patriote ,  el 
rend,page  3og,  justice  a  son  parfait  desinteressement. 
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«  voeux  pour  votre  prosperite*  et  conservation,  conservez-vous  pour 
«  le  bien  de  vos  concitoyens  et  pour  vos  amis ,  je  ine  fais  gloire 
(c  d'etre  du  nombre,  et  de  pouvoir  vous  assurer  que  je  ne  cesserai 
(c  jamais  d'&re  avec  une  consideVation  tres-distingu^e ,  Monsieur 
((  le  Syndic, 

(c  Votre  tres-humble  et  tres-ob&ssant  serviteur, 
«  [&'g7ie]  L'Avoyer  Sinner.  » 


PREUVE  59. 

Lettre  deSon  Altesse  Serenissime  Frederic,  Duc  regnant  de  Mecklen- 
bourg-Schwerin  (Original,  avec  une  enveloppe  qui  porte  un  grand 
cachet,  en  cire  noire,  aux  armes  de  Mecklenbourg-Schwerin) . 

«  A  Monsieur  Grenus,  ancien  Syndic  de  la  Republique  de  Ge- 
«  neve,  ä  Geneve. 

«  Schwerin,  le  24  de'cembre  1771. 
«  Monsieur,  La  lettre  qu'il  vous  a  plu  de  m'e'crire  au  sujet  de 
M.  d' Usedom,  me  donne  Voccasion  agreable  de  vous  reiterer  en 
particulier,  Monsieur,  les  assurances  sinceres  des  obligations  que 
fai  ä  la  Republique  de  Geneve  et  ä  tous  ceux  qui  ont  bien  voulu 
rendre  agreable  et  utile  le  sejour  que  le  Prince  mon  neveu  a  fait 
dans  cette  ville.  M.  Diodati  et  sa  famille  sont  de  ce  nombre,  je 
suis  et  serai  toujours  sensible  a  la  facilite"  et  bonte*  avec  laquelle 
le  Prince  mon  neveu  a  ete"  recu  dans  cette  maison,  et  je  vous 
prie,  Monsieur,  d'en  assurer  toute  la  famille  de  ma  part.  Quant  ä 
M.  Usedom,  je  ne  veux  ni  l'accuser,  ni  plaider  contre  lui  14°, 
j'espere  qu'il  sera  content  de  l'explication  et  de  la  de'claration 
finale  que  je  viens  de  lui  faire. 

«  Je  suis  avec  les  sentiments  de  la  plus  parfaite  consideYation, 
Monsieur, 

a  Votre  tres-afFectionne', 
«  [Signe]  FREDERIC,  D.  de  M.  » 

i  40  J'ai  onVdire  ä  feu  mon  pere.  qui  le  tenait  du  sien,  qu'il  ne  s'agissait  que  d'r.n  simple  man- 
que  de  prevoyance,  tont  a  fait  involonlaire,  de  la  part  de  M.  d'Usedom,  mais  qui  aurail  pu  avoir 
tjiielqne  oonspquence  pour  le  jeune  prince  eonlis  a  sa  surveillante. 
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PREUVE  40. 

«  1.  Extrait  des  regislres  du  Conseil  d'Etat  (Petit  Conseil)  de  la 
(.(.  Republique  de  Geneve,  du  23  mai  1775. 

((  Vu  la  requete  du  Sr.  Francois-Le'onard-Pierre-Auguste  Tissot, 
(c  Bourgeois  de  Morges ,  Lieutenant-Colonel  au  Service  de  Leurs 
«  tfautes  Puissances  les  Etats  Generaux,  ßls  de  feu  Pierre  Tissot  et  de 
«  feue  Dame  Jeanne-Charlotte  Grenus  i4i9  aux  fins  d'obtenirThon- 
«  neur  de  la  Bourgeoisie;  ArreUe  que  la  dite  requete  soit  commu- 
«  niquee  au  Sieur  Procureur  g&ieVal  pour  donner  sur  icelle  ses 
«  conclusions  (en  Petit  Conseil). 

«  11.  Conclusions  du  Procureur  general,  du  26  mai  1 775,  d'apres 
<(  lesquelles  le  dit  Sr.  Tissot  fut  recu  Bourgeois  de  Geneve  le  6juin 
«  1775,  et  qui  sont  de'pose'es  en  Original  dans  la  layette  des  Ar- 
«  chives  du  Conseil  d'Etat,  intitulee  1775. 

«  Magnifiques  et  Tres-honor^s  Seigneurs, 
«Le  Sieur  Tissot,  qui  aspire  a  l'honneur  de  la  Bourgeoisie,  est  issu 
cc  par  sa  mere,  d'une  famille  qui  a  rendu  les  Services  les  plus  distin- 
cc  gues  ä  la  Republique,  et  qui  a  montre  dans  tous  les  temps  les  sen- 
cc  timents  les  plus  patriotiques  14%  en  sorte  qu'il  y  a  lieu  d'espeVer 
cc  qu'il  sera  lui-meme  amme*  des  meines  sentiments  pour  sa  nouvelle 
«  patrie.  II  est  sur  le  point  d'epouser  une  personne  (MUc  Le  Clerc) 

141  Le  celebre  Docteur— medecin  Tissol  fut  le  premier-ne  de  ce  mariage,  et  V Essai  sur  sa 
vie,  par  M.  Ch.  Eynard,  in-8°,  Lausanne,  i  8 3 9 ,  contient,  pages  10  et  1  1 ,  une  citation  du  Livre 
de  raison,  de  M.  Pierre  Tissot,  Iaquelle  porle  que  celui-ci  epousa  ä  Lavigni,  le  1  1  mars  1727, 
«  noble  Demoiselle  Jeanne-Charlotte  Grenus,  fille  de  feu  noble  Jacob  Grenus  (le  jeune,  Pr. 
18),  quand  vivait  citoyen  de  Geneve  et  Lieutenant-Colonel,  nieme  Brigadier  par  brevet,  au  Ser- 
vice de  LL.  HH.  PP.  les  Etats  de  Hollande,  etc.  >•  (Je  n'ai  rien  vu  qui  justifie  ce  dernier  grade.  ) 

N.  B.  Le  Lieutenant-Colonel  Tissot  fut  qualifie  de  noble,  ainsi  qne  son  pcre,  taut  dans  ses  let— 
tres  de  Bourgeoisie,  du  6  juin  1775,  que  dans  son  contrat  de  mariage  avec  Mademoiselle  Mar— 
the-Sara  Le  Clerc,  passe  ä  Geneve,  le  16  du  meme  mois,  devant  le  notaire  Charles-Gabriel 
Flonrnois. 

142  Apres  un  temoignage  officiel  aussi  flatteur  sur  la  famille  Grenus,  je  dois  en  rapporter  im 
de  pure  amitie,  que  lui  rendil  ä  la  meme  epoque  un  homme  qui  en  connaissait  intimement  tous 
les  membres.  IM.  Francois-Jean  Felix,  Conseiller  des  Deux-Cents  et  allie  Grenus,  s'exprime  en 
ces  termes,  dans  son  testament  olographe,  homologue  a  Geneve,   le  3  juin  1778  :    «  Si  je  meurs 

«sans  enfants,  je  donne  et  legue  ä  mon  eher  beau-frere  Gabriel  Grenus,  (Voyez  la  Preuve  49, 
•«  Note  157),  le  plat  a  poisson  d'argent  que  les  M.  Seigncurs  de  la  Chambrc  des  blcs  m'ontfait 
••  Vhonneur  de  nie  donner  (  en  1759,  Fragments  biographiqnes,  p.  3  36)  le  priant  d'agrcer  ce 
••  legs  cornme  une  marque  de  mon  affection  pour  lui. . .  et  desirant  que  s'il  meurt  sans  enfants,  il  le 
«  transmette  a  eclui  de  ses  parents  du  nom  Grenus  qu'il  lui  plaira,  en  Souvenir  d'une personne  qui 
-  cherissait  cette  famille.  »  Extrait  d'une  expedition  signee :  Ami  Lullin  ( alors  secretaire  de  la 
Justice.) 
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«  d'une  famille  qui  s'est  aussi  distinguee  au  service  de  l'Etat,  de 
«  l'Eglise  et  de  l'Academie,  ce  qui  fait  presumer  qu'il  est  digne 
«  d'une  alliance  aussi  honorable.  Les  parents  du  Sr.  Tissot  lui  ren- 
«  dent  le  meilleur  ttSmoignage,  et  le  sejour  qu'il  a  fait  dans  cette 
«  ville  lui  a  procura  des  relations  d'amitie"  qui  ne  peuvent  que  lui 
(c  faire  bonneur.  II  a  ete*  pendant  quelques  annte  au  service  de  la 
(c  compagnie  Hollandaise  des  Indes  Orientales ,  et  il  a  acquis  pen- 
«  dant  ce  temps-lä  des  connaissances  dans  l'art  militaire  qui  pour- 
«  raient  tkre  utiles  ä  notre  Etat.  On  m'a  dit,  en  particulier,  qu'il  est 
«  un  tres-bon  ingenieur  143,  et  qu'il  ne  demanderait  pas  mieux  que 
«  de  consacrer  ä  Ja  Republique  les  connaissances  qu'il  peut  avoir. 
((  J'estime  donc  que  la  requete  du  Sieur  Tissot  doit  etre  accueillie 
«  favorablement  de  vos  Seigneuries,  et  qu'il  est  digne  d'etre  adrais 
«  ä  l'honneur  de  la  Bourgeoisie. 


«  Signe  :   J.  Des  Arts,  Proc/Gen.1  144.  » 

«  Collationn^  aux  Originaux  les  deux  Extraits  ci-dessus, 
«  par  Nous  Conseiller  Secr&aire  d'Etat  de  la  RtSpu- 
«  blique  et  Canton  de  Geneve,  et  expedie"  le  25 
«  septembre  1826. 

«  (L.  S.)   [Ä/g-we]  Lullin.  » 


PREUVE   41. 

«  Extrait  de  Fanden  registre  des  Assemblees  generales  de  la  So- 
«  ciete  des  Arts  de  la  Republique  de  Geneve. 

«  Du  jeudi  18  avril  1776.  Premiere  Assemblee  generale. 
«  Page  15.   La  Societe^  fond(5e  pour  l'encouragement  des  Arts 
«  dans  la  ville  et  le  territoire  de  la  Republique  de  Geneve,  a  tenu 

i  43  11  publia  plus  tard,  sur  l'art  de  la  guerre,  un  ouvrage  intitule  :  <>  Cahiers  militaires  porta- 
«  ti/s,  contenant  la  nouvclle  idc'e  sur  le  Genie,  les  remarques  ei  extraits,  etc.  du  Coloncl  de  Tissot- 
■•  Grcnus,  in-80,  Londres  et  La  Haye,  1785, »  et  son  interessant  petil-fils,  M.  TAvocat  Charles 
Tissot,  realisait  personnellement,  malgre  sa  jeunesse,  toutes  les  previsions  de  M.  Des  Arts,  lors- 
qu'il  fut  enleve  a  sa  patrie,  le  ier  aout  1847,  a  Tage  de  26  ans.  (Voyez  le  Journal  de  Genevc, 
du  6  du  meme  mois.) 

144  Fils  d'un  ancien  commissaire  de  la  Bourgeoisie,  et  elu  des  Deux-Cents  par  les  Citoyens, 
M.  Joseph  Des  Arts  passait  encore,  lors  de  ces  conclusions,  pour  tenir  aux  Representants,  mais, 
degoiite  de  leurs  principes  politiques,  il  devint  Lientöt  apres  Tarne  du  parli  negatif  (  Thourel,  111, 
21  5,  318  ),  et  fut  ensuite,  en  18  i3,  le  principal  restaurateur  de  la  Republique,  au  nom  de  la- 
quelle  il  signa  le  Pacte  de  18  i5,  comme  Syndic  et  Dcpulc  du  Canton  de  Geneve. 
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«  sa  premiere  assembl^e  generale  le  jeudi  dix-huitieme  avril,  mil 
«  sept  cent  soixante  et  seize,  dans  la  salle  du  Magnifique  Conseil 
«  des  Deux-Cents,  avec  i'agrement  de  Messieurs  les  Syndics.  Cette 
«  Socie^,  dont  la  totalite*  des  raembres  va  dejä  au  delä  de  trois 
«  cents ,  s'est  trouve'e  ä  peu  pres  complete  et  compose'e  de  Magis- 
«  trats,  de  Pasteurs,  en  geneVal  de  personnes  de  tout  e'tat  et  de 
«  toutes  professions,  m£me  d'e'trangers  anime's  du  de'sir  de  contri- 
(c  buer  par  leur  concours  ä  l'utilite^  publique.  Apres  la  priere  ä  Dieu, 
«  M.  Vancien  Syndic  Grenus  145  a  ouvert  la  seance  par  un  discours 
«  sur  l'utilite  des  arts,  du  commerce ,  de  Veconomie  rurale  et  do- 
«  mestique  9  et  oVune  societe  pour  leur  encouragement  dans  notre 
«  ville.  M.  Fanden  Syndic,  M.  le  professeur  de  Saussure,  et  suc- 
«  cessivement  tous  les  membres  d'un  comite*  dont  on  fera  menlion 
«  ci-apres ,  ont  informe  l'assemblee,  de  la  naissance  de  la  socie'te', 
«  de  son  rapide  accroissement  et  des  avantages  qu'on  peut  s'en 
«  promettre;  et  consideres  comme  ses  fondateurs ,  ces  Messieurs  ont 
<c  recu  des  eloges  et  des  remerciements .  Le  Comite*  dont  il  est  ici 
«  question  fut  nomme*  par  une  societe*  d'artistes  et  de  gens  de 
«  lettres  que  M.  le  Professeur  de  Saussure  rassemblaitci-devant  chez 
«  lui,  societe  qui  a  ete*  le  germe  de  celle  qui  vient  d'eVtore,  et  qui 
«  cbargea  ce  comite'  de  dresser,  pour  celle-ci,  un  prospectus  et  un 
((  projet  de  reglements.  On  avait  Joint  a  cet  effet  aux  personnes 
«  susnomm^es  MM.  Francois  Calandrini,  Jean  Vasserot  deDardagny, 
«  Guillaume-Antoine  De  Luc,  Etienne  Claviere  et  Louis  Faizan. 

«  Page  16.  Lecture  s'est  faite  du  prospectus,  par  lequel  on  de- 
«  vait  inviter  le  public  a  la  formation  de  la  societe*  generale,  et  que 
«  le  zele  empresse*  de  nos  compatriotes  a  dispense*  jusqu'ici  de  pu- 
«  blier,  on  le  voit  au  commencement  de  ce  registre,  pages  1  ä  6. 
((  (Suit  l'approbation  pour  une  ann^e  des  reglements  provisoires  de 
<c  la  Societe*  qui  sont  transcrits  pages  7  a  14  du  meme  registre.) 

«  Page  17.  M.  le  President  a  fait  proc^der  a  l'election  des  Offi- 
«  ciers  qui  doivent  composer  le  Comite  geneVal,  auquel  le  Comite 
ce  des  Arts  et  celui  d'Agriculture  deputeront  chacuu  un  de  leurs 
«  membres.  Cette  eMection  s'est  faite  par  billets  dans  une  seule  opö- 
«  ration,  et  les  personnes  indiquees  pour  les  divers  offices  ont  ete 
ce  elues  comme  suit  :  Messieurs  Jeati-Louis  Grenus,  Seigneur  ancien 
«  Syndic,  President  de  la  Societe  et  du  Comite  generali  Horace- 
(c  B^n^dict  de  Saussure,  Professeur,  President  du  Comite*  des  Arts; 

145  On  a  vu  dans  la  Preuve  3/,  que  M.  Grenus  cessa  d'etre  mentbre  du  Petit  Conseil  en 
janvier  i  7  7  1 ,  abist  ce  n'etait  point  comme  Magistrat,  mais  a  cause  de  la  pari  aeiive  au'il  avaif 
prise  a  la  fondation  de  l'etablissemcrit,  qu'il  fut  ein  premier  President  de  la  Societe  des  Arts;  il 
L'Oncoortil  aussi  a  la  redaclion  du  reglement  provisoire  qui  a  ete  imprime  m-  +  °,  en  1776,  SMT 
Wie  copie  eorrigee  desa  main 
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«  Jean  Vasserot,  Seigneur  de  Dardagny,  President  du  Comite'  d'Eco- 
«  nomie  (ou  d'Agriculture)  ;  Etienne  Claviere,  Caissier  de  la  Sociale, 
(c  et  Philippe  Robin,  Secrthaire. 

«  Du  jeudi  6  mars  1777.  Cinquieme  Assemblee  generale. 

«  Au  temple  de  l'Eglise  Allemande,  1' Assembler  compos^e  de 
«  cent  personnes  environ. 

«  Page  41.  La  Societe,  qui  se  felicitait  par  tant  de  raisons  du 
«  choix  quelle  avait  fait  de  M.  Vancien  Syndic  Grenus  pour  son 
«  President,  a  eu  le  regret  de  Ventendre  ddclarer  affirmativ ement 
((  qu'il  ne pouvait plus  en  continuer  les  fonctions,  priant  l'Assemblde 
«  de  lui  donner  un  successeur  ä  la  prochaine  se*ance ;  il  a  annoncd 
(c  de  m^rae  la  retraite  de  M.  de  Dardagny,  President  du  Coni'ue* 
(c  d'Agriculture,  qui  l'a  charge*  de  faire  aussi  pour  lui  cette  decla- 
cc  ration. 

«  Du  jeudi  27  mars  1777.   Sixieme  Jssemblee  generale. 

(c  Au  temple  Allemand,  l'Assemblee  compos^e  de  182  personnes. 

«  Pages  45  et  46.  M.  le  President  a  ouvert  Pavis  que  les  suf- 
(c  frages  donne*s  pour  la  pre'sidence  (d'un  des  comite's)  en  fa\eur  de 
((  quelqu'un  qui  ne  serait  pas  e*lu  President  lui  soient  imput^s  pour 
«  e*tre  elu  Commissaire ,  s'ils  sont  en  plus  grand  nombre  que  ceux 
«  qu'auront  obtenus  ses  concurrents  pour  le  Comne"  dont  il  s'agira. 
«  Cet  avis  aete  approuve  par  acclamation.  (On  a  ensuite  proc^de*  a 
(c  Te'Iection  des  Officiers  et  des  trois  Comite's  de  la  Socit$t<5,  pour  la 
«  seconde  ann^e.) 

«  Page  47.  Enfin,  dans  une  effusion  de  cceur,  dont  tous  les  as- 
((  sistants  ont  paru  penetres ,  M.  Grenus ,  resignant  la  charge  de 
«  President  etfaisant  Veloge  de  son  successeur  (M.  Gabriel  Cramer), 
«  a  remercie  la  Societe  de  sa  confiance  -9  assurant  quil  lui  restera 
«  toujours  affectionne ;  il  a  fini  par  des  voeux  pour  le  succes  de  ses 
«  Operations  et  pour  le  bonheur  de  chacun  de  ses  membres. 

«  Pour  copie  conforme  au  susdit  registre  original, 
((  expddi^e  ä  Geneve,  le  24  avril  1844. 
((  [S/gyie]  A.  de  la  Rive,  Prof.*,  President  de  la 

Societe  des  Arts. 
«  [Et  au-dessous)  Le  Secretaire  G.-H.  Dufour.  » 

N.  B.  M.  l'ancien  premier  Syndic  Rigaud  a  donne^  l'annee  pas- 
set, dans  les  MtSmoires  de  la  Socie^  d'Histoire  de  Geneve,   Tome 
VI,  Partie  I,  pages  8  et  9,  non-seulement  la  liste  ci-dessus  des  fon- 
dateurs,  mais  aussi  celle  des  Presidents  de  la  Societe  des  Arts. 
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PREUVE  42. 

«  Extrait  des  registres  de  Vancien  Petit  Conseil  de  la  Republique 

«  de  Geneve. 

«  1.    Du  19  mars  1774. 

«  Lecture  a  e^te*  faite  d'une  lettre  du  Bourgmestre  et  Conseil  de 
((  la  ville  de  Saint-Gall ,  du  8  de  ce  mois,  par  laquelle  ils  mandent 
«  que  puisque  la  reslitulion  du  dix  pour  cent  exige  de  leurs  Bour- 
•x  geoises,  les  Dames  Scliirmer  et  Hiller,  pour  les  legs  qui  leur  ont 
(c  ete  faits  par  la  feue  Dame  Vernetz  n'a  pas  ete  ordonnee  confor- 
(c  mement  ä  la  demande  qu'ils  en  avaient  faite ,  se  fondant  sur  le 
«  Concordat  de  1713,  sur  la  Traite  foraine,  portant  qu'aucun  sem- 
«  blable  droit  de  traite  foraine  ne  sera  tire,  etc.  ?  quelque  loi  ou 
cc  usage  qu'il  y  ait  eu  ci-devant,  et  vu  qu'on  ne  leur  a  pas  faitpayer 
«  le  dix  pour  cent  qu'ils  pretendent  leur  etre  du  par  le  Sr.  Theo- 
«  dore  Grenus  146  et  la  Dame  Veiwe  Vautier,  pour  les  legs  ä  eux 

146  Cette  demande  etant  complciement  retroactive,  M.  Grenus  donna  l'exemple  d'nn  genre  de 
sacrifice  auquel  on  est  rarement  dispose,  et  fit  preuve  d' une  generosite  eminemment  patriatique  en 
consentant  a  payer,  apres  coup,  pour  l'avantage  public  ,  le  dix  pour  cent  d'un  legs  d'environ 
vingt  mille  francs  dont  il  etait  en  possession  depuis  plus  de  deux  uns,  et  au  sujet  duqucl  on  ne pou- 
vait  le  rechercher . 

Theodore  Grenus,  second  fds  du premier  Syndic  Gabriel,  futeludes  Deux-Cenls  le  20  inai  17  38, 
et  oblint  le  10  janvier  1770  sa  demission  de  membre  de  ce  Conseil,  oü  il  ne  voulut  point  ren— 
trer  ensuite  inalgre  l'arlicle  20  du  Titre  VI  de  l'Edit  de  1782.  II  mourut  »84  ans  le  2  janvier 
1  790,  laissa  douze  mille  flarins  aux  pauvres,  et  arait  toujours  ete  un  rrai  modele  de  la  bienfai— 
sance  la  plus  large  et  la  plus  modeste ,  son  caraclere  est  parfailement  apprecic  dans  la  lellre 
suivante,  que  M.  de  Germany  lui  ecrivit  de  Cologny  le  ig  juiilet  1786,  et  dont  je  possede 
Toriginal  : 

■<  J'ai  eu  bien  du  plaisir,  Monsieur,  a  lire  les  reflexions  que  vous  avez  eu  la  bonte  de  m'a— 
••  dresser  par  M"1«  Weguelin  sur  la  bienfaisance  et  sur  la  satisfaclion  qu'il  y  a  a  einployer  annuel- 
•<  lement  une  bonne  partie  de  ses  revenus  au  soulagement  des  inforlunes.  Je  suis  persuade  conmit: 
■■  vous,  qu'on  ne  peut  faire  un  meilleur  usage  des  biens  dont  on  aele  gralifii'-p.ir  laProvidence;  j'au- 
«  rais  bien  desire,  aussi,  si  j'avais  possede  Bossey,  que  vous  cussiez  bien  rnulu  m'associcr  aux  amvre.i 
"  de  charitc  que  vous  faites  ave.c  autant  de  lumieres  que  de  zele,  et  qui  vous  rendrnt  l'objel  des 
"  be.ncdictions  des  habitants  de  Ccligny  et  des  lieux  circonvoisins.  J'aurais  gagne  infmiinent  a  etre 
•<  ternoin  de  celle  satisfaction  inlcrieure  et  de  cetle  paix  de  Tarne  qui  fönt  votre  bonlieur,  avanla- 
"  ges  aupres  desquels  toutes  les  jouissances  mondaines  ne  sont  que  vanite.  Mais  si  je  ne  puis 
«  avnir  le  bonheur  d'elre  le  temoin  journalier  des  douceurs  attacbees  a  une  vie  aussi  cxemplairc, 
"  si  je  ne  puis  pas  precisement  marcher  sous  vosjeux  et  profiter  a  chaque  instant  de  vos  sages  aris 
■<  dans  la  carriere  de  la  bienfaisance  ;  vous  pouvez  cependant  nie  niettre  dans  la  possibilite  de 
-  seconder  vos  salutaires  intentions,  en  m'informant  des  choses  011  vous  desirez  mon  concours... 
•  Madame  de  Germany  n'a  point  perdu  de  vue  les  modeles  de  cliarile  et  d'liumanile  qu'elle  a  eus 
•■  dans  sa  famille,  et  si  eile  etait  connue  de  vous  plus  particulierement,  j'ose  croire  qu'elle  vous 
"  parailrait  digne  de  mareber  sur  leurs  traces.  Secondez,  je  vous  prie  ses  excellentes  dispositions, 
»  en  lui  adressant  de  temps  en  temps  vos  sages  et  utiles  reflexions,  et  en  lui  fournissant  des  occa- 
•<  sions  de  les  mettre  en  pratique,  et  soyez  persuade  des  sentiments  plcins  de  vcncration  avec  les- 
«  quels  j'ai  l'lionneur  d'etre,  Monsieur,  Votre  tres-humble  et  tres-obeissant  seiviteur. 

'•[Signc]  Necker  de  Germany  •• 
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«  laisses  par  la  Z>lle  Locher,  qu'ils  disent  etre  dans  un  cas  pareil,  ils 
(c  se  trouvent ,  quoiqu'il  leur  en  coüte  beaucoup ,  dans  Vindispen- 
«  s#6/e  necessile  pour  le  maintien  de  la  souverainet^,  qui  leur  a  e^e* 
cc  transmise  par  leurs  prede'cesseurs  dans  le  Gouvernement,  de  re- 
it, noncer  de  la  rcianiere  la  plus  expresse  au  dit  Concordat,  lequel 
«  ils  renvoient  en  Original. 

«  11.  Du  30  novembre  1774. 

«  Noble  Turrettini,  Seigneur  ancien  Syndic,  charge"  dans  le  cou- 
«  rant  de  l'ann^e  derniere  avec  noble  Bonet,  Seigneur  ancien  Syn- 
((  die,  et  Claparede,  Seigneur  Conseiller,  de  Texamen  de  la  diffi- 
((  culte*  eMevee  entre  nous  et  le  Magistrat  de  Saint-Gall,  relativement 
((  au  concordat  sur  la  Traite  foraine,  etc.,  a  dit  (p.  576)  qu'il  avait 
(c  cru  devoir  raisonner  de  cette  affaire  avec  noble  Jean-Louis  Grenus, 
«  Seigneur  ancien  Syndic  deVharg^,  et  qu'il  avait  fait  tous  ses  efforts 
«  pour  l'engager  ä  determiner  son  frere,  ainsi  que  la  dame  Vautier, 


N.  B.  Jean-Louis  Grenus  (lejeunc),  fils  du  susdit  Theodore,  rennil  la  cidture  des  leltres  a  la 
vocalion  du  commerce  el  composa  des  fables  et  des  poesies  qui  ont  en  deux  editions,  la  premiere 
en  1800,  ellaseconde  en  1  806,  sous  le  titre  de  Fables  diverses,  par  J.-L.  G.,  2  volumes  in-i  2, 
Paris  1807.  Cet  ouvrage  a  ele  fort  goute  en  France  car, 

1°  Le  Monitcur  univcrsel  du  18  decembre  1806  s'exprime  en  ces  termes,  page  i5i5,  co- 
lonne  premiere  : 

«  Quelques  fables  ont  reuni  les  suffrages  sans  restrielion,  meme  depuis  La  Fontaine  ;  et  nous 
•■  croyons  que  plusieurs  de  celles  que  nous  annoncons  aujourd'hm  paraitront  meriier  cette  excep- 
«  tion.  L'auteury  reproduit  souvent  Vhciireux  abandon,  Vexprcssion  naive  et  trouvee  du  bon 
«  La  Fontaine;  et  peut-etre  pourrait—il  avec  justice  pretendre  au  second  rang,  s1il  elait  plus  cor— 
"  rect,  plus  severe  dans  le  choix  de  ses  sujets,  surtout  s'il  s'abstenait  avec  plus  de  scrupule  de 
•■  confondre  les  nuances  qui  separent  les  meeurs  de  riiomme  de  celles  des  animaux,  acteurs  ordj- 
«  naires  de  la  fable.  Qu'on  lise  le  Chat  corrige,  le  Hibou  etl'aigle,  rAinour  et  l'interet,  la  Blodes- 
••  tie,  le  Rat  de  ville  et  le  rat  des  champs;  sujets  ou  quoique  necessairement  inferieur  aux  chefs- 
•■  d'ceuvre  du  poete  latin  (sie) ,  Tauteur  a  lutte  avec  avantage  contre  deux  de  nos  poetes  justement 
"  estimes;  et  Ton  reconnaitra  que  J.-L.  G.  sait,  connnc  son  maitre,  prendre  tous  les  tons,  passer 
«  du  style  simple  a  toutc  V clevation  du  style  noble.,  et  repandre  dans  ses  rithmes  le  nombre  et 
"  /  harmonie ;  enfin  qu'il  ne  laisse  rien  a  desirer  pour  la  precision  de  la  morale  et  sa  jusle  appli- 

-  cation.  »  Ce  Journal  transcrit  ensuite,  a  l'appui  de  son  opinion,  plusieurs  des  fables  de  M.  Gre- 
nus, puis  ilajoute  :  «  Une  derniere  partie  du  recueil  contient  d'elegantes  imitations  de  Tibulle,  de 
•■  Virgileet  d'Horace  :  de  telles  imilations,  lorsqu'elles  sont  faites  avec  gout  et  avec  talent,  se  ren— 

-  contrent  loujours  avec  plaisir  dans  quelque  cadre  qu'on  les  place,  et  sous  quelque  titre  qu'on  les 
«  presente.  >• 

2U  On  remarque  le  passage  suivant,  dans  le  jugement  que  les  Archives  litteraircs  de  l ' Eu- 
ropeowi  porte  de  ces  memes  fables  a  la  fin  du  Tome  X11I,  in-8°,  Paris  1807,  partie  intitulee  : 
Gazette  litteraire,  pages  XX11I  et  XXIV. 

-  M.  Jean-Louis  Grenus,  car  il  nous  permettra  de  deviner  son  nom  en  rapprochant  deux  arlicles 
••  du  Publiciste,  tiendra  desormais  un  rang  dislingue  parrni  nos  fabulistes.  Plein  de  la  leclure 
«  du  bon  La  Fontaine,  il  est  souvent  anime  de  son  esprit.  Cest  souvent  la  meme  nai'vete,  le  meme 
•■  air  de  negligence,  le  meme  tour  de  dialogue,  la  meme  coupe  de  vers.;  et  Von  peut  dirc  que 
»  fll.  Grenus,  connnc  son  modele,  entend  fort  bien  l'art  si  rare  et  si  difficile,  de  rendre  les  vers 
«  libres,  harmonieux.  Ajoutons  s>  ces  eloges  qu'il  a,  dans  le  plus  grand  nombre  de  ses  apologues, 
■•  le   merite  de  l'invention,  el  que  celte  invention  est  souvent  tres-ingenieuse.  ■• 

3°  La  Biographie  des  Contemporains ,  in-8°,  Paris  1822,  rappelle,  Tome  VIII,  page  3  16, 
que  les  fables  de  M.  Grenus  se  distinguent  par  une  ingenieuse  et  piquanic  originalitc.  Enfin 
divers  recueils  de  poesie  franyaise  ont  parfois  reimprime  des  vers  de  cet  auleur,  (piiest  mort  a  Paris 
en   1834,  au  meme  age  que  son  pere,  c'est-ä-dire,  a  8^  ans. 
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«  ä  s'entendre  sur  ce  dix  pour  cent  avec  la  Regence  de  Saint-Gall; 
«  que  le  dit  noble  Grenus  en  avait  confeYe*  avec  son  frere,  et  Tavait 
«  trouv<5  peu  dispose"  ä  faire  aucun  sacrifice  consideVable  pour  cette 
<c  affaire,  surtout  attendu  que  la  Dame  Vautier  n'y  voulail  entrer 
«  pour  rien,  et  que  tout  ce  que  son  dit  frere  consentait  ä  donner 
«  (Stait  une  somme  de  deux  cents  tScus.  Sur  quoi  le  dit  noble  Grenus, 
(c  qui  t^lait  informe'  de  l'offre  que  le  Conseil  avait  faite  au  Magistrat 
«  de  Saint-Gall  de  restituer  aux  Dames  Schirmer  et  Hiller  les  quatre 
(c  cents  C"cus  recus  d'elles,  avait  dit  que  si  le  Conseil,  au  Heu  de 
((  faire  la  dite  restitution,  voulail  joindre  cette  somme  ä  celle  que 
«  son  frere  pourrait  sacrißei\  il  serait  peut-etre  possible  d' amener 
<r  la  regence  de  Saint-Gall  ä  nos  vues,  etc. 

«  111.   Du  16  janvier  1775. 

((  Noble  Turrettini ,  Seigneur  Syndic ,  a  rapporte  qu'ayant  e^e" 
(c  charg(5,  le  30  novembre  dernier,  de  suivre  aux  moyens  par  Ies- 
(c  quels  on  pourrait  terminer  la  difficulte*  eMevt^e  entre  le  Conseil  et  la 
«  Re"gence  de  Saint-Gall  au  sujet  du  dix  pour  cent  et  de  la  Traite 
«  foraine ,  a  rapporte  que  le  Sr.  Grenus  s  etail  determine  ä  faire 
«  le  sacrifice  de  quatre  cents  ecus  (L.  Cour.  1200),  que  la  Seigneurie 
«  sacrifiait  aussi  Mille  sept  cent  vingt  Livres  argent  courant,  et  que 
«  ces  deux  sommes  reunies  avaient  ete  payees  ä  la  Regence  de 
«  Saint-Gall  sous  les  noms  du  Sr.  Theodore  Grenus  et  de  la  Dame 
(c  Veuve  Vautier,  pour  raison  du  dix  pour  cent  de  ce  qui  leur  est 
«  ^cbu  par  la  succession  de  feue  Dle  Locher.  Noble  Turrettini  en  a 
((  produit  la  quittance  du  10  de  ce  mois,  sign^e  Weguelin,  Chan- 
ce celier  ;  et  il  a  ajoute  que  la  dite  Regence  a  etabli  la  rtSciprocite* 
«  et  a  rendu  une  ordonnance  par  laquelle  le  droit  de  dix  pour  cent 
(c  sera  exige*  ä  l'avenir  des  Bourgeois  et  sujets  de  la  Republique  de 
«  Geneve,  sur  les  biens  dont  ils  profiteront  de  ceux  qui  d^pendent 
«  de  la  dite  Regence,  dans  les  cas  oü,  par  notre  loi,  le  dix  pour  cent 
«  est  exige.  La  dite  Regence  ddclarant  que  le  Concordal  passe  entre 
<c  les  deux  Etats  le  26  juin  1713,  relativement  a  la  Traite  foraine, 
«  continuera  d^tre  execute  suivant  sa  forme  et  leneur.  Arre'te'  d'ap- 
(c  prouver  ce  que  dessus. 

«  Collationne*  au  susdit  registre  les  trois  Extraiis  ci-dessus 
«  par  Nous  Conseiller  Secretaire  d'Etat  de  la  Repu- 
«  blique  et  Canton  de  Geneve,  et  exp^du*  le  9  octobre 
«  1845. 

((  (L.  S.)   [S/gvie]  Le  Fort.  » 
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PREUVE  45. 

Lettre  de  S.  E.  le  Duo  de  Choiseul ,  principal  Ministre  d'Elat  de 
Louis  XV  et  Colonel  general  des  Suisses  au  serviee  de  France 
(Original,  avec  une  enveloppe  qui  porle  un  cachet,  en  cire  noire, 
aux  armes  de  Choiseul). 

«  A  Monsieur  Grenus ,  ancien  Syndic  de  la  R^publique  de  Ge- 
«  neve,  ä  Geneve. 

«  Versailles,  le  31  janvier  1768. 

«  J'ai  recu ,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de 
«  m'ecrire  le  23  de  ce  mois,  pour  m'engager  ä  accorder  a  M.  votre 
«  fils  une  place  d'Enseigne  au  Regiment  des  Gardes  Suisses.  Je 
«  voudrais  de  tont  mon  coeur  pouvoir  faire  lä-dessus  ce  que  vous 
(c  desirez,  mais  j'ai  pris  tant  d'engagements  pour  les  emplois  subal- 
(c  ternes  de  ce  regiment,  que  je  ne  preVois  pas  qu'ils  puissent  etre 
«  remplis  de  longtemps  d'ici.  Au  reste,  Monsieur,  si  vous  destinez 
«  M.  votre  fils  au  serviee,  vous  pouvez  engager  quelque  Capilaine 
(c  Genevois  des  autres  regiments  Suisses ,  ä  le  proposer  pour  un 
«  emploi  de  Sous-Lieutenant  dans  leur  (sa)  compagnie,  fy  donne- 
rn rai  mon  agrement  avec  plaisir.  Vous  ne  devez  pas  douter  que  je 
«  nefusse  fort  aise  de  troiwer  les  occasions  de  vous  convaincre  dans 
a  tout  ce  qui  peut  vous  interesser,  de  la  parfaite  consideVation  avec 
«  laquelle  je  suis,  Monsieur, 

«  Votre  tres-humble  et  tres-obe'issant  serviteur. 
«  [5zg7ie]  Le  Duc  De  Choiseul.  » 


PREUVE  44. 

Lettre  de  M.  Antoine  Saladin  de  Cr  ans  ä  un  de  ses  parents  147, 
Officier  superieur  au  serviee  de  France  (Original). 

«  Geneve,  3  aoüt  1768. 
«  J'ai  communique,  mon  eher  cousin ,  ä  M.  le  Syndic  Grenus, 
«  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'amitie'  de  m'e'crire  et  Celles  qui  y 

147  L'enveloppe  dont  la  snscription  porlait  le  nom  de  ret  officier  est  perdue,  mais  une  lettre 
perile  le  12  seplembre  1768,  a  M.  le  Syndic  Grenus,  par  M.  le  General  de  Chaleauvieux,  in- 
dicpie  t  lairernenl  (jue  c'etail  a  ce  dernier  que  M.  Saladin  avait  adresse  cclle  rini  est  rapportee  ei— 
dessiis. 
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«  e^aient  jointes,  par  oü  il  a  vu  Ies  offres  de  M.  le  baron  d'EIbecq, 
«  Colonel  commandant  du  r^giment  de  Bouillon. . .  Persuade'  qu'il  ne 
«  saurait  suivre  de  meilleures  directions  que  Ies  vötres ,  et  voyant 
((  le  peu  d'esperance  d'obteni?  de  longtemps  une  place  dans  Ies 
«  r^giments  Suisses  14S,  M.  Grenus,'  apres  vous  avoir  remercie'  de 
«  tous  Ies  soins  que  vous  voulez  bien  prendre  ä  cet  egard,  vous 
«  prie  de  vouloir  bien  mettre  encore  la  derniere  raain  a  cette  affaire, 
«  et  engager  M.  le  baron  d'EIbecq  äprocurer  ä  son  fils  le  second 
((  emploi  vacant  (dans  ce  re'giment) ,  puisque  le  premier  est  pro- 
«  mis.  II  vous  adressera  lui-meme,  dans  quelques  jours,  l'extrait 
«  baptistaire  et  le  certificat  de  noblesse  qu'on  demande.  Vous  ver- 
«  rez  que  lejeune  Grenus  a  setze  ans,  sa  taille  est  avantageuse,  sa 
«  pbysionomie  est  agr^able  et  tout  son  exterieur  est  tres-bien; 
«  mais  son  caractere  et  sa  facilite  ä  tout  apprendre  V empörtem 
«  encore  sur  ses  qualites  exterieures,  il  est  rempli  oVhonneur  et  de 
«  sentiment ,  et  a  la  plus  grande  envie  de  faire  son  chemin  dans 
«  le  militaire  et  de  percer  dans  l'Etat  major....  //  est  extreme- 
«  ment  bien  ne  et  rempli  d'uti  respect  filial,  malheureusement 
((  trop  rare  aujourd'hui.  II  y  a  plusieurs  traits  honorables  de  ce 
«  jeune  komme,  dont  on  est  tres-content  ä  Manheim  et  qui  fait  de 
«  grands  progres  dans  la  langue  allemande,  dans  Ies  mathe'matiques 
«  et  dans  ses  diffeYents  exercices....  Adieu,  mon  eher  cousin,  etc. 

«  [iS/gTie]  Saladin.  » 


PREUVE  45. 

1.  Lettre  de  M.  le  Lieutenant  gener al  Comte  d'JffryA*Q,  Adminis- 
trateur  de  la  charge  de  Colonel  general  des  Suisses  au  service 
de  France  (Original,  avec  une  enveloppe  qui  porte  un  cachet,  en 
cire  rouge.,  aux  armes  d'Affry). 

(c  A  Monsieur  de  Grenus,   ancien  Syndic  de  la  Republique  de 
«  Geneve,  ä  Geneve. 

«  Versailles,  le  31  janvier  1773. 
«  J'ai  recu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 

148  II  se  presenta,  au  contraire,  bientöt  apres,  une  vacance  inesperee  qui,  ayant  procure  a 
M.  Jean— Ferdinand  Grenus  une  sous-lieutenance  au  Regiment  Suisse  de  Diesbach,  des  le  12 
novembre  de  la  meme  annee  1/68  (Pr.  47,  Note  1  5 4 ),  le  fit,  par  consequent,  renoncer  a  une 
place   beautoup  moins  immediate,   dans  le  Regiment  de  Bouillon. 

14g  Louis-Augusle-Augustin  Comte  d'Affry,  dul  ä  son  merite  et  ä  ses  talenls  eminents,    ou- 
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«  de  m'dcrire  ;  je  me  rappeile  tres-bien  combien  mon  pere  15ü  dtait 
•«  attache  ä  feu  M.  de  Grenus ,  et  combien  il  (ce  dernier)  avait  de 
(c  part  dans  Vestime  de  nos  plus  anciens  et  nos  meilleurs  ojficiers. 
«  Je  vois  par  ce  que  vous  me  faites  Thonneur  de  me  mander  de 
«  M.  votre  fils,  que  vous  n'avez  rien  neglige,  ni  lui  nön  plus,  dans 
((  son  education ,  pour  le  mettre  en  etat  de  suivre  un  tel  exemple. 
(c  Je  vous  prie  d'etre  assure*  que  je  ferai  tout  ce  qui  ddpendra  de 
cc  moi  pour  lui  en  faciliter  le  chemin ,  mais  vous  savez  combien  Ja 
((  Constitution  de  notre  service  porte  de  lenteur  ä  l'avancement,  et 
«  combien  il  exige  de  constance  pour  y  parvenir  ä  des  emplois  dis- 
«  tingiids...  Agrdez,  Monsieur,  etc. 

(c  [iS/g-rce]  D'Affry.  » 

II.  Lettrede  M.  le  General  bullin  de  Chdteauvieux1*1  (Original,  avec 
une  enveloppe  qui  porte  un  cachet,  en  cire  noire,  aux  armes  de 
Lullin-Vernet). 

«  A  Monsieur  l'ancien  Syndic  Grenus,  ä  Geneve. 

«  Huningue,  le  9  juin  1773. 
«  Monsieur  et  tres-cher  cousin, 

((  J'ai  rappele  avec  delice,  par  ce  courrier,  ä  mon  ancien  Colo- 
«  nel  et  ami,  les  temoignages  si  avantageux  et  sur  tous  les  points, 
«  qui  lui  ont  ete  souvent  rendus  destalents,  de  la  conduite,  duzelede 
(c  M.  votre  fils,  et  de  son  aptitude  pour  les  fonctions  de  VEtal-major, 

«  auxquelles  je  le  prie  de  Tappeler  ä  la  premiere  occasion J'ai 

(.(.  surtout  insiste  sur  mon  intime  conviction  qu'il  serait  impossible 
cc  de  faire  un  meilleur  choix ;  jamais  je  n'ai  rendu  justice  avec  au- 
(c  tant  de  plaisir  qu'en  cette  occasion,  je  Tai  mande'  hier  ä  M.  votre 
((  fils  ;  et  vous  me  verriez  toujours,  mon  excellent  ami,  le  zele  le 
«  plus  ardent  ä  servir  vous  et  les  vötres,  si  j'dtais  assez  heureux 
«  d'en  trouver  les  moyens... 

«  J'ai  Thonneur  d'etre,  etc. 

«   [tSVgTZß]    de  Chateauvieux.   )) 

tre  ses  grades  mililaires,  le  caraclere  d'Ambassadenr  de  France  aupres  des  Provinces-Unies,  en 
1759,  et  l'ordre  du  St-Esprit,  en  1784.  M.  May  fait  observer  (VI,  148)  que  l'Histoire  mili- 
taire des  Snisses  ne  fournit  aucun  autre  exemple  de  celte  derniere  distinction. 

i5o  Francis  d'Affry,  Lieutenant-general  des  armees  de  S.  M.  T.-C. ,  avait  ete  tue  a  la  ba- 
taille  de  Guaslalla,  le  ig  septembre  1734,  en  chargeant  l'ennemi  avec  une  valeur  heroi'que,  etil 
laissa  une  brillante  reputation  dans  l'armee  Francaise.  ( Voyez  V Histoirc  militaira  des  Suisses,  de 
M.  May,  VI,   126  ä    127,  etla  Continuation  de  l'Histoire  de  Muller,  par  M.  Monnard,  XV,  118. 

1  5  1  M.  May,  de  Romainmotier  dit,  pages  234  a  236  du  Tome  VI  de  son  Histoire  militaire  des 
Suisses,  que  M.  le  general  Jacques-Andre'  Marquis  de  Lullin-de  Chateauvieux  servil  en  France 
des  sajeunesse,  d'une  maniere  tres-distinguee,  ful  le  bras  droit  de  M.  de  Diesbach  de  Belleroche, 
dans  tontes  ses  expedilions  glorieuses  (lors  de  la  guerre  de  sept  ans  ),  et  obtint,  le  3o  mars 
1783,  le  Regiment  Suisse  d'Aubonne.  Louis  XVIII  crea,  apres  la  restauration,  M.  de  Chateau- 
vieux, Grand'rroix  de  l'ordre  duMerite  militaire  et  Lieutenant-general  de  ses  armees. 
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PREUVE  46. 

Lettre  de  M.  le  Chevalier  de  Boumonville,  Secrelaire  * 52  de  S.  A.  R. 
le  Comte  d'drtois,  Colonel  general  des  Suisses  au  service  de 
France  (Original ,  avec  une  enveloppe  qui  porte  un  cachet,  en 
cire  rouge,  aux  armes  du  Comle  d'Artois). 

(c  A  Monsieur  de  Grenus ,  Officier  au  r^giment  Suisse  de  Dies- 
(c  bach,  ä  Givet. 

«  Versailles,  le  10  janvier  1774. 
(c  Monsieur,  Je  suis  tres-flatte  de  la  confiance  que  vous  voulez 
«  bien  me  t^moigner  par  la  lettre  dont  vous  m'avez  honore"  le  20 
(c  dt5cembre  dernier,  et  ä  laquelle  e"tait  Joint  un  abrege"  historique 
((  des  Services  de  votre  famille  en  France.  Je  ferai  certainement  tout 
«  ce  qui  de*pendra  de  moi  pour  justifier  cette  confiance  dans  toutes 

((  les   circonstances  qui    pourront   vous  inteYesser Vous  €tes, 

«  Monsieur,  plus  (autant)  que  personne  dans  le  cas  d'esperer  les 
«  recompenses  dues  ä  la  distincüon  des  Services  et  ä  l  ancien  atta- 
«  chement  des  familles  pour  la  Couronne  de  France.  Je  m'estime- 
«  rai  tres-heureux  d'etre  ä  portee  de  faire  valoir  vos  titres  qui  nie 
«  sont  bien  connus ,  c'est  un  devoir  dont  je  m'acquitterai  avec  tout 
(c  le  zele  dont  je  suis  capable ,  et  je  serai  charme'  si  je  puis  par  la 
«  vous  convaincre  de  la  veVite  des  sentiments  avec  lesquels  j'ai 
(c  l'bonneur  d'^tre,  etc.» 

((    [»S/gTie]    De  BoURNONVILLE.    )) 

N.  B.  L'original  d'une  lettre  du  m^me  au  m£me,  en  date  du 
20  aoüt  1775,  contient  Je  passage  suivant,  qui,  vu  leur  position 
respective,  n'est  pas  tout  a  fait  insignifiant  : 

ce  Nous  nous  felicitons  beaucoup,  ma  femme  et  moi,  d'avoir  eu 
((  l'honneur  de  vous  voir  et  de  faire  plus  particulierement  connais- 
«  sance  avec  vous  ;  nous  serons,  Monsieur,  tres-flattes  que  vous 
«  nous  mettiez  a  portee  de  cultiver  une  connaissance  aussi  interes- 
«  sante  pour  nous.  » 

i5a  M-  de  Bournonville  c-tait,  en  outre,  t lief  da  Bureau  pour  les  dctails  mililaires  des  Irou- 
pes  Suisses,  aussi,  les  Memoires  dans  lesquels  les  Officiers  enumeraienl  leurs  servic.es  personnels 
et  ceux  de  leurs  familles,  passaient-ils  ordinairement  par  son  canal,  ce  qui  le  mettait  a  meine,  de 
bien  connaitre  le  r61e  de  celles-ci  dans  les  eorps  capitules.  J'ignore  si  c'est  le  meme  M.  de 
Bournonville,  dont  le  Journal  ou  V Ilistoirc  de  l'Edit  de  1768  parle,  pages  4  et  16,  comme  d'im 
premier  Commis  fort  influent  au  Departement  des  affaires  elrangeres,  a  Versailles. 
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PREUVE   47. 

1.   Lettre  de  M.  le  General  de  Diesbach  de  Belleroche1**,  Colonel 
d'un  regiment  Suisse  de  son  nom  auservice  de  France  (Original). 

«  Dinant,  le  4  aoüt  1778. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  votre  Memoire  apostill^,  mon 
«  eher  Grenus,  mais  pour  ne  pas  vous  perdre  tout  ä  fait,  fai  beau- 
«  coup  parle  de  vous  ä  M.  le  Marechal  de  Broglie  ;  je  lai  ai  dit 
cc  tout  ce  que  je  pensah  et  surtout  le  bien  queje  lui  ai  avoue ,  il  m'a 
((  promis  de  vous  attaeher  particulierement  ä  lui  des  qu'il  y  aura 
«  quelque  chose  d'inteYessant  ä  faire.  II  partagera,  mon  eher  ami, 
«  des  que  vous  Vaurez  approche,  les  sentiments  que  j'ai  pour  vous, 
((  et  quon  doit  ä  votre  conduite  et  ä  votre  application,... 

(c  Adieu,  mon  eher  Grenus,  vous  savez  combien  je  vous  aime  et 
«  tout  le  desir  que  j'ai  de  vous  voir  place  aussi  favorablement  que 
«  vous  le  meritez.  Je  vous  embrasse  et  vous  souhaite  le  bonjour  en 
«  attendant  que  j'aie  le  plaisir  de  vous  dire  que  je  suis  ä  vous. 

(c  [iS7g7?e]    de  Diesbach.*» 

11.  Certificats  originaux  aecompagnant  le  susdit  Memoire ,  par 
lequel  le  Sr.  Jean-Ferdinand  de  Grenus  sollicitail  un  brevet  de  Ca- 
pitaine  IS4,  et  oü  il  retracait  les  anciens  Services  militaires  de  sa 
famille  en  France. 

A.  «  L'expose"  de  cet  Officier  est  conforme  ä  l'exacte  veYite\  // 
«  est  tres-applique  et  tres-instruit iSti,  de  la  conduite  laplus  exem- 

i53  1? Histoire  Militaire  des  Suisses,  de  M.  May  de  Romainmotier,  in-8°,  Lausanne,  1788, 
porte,  T.  VI,  p.  169  a  172,  que  M.  Franyois-Romain  de  Diesbach,  ne  a  Fribourg,  en  17  16,  s'e- 
tait  signale  dans  tontes  les  guerres  de  Louis  XV,  et  en  particulier  a  la  balaille  de  Sondershausen, 
oü  il  se  couvrit  de  gloire,  et  ä  la  defense  de  Cassel,  dont  le  gouvernement  lui  avait  ete  confie,  en 
1  7  62  ;  et  que,  nomme  Marechal-de-Camp  la  meme  annee,  et  Colonel  proprielaire  du  Regiment  de 
Diesbach,  en  1 7  64,  il  devint  Grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  en  1  7  79,  Lieutenant-general 
en  1  7  80,  et  fut  un  des  militaires  qui  ont  fait  le  plus  d'honneur  a  la  Suisse  ( Voyez,  aussi  la  Conii- 
nuation  de  l'Histoire  de  Müller,  par  M.  Monnard,  XV,   118). 

l54  Un  certificat  delivre  ä  Paris,  le  28  fevrier  1837,  par  ordre  du  Minis  Ire  secretaire  d'Etat 
de  laguerre,  porte  que  M.  Jean-Ferdinand  de  Grenus,  ne  en  1752,  a  Geneve,  en  Suisse,  est 
entre  au  service  de  France,  le  12  novembre  1768,  comme  Sous-Lieutenant  au  Regiment  Suisse 
de  Diesbach,  a  ete  fait  Lieutenant,  le  2  octobre  1777,  s'est  relire  en  avril  1779,  et  a  obtenu  le 
brevet  de  Capitainc  aueorps  de  l'infanterie,  le  3  juin  suivant. 

1  5  5  Le  Regiment  de  Diesbach  ayant  ete  envoye  en  garnison  a  Mezieres ,  le  Commandant  de 
l'Ecole  Royale  du  genie,  qui  y  etait  alors  etablie,  permit  en  1  7  70  a  M.  Grenus  de  suivre  tous  les 
cours  speciaux  sur  la  construetion,  l'attaque  et  la  defense  des  places  fortes,  et  meme  d'assister  aux 
Iravaux  de  deux  sieges  simules,   execntes   pour  rinstruetion  pratique  des  eleves   Ingenieurs;    et 
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(c  plaire ;  il  est  estime  de  ses  superieurs ,  cheri  de  ses  camarades, 
«  et  il  merke  d'£tre  distingue'  comme  un  excellent  sujet. 

(c  Fait  a  Dinant,  le  4  aoüt  1 778. 

[Sigtie]  F.  R.  Bn.  de  Diesbach,  M.al   de  C.mp  » 

B.  «  L'onne  peut  dire  trop  de  bien  de  l'auteur  de  ce  Memoire, 
«  il  a  montre,  tout  le  temps  qu'il  a  servi  au  r^giment,  tout  le  zele, 
«  toute  Vapplicalion  et  tonte  l'intelligence  possibles.  Nous  avons  le 
(c  plus  grand  regret  de  le  voir  determine  ä  nous  quitter,  car  nous 
«  perdons  en  lui  un  sujet  excellent  et  du  merile  le  plus  distingue; 
((  partout  il  se  fera  le  plus  grand  bonneur. 

ce  Fait  ä  Brest,  le  12  aoüt  1778. 

«  [iS^wel  De  Salis-Samade,  LJ  Colonel  du  Regiment 

(.(.  de  Diesbach.  » 

N.  B.  M.  May  remarque,  Hist.  Milit.  des  Suisses,  VI,  233,  que 
ledit  M.  de  Salis  s'^tait  fait  connaitre  avantageusement  dans  la 
guerre  de  sept  ans,  et  que,  ere^  Marechal  de  camp  en  1780,  il 
obtint,  en  1782,  le  r(5giment  Suisse  de  Boccard. 


PREÜVE  48. 


Lettre  de  M.  Francois  Calandrini ,  ancien  Conseiller  oVEtat ,  ä 
M.  Jean-Ferdinand  Grenus,  ä  Geneve  (Original,  ecrit  en  juillet 
1788.) 

((  Dimanche  a  midi. 
cc  J'ai  lu  et  examine  avec  attention,  Monsieur  et  eher  cousin,  les 
«  papiers  que  vous  m'avez  envoyes,  j'ai  admire  autant  quapproiwe 
cc  votre  profonde  connaissance  des  affaires.  Je  partage  toujours  la 
«  rnortification  oVun  public  qui  pouvait  se  flauer  de  trouver  en  vous 
«  un  magistrat  intelligent  et  eclaire  15G.  Je  ne  vous  aurais  pas  fait 

rnon  perc  profita  si  bien  d'unc  aussi  cxcellcntc  occasion  (Tacqucrir  de.  precicuscs  connaissanccs 
müitaires,  que.  je  posscde  cntre.  autres  bcaux  dcssins  de  sa  main,  les  vingt  planches  in— folio  «In 
Grand  de/ilcment  de  M.  Du  Fignau,  desquelles  on  n'a  public  que  des  croquis  tres— imparfaits, 
dans  divers  ouvrages  de  fortification .  Ce  memoire  manuscril  elait  le  plus  essenliel  de  tous  ceux 
que  les  meilleurs  ingenieurs  Francais  avaient  rediges  pour  l'clablissement  de  Mezieres,  avan»  la 
revolntion. 

N.  B.  M.  Pierre  Soubeyran,  direcleur  tres-dislingue  de  l'ccole  de  dessin  de  Geneve,  ful  lc  pre- 
mier  maitre  de  M.  Grenus  pour  cel  art,  etlesleltres  qu'il  lui  ecrivit  en  1769  et  1770,  prouvent 
combien  il  faisail  cas  des  dispositions  el  du  caractere  de  son  ancien  eleve. 

1  56    M.  Grenus  avait  refuse  en  Deux-Cent,  le  16  novembre  T787,  de  se  laisscr  indiquer  pour 
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(c  attendre  ma  rtSponse,  si  votre  paquet  me  (üt  parvenu  plus  tot ;  je 
«  n'arrivai  que  hier  au  soir  et  je  voulais  me  donner  la  satisfaction  de 
cc  tout  voir. ..  Le  Magnifique  Conseil  nommera  un  membre  de  son 
(c  corps  pour  assister  ä  l'assemblee  de  famille,  conjointement  avec 
«  le  Procureur  general  subroge  ;  sije  puis  etre  inform e*  a  temps,  je 
«  serai  tres-empresse  de  m'y  trouver.  Je  n'ai  pas  eu  le  bonheur  de 
cc  rencontrer  ma  cousine  votre  soeur,  on  me  dit  qu'elle  etait  hors 
«  de  ville.  Je  vous  serai  fort  oblige'  de  me  presenter  ä  Monsieur  Tur- 
«  rettini  (son  futur  epoux)  ,  et  de  me  croire  avec  les  (et  de  croire 
«  a  mes)  sentiments  de  cordialite'  et  amitie  les  plus  vifs,  ayant  l'hon- 
«  neur  d'£tre  tres-parfaitement,  Monsieur  et  eher  cousin. 

(c  Votre  tres-humble  et  obeissant  serviteur. 

(c  [iS/gvze]  Calandrini,  anc.Tl  Seig.'  LieutJ  » 

N.  B.   M.  Monnard  appelle,  XV,  372,  ledit  Sänateur  Calandrini, 
Vhonneur  du  porti  modere  de  cette  e*poque. 


PREUVE    49. 

cc  Extrail  des  registres  de  Vancien  Petit  Conseil  de  la  Republique 

«  de  Geneve. 

cc  1.   Du  27  septembre  1792. 

«  Les  nobles  Gabriel  Grenus,  ancien  Syndic  lü7,  Jolivet  et  Rene- 
«  Guillaume-Jean  Prevost,  Conseillers ,  ont  ete  charges  d'examiner 
«  ce  qui  s'est  fait  en  1743,  lors  de  l'entree  des  Suisses,  afin  de  de- 

Auditenr,  et  fiit,  en  consequence,  condamne  avec  divers  autres  rnembres  de  ce  Conseil,  qui  sui- 
virent  son  exemple,  a  vingt-cinq  ecus  d'amcnde  et  a  etre  confinc  dans  la  ville  durant  un  an.  Dc- 
lerminalion'alaquel  e  M.  Tliourel  fait  alh.sion,  HI,  338  et  3  3g.  Cette  peine  des  rel'usants-cliarge 
«Mablie  par  arrele  du  Deux-Cent,  du  3  mars  T  5  45 »  etait  toujours  restee  la  meine  a  Geneve,  pen- 
tlanl  deux  siecles  et  demi,  malgre  la  difference  de  la  valenr  de  l'argent,  circonstance  d'ailleurs 
digne  d  altenlion,  dans  un  etat  ou  les  innovations  poliliques  ont  ele  si  freqnenles,  et  ou  l'on  a  vu 
regner  successiveinenl,  a  legard  des  ernplois  publies,  l'indifference,  l'empressement  et  le  dc'gout. 

i5y  II  etait  fds  du  Conseiller  des  LX,  Pierre  Grenns,  et  petit-fils  du  preiuier  Syndic  Gabriel, 
et  avait  ete  elu  Conseiller  d'Elat,  le  27  novembre  1782  (six  iours  apres  que  le  Conseil  General  eut 
aeeepte  TEdit  de  paeification  )  et  Syndic,  le  9  janvier  1786.  ü  survint  a  Geneve,  durant  cette 
derniere  annee,  1111c  affaire  tres-delicate,  ce  fut  l'arrestatiori  de  Tun  des  prineipaux  complices  du 
fameux  Fol  du  Collier.  On  comprend  la  perplexitc  ou  se  tronverent  d'abord  MM.  les  qualre 
Syndics,  vu  leur  incerlilnde  sur  l'iniluence  que  pouvait  avoir  cette  capture,  dans  le  jugement 
d'une  teile  cause.  11s  se  deeiderent  ä  ne  point  s'en  ouvrir  alors  au  Senat,  mais  a  coimnuniquer 
direclement  l'interrogatoire  au  Ministere  Francais,  qui  restait  ainsi  le  mailre  de  demander  l'ex- 
tradition  ou  la  mise  en  liberte  du  prevenu,  resolution  qui  obtint  un  plein  succes,  car  le  registre 
du  Petit  Conseil,  du  25  mars  1786  porte  :  «  que  l'avis  a  etc  d'approuver  en  entier  la  condnite  de 
-  MIM.  les  Syndics,    et  de  les  vemerciev  tres-particulierement  de  ce  que  par  leur  sagesse  et  lern- 
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((  terminer  d'avance  le  ce><5monial  de  Ieur  reception.  M.  le  Syndic 
<c  Micheli  a  propose  ä  ce  sujet  d'envoyer  une  personne  capable  u 
((  M.  d'Erlach,  pour  confe>er  avec  lui  et  lui  faire  senlir  que,  dans 
«  la  position  oü  nous  sommes,  il  pourra  nous  (5chapper  bien  des 
<c  choses  auxquelles  il  aurait  fallu  pourvoir,  afin  de  Ieur  pr^parer  la 
«  meilleure  reception,  et  que  nous  espeVons  qu'ils  se  contenteront 
«  de  nos  efforts  et  de  notre  bonne  volonte^  ce  qui  a  ete'  approuve* ;  le 
«  Sr.  Jean-Ferdinand  Grenus  a  ete  charge  de  cette  commission,  et 
«  il  recevra  des  instructions  generales  qui  V autoriseront  ä  regier 
(c  tous  les  points  qui  se  presenteront,  dans  sa  Conference  avec 
(c  M.  d'Erlach  l5S  ;  et  il  a  £te*  invite*  ä  partir  incessamment  pour 
«  Nyon  oü  est  M.  d'Erlach,  afin  de  contribuer,  s'il  est  possible,  par 
«  sa  prdsence  ä  häter  le  depart  du  secours  que  nous  attendons  avec 
«   la  plus  vive  impatience. 

<c  U.   Du  16  octobre  1792. 

<c  Le  Sr.  Jean-Ferdinand  Grenus  ayant  fait  ä  VEtat  un  don  pa- 
«  triotique  de  cinquante  Louis,  M.  le  Tresorier  general  a  ete  charge 
a  de  Ven  remercier  de  lapart  du  Conseil 159. 

«  111.   Du  27  d^cembre  1792. 

«  M.  le  Syndic  de  la  garde  a  mis  sous  les  yeux  du  Conseil  un 
k  rapport  fait  par  ecrit  par  le  Sr.  Jean-Ferdinand  Grenus,  en  date 
«  d'hier,  contenant  i'expose'  de  ses  demarches  faites  ensuite  de  la 
«  commission  qui  lui  avait  e'te  decern^e  par  le  Conseil  pour  agir 

<•  actiritc,  en  faisant  un  acte  de  justice,  ils  ont  agid'unc  maniere  tres-agrcable  a  Sa  Majeste  Tres- 
..  Chretienne,  et  ont  procurc  a  la  Republique  des  temoignages  de  la  satis/action  quelle  en  a  res- 
i'Sentie.  >•   (Fragments  biographirjucs,  pages  379  a  3  82.) 
N.    B.   L'extradilion  du  prisoiinier  eut  immedialement  lieu,  et  Ton  voit,   pages  69,   70  et  137 

du  Memoire  public,   in-12,    1786,  par  M.   l'avocat  Target,    defenseur  du  Cardinal  de    Rohan, 

combien  eile  etait  importante  pour  la  justification  de  ce  dernier. 

j  5 8  Ces  instructions,  donl  l'Original  est  signe  Puerari,  furent  donnees,  le  meme  jour,  a 
M.  Grenus,  elles  commencent  par  rappeler  ses  lumiercs  et  son  experience,  et  (inissent  en  ces  ler— 
jnes  :  »  L'un  de  vos  premiers  soins  sera  de  faire  en  sorte  que  le  secours  nous  parvienne  le  plus 
«  tot  possible.  Vous  vous  oecuperex  ensuite,  avec  Messieurs  les  Generaux  ou  Commandants,  de 
«  tont  ce  qui  est  relatif  a  la  marche  du  secours,    a  son  arrivee,  a  sa  reeeplion,  a  sa  maniere  d'etre 

»dans  Geneve,   an    Ceremonial  et   autres  ohjets   de  ce  genre A'ous  nous  en  rapportons  sur 

••  le  toui,  a  votre  sagesse  et  a  rotre  patriotismc,  dont  nous  fönet  toujours  la  plus  heurcuse  expe- 
»  rienec.  •• 

1  5 g  Au  lieu  d'enumerer  a  ce  sujet  les  prineipaux  dons  faits  par  mon  pere,  tant  a  Geneve 
qirailleurs,  je  mc  bornerai  a  citer  une  offrande  sans  importance,  quant  a  la  somme,  mais  d'une 
certaine  porlee  morale  :  M.  Grenus  ayant  donne  un  grand  bal,  le  1  6  janvier  1802,  epoqure  ou  quel- 
ques fortunes  genevoises  commencaienl  a  se  retablir  un  peu  des  terribles  echecs  de  la  revolution, 
profita  de  cette  occasion  pour  chercher  a  renouvelcr  un  noble  et  utile  usagc,  fort  pratique  par  son 
trisai'eul  (  Pr.  4  ),  et  quiconsistait  a  s'clargir  envers  les  necessiteux,  dans  les  cas  de  f ete  extraor- 
dinaire,  procedc  tres-propre  a  diminuer  le  contrasic  des  jouissanecs  du  richc  et  des  privations  du 
pauire.  C'est  pourquoi  les  frais  de  ce  bal  s'elant  eleves  a  environ  deux  mille  francs,  mon  pere  en- 
\ova  le  dix  pour  «ont  de  celte  somme  en  don  ä  l'Hopilal  de  Geneve  (  Reg.  de  la  Dir.,  du  20  janv.> 
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«  aupres  de  la  Republique  du  Valais ,  afin  d'obtenir  la  permission 
«  d'y  recruter  pour  notre  garnison  ,  et  afin  de  concourir  par  ses 
«  soins  ä  la  ne*gociation  dejä  entam^e  pour  la  permission  d'extraire 
«  des  bois  du  Valais.  Les  ordres  de  MM.  les  Syndics,  auxquels  il  s'est 
cc  conforme,  portant  aussi  de  s'entendre  avec  noble  Rigaud,  ancien 
cc  Syndic,  alors  ä  Berne,  sur  les  de'marches  ä  faire  aupres  de  quel- 
«  ques  cantons  relativement  ä  ce  möme  recrutement  de  notre  gar- 
«  nison.  Noble  Micheli  a  die  charge  de  temoigner  au  Sr.  Grenus, 
cc  de  la  part  du  Conseil  f  sa  parfaite  satisfaction  du  zele  patriotique 
«  et  de  Vhabilete  avec  lesquels  ila  rewpli  Vobjet  de  sa  commission. 
«  Cette  s<5ance  (ainsi  terminee)  a  6t6  la  derniere  du  Magnifique  Petit 
<a  Conseil,  et  ici  finit  son  registre  de  l'ann^e  1792. 

«  Deus  Meliora.      Signe:  de  Rochemont. 

«  Collatioqne"  aux  susdits  registres  les  trois  Extraits  ci- 
«  dessus,  par  Nous  Conseiller  Secre^aire  d'Etat  de  la 
«  Republique  et  Canton  de  Geneve,  et  expedie*  le  9 
«  octobre  1845. 

((  (L.  S.)   [Sig7ze]  Le  Fort.  » 


PREUVE  50. 

<s  Extrait  du  registre  des  copies  de  Lettres  des  Syndics  et   Conseil 
«  de  la  Republique  de  Geneve. 

1    «  Du  27  d'octobre  1792. 

et  Pleins  pouvoirs  donnes  par  les  M.  et  T.  H.  S.  les  Syndics  et 
«  Conseil  de  la  Republique  de  Geneve  au  Sieur  Jean-Ferdinand 
cc  Grenus,  ancien  Capitaine  (au  service  de  France,  ibid.  6  novembre), 
«  Conseiller  au  Grand  Conseil,  d^pute  aupres  des  M.  et  T.  H.  S. 
cc  nos  bons  voisins,  tres-chers  alli^s  et  confödeY^s  les  grand  Bailli  et 
«  Conseil  du  Valais,  soit  aux  Capitaines  et  ä  l'Assemblee  generale 
cc  souveraine  a  Sion. 

cc  Tres-cher  et  feal,  la  garde  de  notre  ville  et  le  soin  de  notre 
cc  surete  exigeant,  dans  les  circonstances  actuelles,  qu'avant  le  pre- 
«  mier  de  decembre  prochain,  notre  Garnison  soilporte'e  ä  un  nom- 
<c  bre  de  soldats  beaucoup  superieur  au  nombre  actuel ,  nous  nous 
<c  somraes  adresses  a  nos  bons  voisins  et  alli<*s  les  Magnifiques,  Pins- 
le sants  et  Tres-Honores  Seigneurs  du  Valais,  pour  les  prier  de  per- 
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<c  mettre  que  dans  les  licux  de  leur  domination ,  qu'ils  voudront 
<(  nous  indiquer,  nous  ayons  la  faculte*  d'y  faire  les  recrues,  en  nous 
«  conformant  ä  ce  qui  serait  convenu  ä  cet  egard  entre  eux  et  nous  : 
((  Et  comme  nous  avons  une  pleine  et  parfaite  connaissance  de  votre 
(c  sogesse,  votre  experience,  votre  capacite,  votre  zele  pour  nolre 
«  service,  nous  vous  avons  depute,  ainsi  que,  par  les  präsentes,  nous 
cc  vous  d<5putons  aupres  des  susdits  Seigneurs  du  Falais,  pour  trai- 
(c  ter  de  tout  ce  qui  se  rapporterait  aux  dites  recrues,  et  signer  en 
«  notre  nom  les  airangeinents  convenus.  Nous  souhaitons  aussi  que 
«  vous  liez  quelque  negociation  avec  les  dits  Seigneurs,  pour  l'ex- 
«  portation  future  de  bois  du  Valais  qui  seraient  destin^s  a  la  con- 
«  sommation  de  notre  ville,  vous  donnant  sur  ces*  deux  objets  pleins 
«  pouvoirs  ,  commission  et  mandement  special.  Prometlant  d'avoir 
«  ä  gre,  confirmer,  approuver  et  ratifier  tout  ce  qui  aura  e"te"  par 
«  vous  convenu  et  signe\  Sur  ce,  nous  prions  Dieu  qu'il  vous  ait, 
«  tres-cher  et  feal,  en  sa  sainte  garde.  Donne  sous  notre  sceau  et 
«  seing  de  notre  Secretaire  le  vingt-sept  d'octobre ,  mil  sept  cent 
«  quatre-vingt-douze. 

«  Par  mes  dits  Seigneurs  Syndics  et  Gonseil, 

«  Signe  :  Puerari. 

((  11.   Du  17  novembre  1792. 

«  A  Monsieur  le  Capitaine  Grenus-Saladin,  Poste  restante  ä  Arau. 

«  Monsieur,  Nous  apprenons  par  vos  lettres  ä  Messieurs  Mi- 
te cheli  et  Rigaud,  que,  malgre  les  soins  infinis  1G0  que  vous  vous 
((  £tes  donnes  pour  nous  procurer  des  recrues,  nous  trouvons  dans 
«  l'apathie  de  nos  allies  ,  peut-etre  dans  les  m^nagements  qu'ils  se 
(c  croient  devoir  ä  eux-memes  ä  l'egard  de  la  France,  des  obstacles 
«  insurmontables  au  succes  de  notre  demande. 

«  Quel  que  soit  le  motif  de  leur  r^slstance,  il  nous  parait  qu'elle 
«  est  bien  mal  vue  ;  puisque  c'est  evidemment  la  bonne  et  ferme 
«  contenance  que  nous  avons  eue ,  qui  a  arrete  le  torrent ,  et  que 
«  sans  eile  les  troupes  Francaises  couvriraient  dans  ce  moment  le 
«  pays  de  Vaud,  ainsi  que  les  deux  rives  du  lac  de  Neuchdtel.  Ce 
«  service  immense  n  est  point  assez  senti,  on  aurait  mille  facilites 
cc  pour  nous  procurer  les  cinq  ou  six  cents  hommes  que  nous  de- 
«  mandons,  et  cette  mesure  serait  d'autant  moins  onereuse  ä  la 
«  Suisse,  que  nous  les  payerions  en  entier,  tandis  qu'elle  paie  ac- 
te tuellement  la  moitie  du  secours  de  seize  cents  hommes ,  mais  le 

160  L'orlginal  d'iine  lettre  e'crile  de  Berne  par  ce  Magistrat,  le  i5  novembre  1792,  a  M.  le 
Capitaine  Gren as,  a  Zarich,  porle  :  ••  Tes  soins  sonl  adrnirables,  j'ai  vu  tes  trois  lettres  et  t'cn  rc- 
•1  inrrcic.  pour  l  Etat  ;  je  fais  passer  celle  de  Lnccrne,  renfermant  bien  des  instruetions.  •> 
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«  prejuge*  qui  agit  contre  nous  est  trop  fortement  e^abli  pour  que 
«  nous  puissions  nous  promeltre  de  Ie  combattre  encore  avec 
«  quelque  succes. 

«  Nous  ne  pouvons  pas  nous  promettre  de  plus  grandes  facililes 
«  aupres  de  MM.  de  Bäle,  la  crainte  d'indisposer  la  France  est  en- 
«  core  plus  active  chez  eux  que  dans  les  autres  Cantons,  et  le  Conseil 
((  re"pugne  ä  faire  des  demandes  par  lettres,  qui  vraisemblablement 
«  lui  seraient  refusees. 

«  Dans  cet  e'tat  de  choses ,  le  Conseil  vous  invite,  Monsieur,  ä 
«  vous  concerter  avec  M.  l'ancien  Syndic  Rigaud  sur  ce  qu'il  y  a 
«  d'ulte'rieur  ä  faire,  et  il  donne  d'avance  son  approbation  ä  tout  ce 
«  que  vous  aurez  r^solu  et  ex<$cute\  //  sent,  Monsieur,  combien  vous 
«  avez  apporte  de  zele,  d'habilete,  de  sagesse  et  de  prudence  dans 
«  tout  ce  que  vous  avez  fait  pour  remplir  votre  commission,  certai- 
«  nement  si  la  cbose  eut  pu  re"ussir,  eile  ne  pouvait  etre  confiee  ä 
«  de  meilleures  mains ,  et  nous  conserverons  tous  beaucoup  de  re- 
if, connaissance  pour  les  sacrifices  que  vous  avez  faits  dans  ce  mo- 
tu ment  en  faveur  de  votre  patrie. 
«  J'ai  Thonneur  d'thre,  etc. 

Votre  tres-humble  et  tres-ob&ssant  serviteur, 

«  Signe  :  Puerari. 

«  Collalionne  aux  susdits  registres  les  deux  Extraits 
((  ci-dessus,  par  Nous  Conseiller  Secre*taire  d'Etat 
((  de  la  R^publique  et  Canton  de  Geneve ,  et  ex- 
((  pe"die  le  7  juillet  1830. 

((    (L.    S.)     [iS/gTItf]  LüLLlN.     )) 


PREUVE  Si. 

Lettre  de  M.  Necker,  ancien  Ministre  d'Etat,  Directeur  general  des 
Finances  de  France  sous  Louis  XVI  (Original,  qui  parait  etre  de 
1797,  avec  une  enveloppe  timbr^e  Coppet,  et  portant  im  cachet, 
«  en  cire  rouge,  aux  armes  Necker) . 

«  A  Monsieur  Grenus-Saladin,  a  Roussillon,  par  Rolle. 

«27  fevrier. 
((  Je  suis  infiniment  sensible,  Monsieur,  ä  la  bonte*  que  vous  avez 
«  eue  de  nie  faire  connaUre  votre  sentiment  sur  mon  dernier  ou- 
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«  vrage.  Je  voudrais  bien  que  vous  eussiez  apergu,  combien  f  ai  foi 
<t  ä  votre  jugement  et  ä  votre  esprit;  je  V  ai  dit  Irop  souvent  pour 
«  que  cela  ne  vous  soit  pas  revenu.  Je  suis  donc  tres-flatte"  de  votre 
<  approbation,  et  je  vous  remercie  de  m'en  avoir  fait  jouir. 

«  Agr^ez,  je  vous  prie,  mes  remerciements  et  Fhommage  des 
«  sentiments  distingues  et  du  parfait  attaehement  avec  lesquels  j'ai 
«  l'honneur  detre,  Monsieur, 

«  Votre  tres-humble  et  tres-obeissant  serviteur, 

((  [»Sig'we]  Nfxker.  » 


PREUVE  52. 

Lettre  de  M.  Charles  Pictet  de  Rochernont ,  Vun  des  trois  fonda- 
teurs  de  la  Bibliotheque  Britannique ,  et  principal  redacleur 
des  series,  Litter ature  et  Agriculture  de  ce  Journal  (Original). 

«  Lancy,  7  mai  1797. 

<c  J'ai  eu,  mon  eher  Grenus  1G1,  un  tres-grand  plaisir  a  recevoir 
((  une  lettre  de  vous  ;  jeferai  mon  profit  de  vos  observations  sur  la 
«  partie  agricole  du  Journal.  J'aurais  voulu  que,  pendant  que  vous 
«  etiez  en  train  d'observer,  vous  m  indiquassiez ,  en  bref  du  moins, 
«  comment  je  pourrais  mV  prendre  pour  perfeclionner  les  Nos  LH- 
«  terature.  Vous  devez  comprendre  que  tant  que  les  communica- 
«  lions  sont  si  difficiles,  nous  ne  pouvons  etre  au  courant  de  tout, 
(c  ni  avoir  un  choix  aussi  ^tendu  que  nous  Paurons  ensuite  ;  aussi 
«  entends-je  bien  que,  dans  votre  critique,  vous  alloueriez  aux  cir- 
((  constances  ce  qu'on  doit  leur  aecorder.  Mais,  da?is  mon  desir  de 
«  rassembler  les  avis  des  gens  de  gout  et  des  hommes  eclaires  ,  je 
«  mettrais,  mon  eher  Grenus,  un  gi^and  prix  au  votre,  sur  le  choix, 
«  sur  V etendue  des  morceaux ,  sur  la  preference  ä  donner  ä  un  genre 
((  plutöt  qua  un  autre,  sur  V  esprit  general  du  Journal  et  sur  son 
(c  coloris... 

«  Je  suis  si  fortemenl  penetrtS  de  ce  principe,  qui  fait  de  la  pro- 
((  priete  la  base  de  I'ordre  social,  que  je  ne  manquerai  pas  une  oc- 
«  casion  naturelle  de  le  faire  ressortir  1G2,  mais  pour  que  de  telles 

i  6  i  M.  Fielet  avait  servi  pendant  qnelque  temps  avee  M.  Grenus,  dans  le  Regiment  Suisse  de 
Diesliach.   (  Etat  mUitairc.  de  France,  de   1779,  page  295  ). 

162  Le  second  volume  de  la  Section  d 'Agriculture  de  la  JJibliot/ief/ue  Dritamiiquc,  in-80,  Ge- 
peve,  1797,  eonlieul  le  passage  sufaant,  a  la  page  9  :    •■  Heurcux  qui  habite  im  jiavs  oü  la  paix  re- 
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«  verites,  si  triviales  de  leur  nature,  fassent  leur  eflet,  il  laut  que 
«  leur  de*veloppement  naisse  du  sujet,  et  que  l'e'crivain  paraisse 
(c  comme  Force'  de  faire  remarquer  que  tout  Ie  Systeme  social  y  tient. 
«  L' agriculture  foiimit 9  en  effet,  de  tres-belles  occasions  de  parier 
«  vrai  sur  ce  point,  et  je  vous  promets  de  les  saisir,  comme  je  Tai 
«  deja  fait,  en  serrant  de  plus  en  plus  l'^crou  ä  mesure  que  l'opi- 
«  nion  reviendra. ..  Recevez,  etc. 

((    [iS7g7l6?]    C.    PlCTE'f.    » 


PREUVE  55. 

i 

Lettre  de  M.  Jean-Pierre  Schmidtmeyer,  Commissaire ,  etc.,pais 
premier  Syndic  de  la  Republique  de  Geneve  en  1816  (Original). 

«  Geneve,  le  16  nivöse,  an  7,  de  la  Republique 
«  Francaise  (5janvier  1799). 

((  Le  Commissaire  du  Directoire  exe'culif ,  pres  l'Administration 
«  municipale  de  Geneve, 

«  Au  Citoyen  Grenus-Saladin. 
«  Citoyen ,  L'administration  municipale  vous  a  choisi  pour  eVe 
(c  un  des  cinq  repartiteurs  de  la  contribution  fonciere ;  eile  sent 
«  d'avance  combien  son  choix  sera  agreable  au  public  et  avanta- 
(c  geux  ä  ce  Canton;  eile  espere  que  vous  voudrez  donner  cetle 
«  nouvelle  preuve  devotre  attachement  pour  les  interels  de  la  Com- 
«  mune.  Veuillez,  citoyen,  en  conformite^  de  la  loi,  notifier  votre 
«  response  par  e'crit 163  ä  Tadministration  municipale  dans  dix  jours 
«  au  plus  tard,  ä  dater  de  la  präsente.  Salut  et  fraternite. 

(C    [5/g"We]    ScHJllDTMEYER. 

«  Parlant  en  personne  [iSVgwe]   Granger.  » 


«  gne,  ou  les  proprietes  sont  sacrees  !  partout  ailleurs  on possede et  ne  jonit point;  un  cultive  avec 
«  crainte,  on  recueille  avec  inquietude,  on  travaille  sans  projet  Ce  n'est  point  alors  l'art  de  l'a— 
«  gricultiire  qu'on  exerce  :  car  dans  cet  att  le  sacrifice  du  present  a  l'avenir  est  souvent  neces— 
■•  sähe,  et  c  est  la  un  calcul  que  n'admet  point  rincertitude  sur  les  proprietes  Supposons  donc,  ce 
«  que  dans  bien  des  lieux  on  est  redoit  a  desirer  encore,  c'est  une  base  sans  laquelle  on  ne  sau— 
"  rait  conslrnire  ;  (  et  en  note  >  lnventeurs  des  droits  de  l'/iornme,  assurez  au  laboureur  le  droit  de 
«  rccueillir  ou  il  a  seme et  de  transmettre  a  ses  cnfants  sa  terre  ameliorce   •> 

i63  M.  Grenus  refusa  cette  proposition  vh  sa  qualilc  de  Citoyen  Helvelien,  et  il  obtint  comme 
tel,  le  2  3  Prairial  An  VIT  (i  i  juin  1799),  sa  radialion  du  tableau  civique  des  liabitants  de  la  Com- 
mune de  Geneve.  11  aeeepta  I'annee  suivante  une  fonetion  beaueoup  plus  delicate,  mais  qui  n'avait 
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PREUVE  54. 

I.    Lettre  de  Madame  A.  de  Saussure,    nee  Boissier,  et  veuve  du 
celebre  Professeur  Horace-Benedict  de  Saussure  (Original) . 

A  Monsieur  Grenus-Saladin. 

«  Geneve,  22  juillet  (1800). 

«  Monsieur,  C'est  avec  un  sentiment  de  reconnaissance  bien  vrai 
((  que  fai  recu  votre  lettre,  et  malgre  les  cruelles  verites  qu'elle 
«  contient,  j'y  ajouterai  un  melange  de  satisfaction  en  reßechis- 
«  sant  qu'elle  a  ete  dictee  par  un  interet  vif,  et  qui  a  surmonte  la 
«  peine  que  vous  avez  du  eprouver  en  me  l'(5crivant 

«  Je  crois,  Monsieur,  que  cest  M.  R.  qui  est  la  personne  <$clairee 
«  qui  vous  a  engage"  ä  m  ^crire ;  il  a  presentö  ä  mes  soeurs  les 
«  memes  raisonnements  ;  appuyes  par  vous,  Monsieur,  ils  ont  acquis 
(c  un  bien  grand  degre  de  force;  aussi  je  vous  demande  la  permis- 
«  sion  de  communiquer  votre  lettre  ä  mes  soeurs 

(c  Pardonnez,  Monsieur,  l'ennui  de  cette  lettre  ;  vous  avez  eu  la 
((  patience  d'entrer  dans  des  details  auxquels  je  reponds;  familiari- 
<c  see  depuis  quelques  annees  avec  bien  des  genres  de  peines,  celle 
«  d'etre  privee  de  vos  conseils ,  de  votre  interet ,  nie  serait  encore 
«  bien  cruelle. 

cc  [Szg7ie]  A.  de  Saussure  164.  » 

Par  P.  S.  cc  «Tai  communiqutS  les  raisons  pour  et  contre  la  vente 
((  de  Genthod,  ä  mes  fils,  etc. 

i  ien  de  politique  savoir  celle  d1 Arbitrc  entrc  V Hopital  de  Gcneve  et  la  Societe  economique  ;  (es 
deux  fondalions,  si  essenliellement  Genevoises,  bien  loin  de  vouloir  enlrer  en  proces  en  i  800  de- 
vant  les  Tribunaux  Francais,  au  sujet  des  imporlantes  reclamations  peeuniaires  que  la  premiere  fai- 
sait  a  la  seconde,  convinrent  de  s'en  rapporter  enlierement  a  des  arbilres  et  de  se  soumettre  a  leur 
senlcnce  commc  a  un  jugement  definitif  et  souverain  ;  l'Hopilal  choisit  31 M.  Claparede-Cayla  et 
Jean-Ferdinand  Grenus,  et  la  Societe  economique  MIM.  Necker  de  Germany  et  Ami  Lullin  ,  an— 
cien  Syndic  ,  avec  pouvoir  de  nommer  un  sur-arbitre  en  cas  de  discordauce.  Ces  qualre  arbitres 
ayant  ensuite  mürement  examine  tous  les  divers  objets  en  contestalion  allouerent,  dans  leur  Pro- 
nonce  du  i5  Floreal  an  V11I  (5  mai  1800)  et  par  des  considerations  inorales,  Quatre-vingt  nulle 
Florins  a  l'Hopilal  en  cinq  payements  egaux  et  annuels  ,  inais  sous  la  clause  expressc  ijne  si  les 
biens  de  cet  etablissemcnt  venaient  a  cesser  d'etre  cxclusipcment  reserves  aux  pauvres  ci-deranl 
Genevois,  la  Societe  Economique  serait  des  lors  liberce  ,  de  droit,  de  tont  cc  qu'elle  pnurail  en- 
core devoir  sur  cette  meine  soinme  (  Reg.  de  la  Dir.  de  l'Hop. ,   du  1  8  juin  1  800,  p.   1  1  5  et  1  1  6). 

1G4  Avant  dit  plus  baut,  pa^e  3o,  note  5;,  que  les  letlres  de  remercieinenU  des  particu- 
liers  etaient  exclues  de  ce  Recueil,  je  n'y  aurais  poinlinscrc  Celles  de  Madame  de  Saussure-Bois- 
sier,  si  M.  Ch.  Monnard  n'avait  pas  cite,  dans  sa  Continuation  de  l  Histoire  de  Suissc  de  Muller, 
Tome  XV,  in-8°,  Paris,  1846,  page  490,  nne  lettre  qui  fait  fort  mal  a  propos  rejaillir  sur  tonte 
ma  lamille  les  lorts  d'un  seid  de  ses  membres,  et  de  laquelle  cet  auteur  n'a  pu  avoir  communica- 
liori  qu  avec  V assentiment  des  fds  de  M.  le  Professeur  Horace-Benedict  de  Saussure,  a  qui  cette 
missive  avait  ete  errite  le  14  fevrier  170^-  «Te  public  donc  les  trois  letlres  ci-dessus  de  la  respec- 
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II.  Lettre  de  la  meme  au  meme  (sans  signalure ,  mais  Original 
autographe). 

«  Dimanche  soir  (1803). 
((  Je  ne  puis  vous  annoncer,  mon  eher  Monsieur,  la  visite  d'E. 
«  sans  vous  parier  de  la  reconnaissance  entiere  que  renouvellent  vos 
«  bontes,  cest  mon  vifsentiment,  il  s'exprime  mal  dans  le  premier 
«  moment  peut-etre ,  oü  l'ennui,  le  chagrin  s'empare  de  moi  dans 
«  la  diseussion  de  ces  tristes  affaires  ( Celles  de  lhoirie  de  son  mari), 
«  mais  il  n'en  est  pas  moins  re'el.  Vous  etes  mon  seul  appui,  mon 
(c  seul  ami,  surtout  entre  MM.  D.  et  P.,   dont  Tun  parent  et  l'au- 

«  tre,   etc mais  fai  vous,  dont  la  bonte  et  les  lumieres  excitent 

«  re'ellement  toute  ma  reconnaissance.  » 

III.  Lettre  de  la  meme  au  meme,  sans  date,  mais  intitulee  de  la 
main  de  mon  pere,  4  fevrier  1803  (Original). 

«...  Je  vous  recommande,  Monsieur,  ces  consideYations,  MM.  D. 
«  et  P.  en  ont  en  leur  particulier,  qui  ne  me  sont  pas  favorables 
(c  dans  ce  moment ;  croyez,  Monsieur,  qu'il  iien  est  aueun  de  ma 
«  vie  oüje  ne  sois  sensible  ä  Vinteret  que  vous  avez  la  bonte  de  me 
«  temoigner,  que  je  vous  en  demande  instamment  la  continuation 
«  qui  est  ndeessaire  ä  tous  les  sentiments  que  je  vous  ai  vou^s. 

«  [SVgvie]  A.  de  Saussure.  » 


PREÜVE  55. 

Lettre  de  M.  le  Comte  Diodati,  arteten  Ministre  plenipolentiaire  de 
S.A.  S.  le  Duc  de  Mecklenboitrg-Schiverin  anpres  de  Sa  Majeste 
Tres-Chretienne  (Original) . 

«  A  Monsieur  Grenus-Saladin,  ä  Geneve. 

(c  Brunswic,  le  1er  juin  1801. 
«  Plein  de  Vestime  la  plus  particuliere  pour  vous,  Monsieur,  et 
((  dune  entiere  confiance  dans  vos  lumieres  et  dans  vos  opinions, 
«  permettez  que  j'y  aie  recours  en  venant  vous  consulter  sur  ma 
«  position  politique  ä  Geneve ,  laquelle  je  voudrais  assimiler  ä  la 
«  vötre,  d'apres  ce  que  l'on  m'en  a  dit.  Mes  parents ,  mes  amis  et 
«  ceux  de  ma  femme,  nous  sollicitent  beaueoup  de  revenir  vivre  avec 

table  el  spirituelle  mere  de  ces  Messieurs,  pour  moiitrer  que  la  memoire  des  meilleurs  procede's 
est  parfois  si  eourte  que  l'on  rend,  au  bout  de  quelques  annees,  le  mal  pour  le  bien  avec  une  sin-i 
suljere  b'eeretc. 
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«  eux,  a  quoi  nous  sommes  aussi  fort  disposes.  Mais,  absent  comme 
«  je  le  suis  depuis  plus  de  50  ans  et  depuis  plus  de  20  au  ser- 
«  vice  d'un  Prince  d'Allemagne,  l'honneur,  le  devoir  et  la  recön- 
«  naissance  me  prescrivent  d'y  rester,  et  de  ne  pas  renoncer  a  des 
«  distinctions  honorifiques  qu'il  m'a  procurees  taut  de  la  part  du 
«  Mecklembourg  que  du  Danemarck.  En  consequence,  je  ne  saurais 
«  me  präsenter  et  prononcer  un  retour  ä  Geneve  que  comme  etra?i- 

«  ger 

«  Voilä,  Monsieur,  ma  position  et  mes  intentions,  en  raison  des- 
«  quelles  je  viens  vous  demander  vos  bons  conseils  et  avis,  que 
<c  j'oseesperer  {que)  vous  neme  refuserez  pas ,  comme  aussi  que  vous 
«  etes  bien  persuade*  de  ma  reconnaissance,  de  mon  empressement 
«  ä  vous  la  temoigner,  de  mon  desir  de  me  trouver  ä  port(5e  de  vous, 
(c  et  de  pouvoir  vous  dire  et  reiteYer  avec  quels  sentiments  dis— 
«  tingues  j'ai  l'bonneur  d'etre,  Monsieur, 

(c  Votre  tres-humble  et  tres-obeissant  serviteur. 

«  [«S/g7ie]   Le  C.te  Diodati.  » 


PREUVE   56. 

Lettre  de  M.  de  Candolle,  Seigneur  ancien  premier  Syndic  de  la 
Republique  de  Geneve  (Original). 

(c  A  Monsieur  Grenus-Saladin. 

((  Ceiigny,  22  juillet  1801, 
cc  Monsieur,  J'ai  abandonne  mes  affaires  pour  venir  consoler  et 
«  aider  mes  amis,  s'il  etait  possible  ;  mais,  tStant  force  de  repartir, 
«  je  n'ai  pu  faire  qu'a  la  hate  l'ouvrage  que  vous  me  demandiez, 
<r  vous  voudrez  bien  en  pardonner  les  imperfections —  Je  vous  re- 
((  mercie,  Monsieur,  de  votre  lettre,  j'y  ai  reconnu  tous  les  senti- 
((  ments  de  delicatesse  dont  je  vous  croyais  susceptible,  et  qui  ne 
a  m'ont  point  surpris.  //  ne  mereste,  Monsieur,  qua  solliciter  votre 
((  bontepour  que  vous  vouliez  bien  employer  vos  lumieres  pour  aider 
cc  mon  interessante  amie,  Madame  INaville,  dans  les  dtSmarches 
<c  qu'elle  aura  a  suivre  (au  sujet  de  la  mort  de  son  mari),  pour  l'em- 
«  pöcher  de  faire  aucune  informalitt5  qui  puisse  lui  tUre  funeste; 
(f.  soyez  son  guide  et  son  genie,  eile  le  merile,  car  c'est  un  ange  de 
«  vertu. 
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«  Je  n'ai  que  le  temps  de  vous  präsenter  l'assurance  de  ma  baute 
«  consideYation  :  Que  j'aime  ä  retrouver  des  Genevois  de  votre 
cc  trempe. 

«  [£/g7iß]  De  Candolle.  » 


PREÜVE   57, 

Lettre  de  M.  de  Balthasar  165,    ancien   Chevalier  de  Sai?it- Louis 

(Original). 

cc  A  Monsieur  Grenus,  ä  Roussillon,  pres  de  Rolle. 

cc  Metz,  8  novembre  1  801  . 

«  Je  ne  reconnais  pas  sa  belle  Venture,  mais  c'est  bien  la  son 
«  coeur.  Quoi,  cber  et  aimable  ami,  des  epoques  concernant  votre 
«  vieux  doyen  vous  sont  encore  aussi  presentes ;  et  que  parlez-vous 
«  d'obligations  envers  lui !  avez-vous  donc  oublie  les  siennes  ?  Avez- 
«  vous  oublie  qu'ils  etaient  quatre  dont  les  douces  attenlions,  l'es- 
«  prit  et  la  gaile  cbarmante  ont  fait  les  plaisirs  de  sa  vie... 

«  Le  jeune  homme  que  vous  avez  accueilli,  mon  cber  Grenus, 
«  et  que  j'ai  tache  de  former  sur  le  modele  d'amis  qui  m'ont  (5te  et 
«  me  seront  toujours  cliers,  a  le  sentiment  assez  juste  pour  avoir 
«  6t6  vivement  t^mu  de  ce  que  vous  lui  avez  dit  dans  votre  prome- 
(c  nade.  Recevez  mes  plus  tendres  remerciements  de  la  belle  et 
«  grande  lecon  que  vous  lui  avez  donnee  sur  le  prix  d'un  ami ;  re- 
«  cevez  ma  vive  reconnaissance  sur  (pour)  la  haute  opinion  que  vous 
«  lui  avez  donnee  desonpere,  en  lui  apprenant  quil  s'etait  acquis 
«  l  estime  et  l'amitie  d'un  cceur  noble  et  genereux  9  d'un  caractere 
«  charmant  et  d'un  esprit  aimable,  conservez-moi ,  mon  eher  Gre- 
ll nus  ,  cet  homme  ,  que  j'aimerai  toujours,  et  donnez-moi  de  ses 
cc  nouvelles  avec  detail,  je  vous  prie...  Adieu. 

(c  rSfgtid]  Balthasar.  » 

Par  P.  S.  «  II  me  reste  deux  filles,  ainees  du  jeune  homme  et  qui 
(c  sont  le  bonbeur  de  ma  vie,  l'ainee  est  attach^e  a  la  princesse  de 
«  INassau-Usingen ,  ä  Francfort;  la  cadette  a  la  Cour  (du  Land- 
«  grave)  de  Hesse-Hombourg,  dont  j'avais  obtenu  la  faveur  quand 
((  il  avait  douze  ans  dans  la  guerre  de  sept  ans  (1756  ä  176.]),  il 
«  ma  conserve  les  meines  bontes.  » 

i65    M.  de  fiallliazar  derail  tjlre  nc  vers   1.730  cl  avait  ilcja  imc.  coiupagnie  depuis  plusicws 
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PREÜVE  58. 

I.   Lettre  de  Madame  de  Stael,  nee  Necker  (Original,  non  signe  ni 
date;  mais  authographe,  et  qui  parait  e*tre  de  1803). 

<c  A  Monsieur  Grenus-Saladin. 
«  Je  crois  un  esprit  eminemment  juste ,  tont  aussi  bon  juge  de  la 
«  sensibilite  vraie  qu'une  dme  passionn'ee ,  vous  voyez  donc ,  Mon- 
(c  sieur,  ä  quel  point  votre  suffrage  mimportait.  Le  diner  est-il 
((  contre  votre  regime,  et  comme  il  n'y  a  point  de  lumieres  ä  trois 
((  heures,  ne  pourrons-nous  pas  obtenirunjour,  nous  le  tenterons.  » 

11.    Lettre  de  la  meme  au  meme  (a  Geneve  ,  Original  qui  parait 

etre  de  1806). 

(c  Ce  saraedi. 
((  J'aurais  erwie,  Monsieur,  de  causer  une  fois  avec  votre  bonne 
«  te^te,  sur  d  ennuyeuses  affaires  gut  m'amuseront  quand  f  en  causerai 
«  avec  vous  ;  si  vous  avez  un  moment  de  liberte" ,  donnez-Ie  moi ; 
«  jusqu'ä  huit  heures  du  soir  je  ne  sors  pas  de  chez  moi,  et  le  jour 
((  que  vous  choisirez  me  conviendra  toujours.  Vous  voyez  que, 
«  quoique  vous  m'ayez  longlemps  abandonnee ,  je  me  crois  encore 
((  une  place  dans  votre  souvenir. 

«  [iSVgW]  N.  de  Stael.  » 


PREÜVE  59. 


1.   Lettre  de  Mademoiselle  Henriette  Sellon  (Original). 

«  A  Monsieur  Grenus-Saladin,  chez  lui. 

«  Samedi  matin. 
«  Monsieur,  //  est  trop  ßatteur  d'avoir  recu  de  votre  part  des 
«  marques  d'interet  pour  ne  pas  mettre  unprix  infini  ä  le  conserver  ; 
«  ma  soeur  (alors  baronne  de  la  Turbie,  puis  duchesse  de  Clermont- 

annccs  lorsquc  M.  Grcnus  cntra  an  se.rvicc  cn  i  7  6S,  el  il  ful  promu,  en  1  7  7  4,  au  grade  de  major. 
Je  crois  qu'il  oblint  sa  relraite  avec  le  brevet  de  Colonel  vers  1780  et  qu'il  etait  arriere-petit- 
fils  du  lieutenant-gcneral  de  Balthasar,  baron  de  Prangins ,  (jue  la  Republiqne  de  Geneve  gralifia 
de  la  Bourgeoisie  en-  1657,  en  meine  temps  qn1elle  devint  marraine  de  son  fils.  (Fragments  bio— 
graphiqnrs,  pages   161   et   16 3). 
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«  Tonnerre)  reclame,  Monsieur,  une  place  dans  votre  souvenir,  et, 
cc  d^sirant  s'y  rappeler  d'une  maniere  avantageuse,  eile  me  charge 
«  de  vous  remettre  ce  memoire  qui  contient  sa  defense.  Soyez  per- 
«  suade,  Monsieur,  que  c'est  avec  le  plus  sincere  empressement  que 
((  je  saisis  et  saisirai  toujours  les  occasions  de  vous  assurer  de  la 
cc  consideration  distingude  que  je  vous  ai  voue"e. 

cc  [S/gTie]  H.  Sellon.  » 

11.   Lettre  de  la  meme  au  meine,  aussi  ä  Geneve  (Original). 

((  Jeudi,  9  janvier  (1806). 
«  Monsieur,  Le  billet  que  vous  ine  fites  Thonneur  de  m'^crire  la 
«  semaine  passee  m'a  fait  eprouver  la  plus  grande  satisfaction  sous 
«  tous  les  rapports  qui  me  sont  les  plus  precieux ;  Vapprobation 
«  que  vous  m'y  exprimiez  du  dernier  memoire  de  ma  soeur  a  ete 
(c  pour  moi  V avant-coureur  du  jugement  le  plus  favorable,  et  tout 
cc  ce  que  Von  tient  de  vous,  Monsieur,  ne  saurait  tromper,  ainsi  ce 
(c  sera  dans  Vattente  la  plus  flatteuse  pour  moi ,  celle  de  Vinteret  que 
(c  vous  m'avez  promis,  que  je  vous  annoncerai  la  nouvelle  de  la  vic- 
«  toire  qu'elle  vient  de  remporter  au  Tribunal  d'appel,  Je  n'ai  pas 
«  encore  la  copie  de  la  sentence,  permettez-moi,  Monsieur,  de  vous 
cc  la  communiquer  lorsqu'elle  me  sera  parvenue  ;  la  bienveillance 
«  que  vous  nous  avez  toujours  t^moign^e  et  les  sentiments  dont 
«  eile  nous  a  pene'tre'es  me  fönt  un  besoin  de  vous  savoir  instruit, 
«  Monsieur,  de  ce  qui  concerne  une  personne  qui  a  toujours  mis 
«  tant  de  prix  ä  votre  opinion.  Croyez,  Monsieur,  etc. 

(c  [^g^e]  H.  Sellon.  » 


PREUVE  60. 

1.   Lettre  de  M.  le  Conseiller  oVElat  de  la  Rive  (Original). 

«  Geneve,  le  1er  decembre  1814. 

((  J'ai  bien  recu  votre  paquet  du  25  du  mois  dernier,  mon  cber 
«  Grenus,  si  la  Commission  sur  les  etrangers  se  fut  assembl^e  plus 
«  tot,  vous  auriez  ma  nSponse  depuis  plusieurs  jours,  mais  eile  ne 
«  s'est  assembl(5e  qu'une  fois  depuis  Tarrivee  de  votre  lettre. 

(c  Cette  lettre  nous  a  fait  ä  tous  une  extreme  peine,  voir  s'eMoi- 
((  gner  de  notre  patrie  une  famille  aussi  distinguee  par  son  ancien- 
((  nete,  son  origine  et  ses  Services  que  l'est  la  votre  (Galiffe  II,  484), 
«  serre  le  coeur,   mais  il  souffre  bien  davantage  quand  c'est  par  la 
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(c  volonte"  et  le  fait  de  gens  d'un  meVite  du  genre  Eminent,  qui  dis-*- 
«  tingue  le  votre  et  celui  de  votre  fils.  Lä-dessus ,  je  devrais  me 
«  taire,  mais  laissez-moi  du  moins  croire  que  votre  r^solution  1C6 
«  n'est  pas  tellement  fixe,  que  l'esperance  de  vous  en  voir  revenir 
«  ne  me  reste,  mon  amitie*  pour  tous  (les)  deux  en  a  besoin. 

«  Vous  trouverez  ci-joint  rarrete*  de  la  Commission  que  vous  de- 
«  mandez Recevez,  etc. 

«    [5?g7ltf]     DE   LA  RlVE-RlLLIET.    » 

11.  «  Extrait  des  registres  de  la  Commission  de  police  et  des  etran- 
«  gers  (de  la  R<$publique  et  Canton  de  Geneve). 

cc  Se*ance  du  26  novembre  181 4. 
«  Monsieur  le  Conseiller  de  la  Rive  a  mis  sous  les  yeux  de  la  Com- 
«  mission  une  lettre,  que  lui  avait  adresst^e  Monsieur  Grenus-Sala- 
(c  din,  aux  fins  d'obtenir  une  permission  de  sejour  dans  la  ville  et 
(c  sur  le  territoire  du  Canton;  dont  opine,  M.  le  Conseiller  de  la 
<t  Rive  est  charge  d?  envoyer  ä  M.  Grenus  le  present  arrete  de  la 
«  Commission,  qui  lui  declare  quil  est  absolument  le  maitre,  en 
«  sa  qualite  de  Suisse,  de  fixer  son  domicile  en  tel  lieu  du  Canton 
(c  qu'il  lui  plaira,  y  etant  connu  d'une  maniere  t?wp  avantageuse 
((  pour  quon  ne  vit  pas  avec  chagrin  quil  s'eloigndt  d'une  ville  oü 
(c  lui  et  les  siens  ont,  de  lout  iemps,  joui  de  la  plus  haute  conside- 
«  ration. 

«  Pour  copie  conforme, 
«  (L.  S.)   [5/gW]  L.-A.  Necker,  Secretaire.  » 

i  66  II  s'agissait  s«ulement  de  resler  dans  la  meme  posilion  poliliqiie  qtie  sous  les  seize  ans  de 
l'occupatinn  francaise,  c'est— a— dire  de  n'habiter  Geneve  qu'avec  une  permission  speciale  de  doihi- 
cile,  renouvelee  chaque  annee  (Preuves  5  3  et  5  5). 

TV.  B.  M.  Jean-Ferdinand  Grenus  obtint,  comme  Suisse,  le  23  juillet  1806,  de  Sa  Majeste 
Francois  II,  Empereur  d'Allemagne  et  d'Antriehe,  un  titre  hereditaire  de  Baron  du  Saint-Enipive. 
Romain  avec  le  privilege  du  non  usage  leinporaire  et  le  prcedical  de  gcnc.reux  Joint  a  la  parliculc 
prenominale  de;  il  a  detaille  dans  ses  dispositions  de  demiere  volonte,  homologuees  a  Geneve  le 
2  1  fevrier  i83l,  les  motif«  qui  l'engagerent  a  solliciter  ce  diplörne  et  desquels  j'avais  deja  donne 
un  precis,  pages  4  a  6  du  n<>  i  de  mes  Glanures,  pnblie  en  fevrier  1829;  epoque  oü  je  fis  pour 
la  premiere  fois  usage  du  titre  en  queslion  aecorde  a  mon  pere  viugt-trois  ans  auparavant.  (Voyes 
d'ailleurs  plus  haut,  les  notes  des  pages  36,  74,  ;5,  q3,  106,  etc.  ) 
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PREUVES  SUPPLEMENTAIRES'"' 


RELATIVES 


AUX  TROUBLES  POLITIQUES  DE  1737. 


*mSK=X5H 


PREUVE  61. 

Extrait  de  la  «  Lettre  de  M.  le  Comte  de  Marsay,  Minisire  resident 
((  du  Roi  de  la  Grande  Bretagne  aupres  du  Louable  Corps  Helve- 
«.  tique,  ecrite  aux  Magnifiques  Seigneurs  Syndics  et  Conseil  de 
«  la  Republique  de  Geneve ,  le  5  decembre  1736,  »  et  impri- 
me'e  in-4°  la  m£me  ann£e.  (Tire*  de  PEdition  originale.) 

Page  1.  «  Magnifiques  Seigneurs....  Dans  vos  diffe'rents  avec  la 
«  Cour  de  Turin  (en  1735),  vous  eütes  recours  au  Roi  mon  raaitre. 
«  SaMajeste'  envoya  ä  Son  Ambassadeur  ä  cette  Cour  les  ordres  que 
«  vous  desiriez,  et  re'pondit  ä  vos  lettres  par  les  assurances  les  plus 
«  gracieuses  de  sa  protection ;  mais  eile  vous  exhorta  en  me'me 
«  temps,  aussi  se'rieusement  que  cordialement,  d'aller  ä  la  vraie 
«  source  de  tous  vos  embarras  et  de  tous  vos  peVils  ;  de  chercher 
«  un  remede  prompt  et  efficace  ä  vos  de'sordres  internes  ;  de  recou- 
cc  rir  pour  cet  effet  aux  sages  conseils  des  Louables  Cantons  de  Zu- 
«  rieh  et  de  Berne,  et  d'e'eouter  d'une  maniere  digne  de  l'attention 
«  dont  Sa  Majest^  vous  honore,  ce  que  je  devais,  en  son  nom,  vous 
«  repr^senter  ulte'rieurement  sur  un  sujet  si  interessant  pour  vous. 

Page  2.  «  Le  22  juin  vous  m'envoyätes  ä  Saint-Saphorin,  M.  l'an- 
«  cien  Syndic  Grenus  et  M.  le  Conseiller  Micheli  (Pr.  23,  Art.  III). 

167  Ces  preuves  supplementaires  n'ont  pas  cte  intercalees  parmi  les  precedentes,  a  cause  de 
leur  etendue,  et  parce  qu'etant  d'ailleurs  uniquement  relatives  aux  troubles  poüliques  de  1737, 
elles  forment,  sous  ce  rapport,  une  espece  de  recueil  lnstorique  ;  et  c'cst  aussi  pour  ne  point  in- 
terrompre  leur  enchalnement,  quon  n'apas  continuc  a  transcrire  au  bas  des  preuves  par  amplia- 
tion,  le  formulaire,  la  date  et  la  signature  des  expeditions  authentiques  011  des  copies  cerlifiees,  que 
le  redacteur  conserve  de  ces  memes  document«,  commc  pieecs  justificatwes  de  son  travail. 
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«  Dans  la  Conference  que  M.  de  Saint-Saphorin  et  moi  eümes  avec 
(c  eux  le  23,  apres  leur  avoir  fait  sentir  les  raisons  que  vous  avez, 
((  Magnifiques  Seifjneurs,  de  reposerune  confiance  particuliere  dans 
«  la  bienveillance  du  Roi,  et  dans  ses  soins  affeetneux  pour  le  bon- 
«  heur  de  votre  Republique,  dont  vous  veniez  d't$prouver  des  effets 
(c  si  r(5cents,  nous  expliquämes  fort  en  detail  a  MM.  vos  deput(5s  : 
(c  1°  Les  sentiments  de  Sa  Majeste  sur  la  Situation  interne  et  peril- 
(c  leuse  de  votre  ville  16s.  2°  La  satisfaction  que  je  ne  pouvais  me 
(c  dispenser  de  vous  demander  contre  MM.  les  anciens  Syndics 
«  Le  Fort  et  Chouet,  et  jusqu'ou  je  croyais  pouvoir  prendre  sur 
cc  moi  de  vous  la  faciliter.  3°  L'expedient  le  plus  naturel  et  le  plus 
«  simple  d'ajuster  entre  nous  le  cert^monial  de  ma  premiere  reeep- 
cc  tion,  en  me  montrant  par  im  extrait  authentique  de  vos  registres, 
«  comment  vous  en  aviez  use"  ä  cet  <$gard  avec  les  R(5sidents  des 
«  autres  te*tes  couronnees. 

Page  3.  «  Avant  que  d'entrer  en  maliere  avec  MM.  vos  dt^putes  ; 
«  nous  leur  proposämes  de  tenir  protocole  de  ce  qui  se  dirait  de 
«  part  et  d'autre,  afin  de  prt^venir  tout  mesentendu  ;  mais  nous  ayant 
«  rt^pondu  qu'ils  n'oseraient  le  faire,  parce  qu'ils  n'y  etaient  pas 
«  speciflquement  autorises,  nous  primes  la  parole  et  leur  dimes  : 

cc  Que  tandis  que  la  piete,  la  justice,  Vamour  de  Vordre  et  de  la 
«  paix  regnaient  dans  votre  Republique ,  eile  avait  ete  precieuse  ä 
cc  toutes  les  Puissances  protestantes ,  et  par  la  consideree  de  toutes 
cc  les  autres  ;  mais  que  comme  l'union  entre  les  divers  corps  de 
«  votre  Etat  a  fait  le  prineipal  appui  de  vos  überlas  temporelles  et 
cc  spirituelles,  aussi  avez-vous  tout  a  craindre  des  d^sordres  intro- 
«  duits  dans  votre  ville  depuis  T^poque  fatale  de  vos  dissensions, 
«  Que,  livres  dans  votre  interne  ä  Vanimosite,  au  caprice,  ä  la  vio- 
«  lence,  destitues  de  touie  autorite  reglee  pour  pourvoir  soit  ä  la 
oc  sür ete  publique  1G9,  soit  ä  celle  des  partiadiers,  vous  eles  ouverts 


168  Le  tableau  que  M.  «le  Marsay  fait  «Je  la  Situation  politique  de  Geneve  dans  celte  lettre, 
n'elait  certaineinent  point  hienveillant,  mais  on  doit  tontefois  reconnaitre  i°  que  la  plupart  des  prin- 
cipaux  abus  qiiil  y  signalc,  ne  laissaient  pas  que  d'ctre  malheiireuscmcnt  tmp  recls,  puisque  le 
Reglement  de  la  Mediation,  du  7  avril  1738,  chercha  a  les  empecher  a  Vavcnir,  par  des  articlcs 
speciaux  que  je  rapporterai  plus  luin  successivement  en  note  ;  2°  que  par  suite  d'injustes  preven- 
tions,  le  Conseil  General  venait  de  rejeter  en  rnasse,  le  18  novembre  17Ü6,  lous  les  sujets  qu'on 
Ini  avait  presentes  pour  Auditeurs  ;  ce  qui  ne  s'ctait  point  encore  vu.  Toutefois,  MM.  Crenus  et 
Michelin 'avaient  pas  epargne  les  objeetions  a  M.  de  Marsay,  et  en  particulier  sur  sa  proposilion 
relative  a  une  medialion  des  troubles  de  la  Republique  par  les  Cantons  de  Zürich  et  de  Berne. 

169  IM.  le  General  de  Saint-Saphorin  remarquail  deja  dans  sa  lettre  a  M.  le  Comic  de  Marsay, 
datee  du  2  1  oclobre  17  3  4,  c'est-a-dire  anterieure  de  six  semaines  a  la  fameuse  prise  d'ainies  du 
6  decembre  de  la  meme  annce,  et  imprimee  dans  le  temps  in-40  :  <■  Qu'une  infinite  d'individus  de 
-  la  Bourgeoisie  disaient  ouvertenient  :  nous  voulons  que  les  choses  se  passent  de  teile  et  teile  fa- 
«  con,  sans  s'embarrnsser  si  celle  volonte  est  conforme  auxlois  011  non,  de  maniere  que  l'on  peut 
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((  ä  tous  les  maux  qui  peuvent  vous  arriver  de  dehors.  Que  rien  ne 
«  peut  vous  en  garantir  que  le  rcHablissement  de  l'union  et  de 
<c  l'ordre  parmi  vous,  sans  quoi  vos  meilleurs  amis  et  AIli<5s  vous 
((  deviendraient  inutiles,  puisque  dans  la  confusion  oü  vous  vous 
cc  trouvez  actuellement ,  il  n'existe  personne  avec  qui  ils  pussent 
cc  concerter  ce  qui  serait  necessaire  pour  le  salut  de  votre  Re'pu- 
cc  blique. 

(c  Que  le  Roi  mon  maitre  n'a  pu  vous  voir  au  bord  du  pr^cipice 
cc  d'un  ceil  indifferent  et  tranquille,  et  quil  croirait  manquer  ä  ce 
«  quil  doit  taut  ä  Cinteret  prolestant  en  general,  qu'ä  votre  R^pu- 
«  blique  en  particulier,  s'il  n'accourait  ä  vous  tendre  la  main,  et  s'il 
cc  ne  tächait  d'ouvrir  les  yeux  ä  vous,  MM.  SS.,  a  vos  Citoyens  et  ä 
«  vos  Allie*s  sur  vos  dangers  imminents,  et  sur  votre  s^curite'  qui  y 
cc  met  le  comble,  mais  que  c'est  la  conservation  de  tout  votre  Etat 
cc  ensemble  que  S.  M.  a  en  vue,  et  non  le  plus  ou  le  moins  de  pre*- 
(c  rogative  d'aucun  des  corps  qui  le  composent. 

(M.  de  Marsay  exprime  ensuite  l'opinion  que  les  Conseils  au- 
raient  du  deTerer  imm^diatement  ,7°  aux  repre*sentations  du  4  mars 
1734,  et  tout  en  reconnaissant  la  moderation  remarquable  de  la 
Bourgeoisie  durant  la  prise  d'armes  du  3  juillet,  il  blame  e"nerpi- 
quement  sa  conduite  subsequente,  et  en  particulier  son  extreme 
violence  dans  la  triste  journ<$e  du  6  ddcembre  de  la  meme  ann^e. 
Puis  il  continue  en  ces  termes)  : 

Page  7.   «  Apres  avoir  parcouru  tous  vos  d^sordres,  selon  leurs 

•■  dire  qu'il  n'y  a  plus  a  Geneve  que.  l'ombrc  d'un  Gouvernement ;  le  Conseil,  inlimide  par  fant  de 
«  menaces  reilerces,  n'ose  pas  meme  employer  aneun  des  remedes  convenables.  » 

A.  B.  La  eilation  ci— dessus  se  tronve  placee,  dans  la  lettre  en  queslion,  entre  les  deux  passa— 
ges  de  cette  derniere,  que  M.  Ch.  Monnard  a  publies,  page  577  du  Tome  XIV  de  sa  Con linualion 
de  VHistoire  de  Suissc,  de  Bluller.  M.  May  dit,  Bist.  Milit.,  VII,  142,  »  que,  doue  d'un  qenie  su- 
■■  pericur,  le.  General  de  Saint-Saphorin  avait  acquis  la  reputation  d'un  des  plus  habilcs  diplomates 
<•  de  V Europa.  »  Pour  cet  effet,  il  ne  lui  manqnait  absolument  rien  sous  le  rapporf  de  la  eapacite, 
mais  il  prenail  quelqnefois  trop  facilemenl  en  guignon  les  personnes  qui,  cornme  Gabriel  Grenus 
tout  en  parlageant  au  fond  sa  maniere  de  penser,  n'adoptaient  pas  toutes  ses  idees  ;  aussi  manifesta- 
t-il,  dans  plus  dune  occasion,  beaueoup  d'humcur  cantre  les  Consiilutionnaires  Genevois.  II  parait 
d'ailleurs  que  son  opinion  etait  d'un  grand  poids  aupres  de  M.  de  Marsay  (  Voyez  les  pajjes  iq5, 
197  et  204.  de  la  Biographie  du  Bourgmestre  Jean-Gaspard  Escher,  in— 8°,  Zürich,  1790,  et  les 
pages  291  et  5/8  du  susdit  volume  de  M.  Monnard  ). 

170  On  ne  saurait  effectivement  trop  regrelter  que  les  Conseils  de  Geneve  n'eussent  pas  com- 
pris,  en  temps  opportun,  qua  le  Gouvernement  d'un  petit  Etat  republicain  sc  met  touiours,  quel 
que puisse  etre  son  bon droit,  dans  unc  tres-Jdcheuse posilion,  en  s'alienant,  par  des  contestations 
politiquas,  V affection  d' unc  parlie  considcrable  de  ses  rcssortissants ;  et  que,  de  son  edle,  la  Bour- 
geoisie, apres  avoir  montre  une  moderation  digne  d'eloge  dans  la  prise  d'armes  du  3  juillet  1734 
a  la  snile  de  Iaquelle  ses  demandes  avaient  ete  converties  en  Edit,  le  8  du  meme  mois,  en  Conseil 
Genetal,  se  soil  laisse  influencer  plus  tard  par  les  raneunes  personnelles  de  ses  chefs,  au  point  de 
violer,  le  6  decembre  suivant,  malgre  une  amnistie  positive,  les  lois  protectrices  de  la  libre  de- 
fense desprevenus,  ce  qui  plongea  la  Repnblique  dans  d'incessantes  commotions,  que  les  moin- 
dres  pretextes  firenl  surgir  dnrant  trois  annees  conseculives. 

10 
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«  origines  et  leurs  dates,  nous  nous  attacbames  principalement  ä  en 
«  faire  sentir  a  MM.  vos  de'pute's  les  inconv^nients  et  les  peVils,  et 
«  l'urgente  necessit(*d'y  remedier  pour  I'avenir,  en  rendant  quelque 
«  forme  ä  votre  Gouvernement. 

«  Pour  eet  efFet,  nous  leur  d^signämes  les  abus  essentiels,  qui 
«  ane'antissent  radicalement  toute  autorite  regime  et  legitime  dans 
«  votre  Re'publique. 

«1°  Une  espece  de  Petit  Conseil  distinct  du  votre,  aussi  etran- 
cc  ger  ä  Vaneienne  Constitution  de  votre  Etat,  qu  incompatible  avec 
«  eile,  je  veux  dire  celui  des  trente-quatre  deputes  de  la  Bourgeoi- 
«  sie  171.  Elle  les  avait  choisis  et  e'tablis  comme  ses  agents  et  solli- 
«  citeurs,  lorsque  vos  fr^quents  renvois  lui  faisaient  appre'hender 
«  que  vous  n'eMudassiez  ses  demandes  si  eile  paraissait  s'en  relacher 
«  un  instant.  Mais  depuis  que  ses  demandes  ont  passe  en  lois,  ses 
«  trente-quatre  deputes  ne  lui  servent  plus  qxC ä  perpetuer  la  divi- 
«  sion ,  ä  former  un  Etat  dans  VEtat,  ä  gener  la  liberle  de  vos 
«  deliberations ,  ou  a  vous  faire  prononcer  sans  delibe'ration  quel- 
«  conque  ;  etcela  non  comme  il  plaitau  corps  de  la  Bourgeoisie,  qui 
(c  n'est  pas  consulte",  mais  comme  il  plait  et  convient  ä  eux-memes, 
(c  ou  ä  un  petit  nombre  d'entre  eux,  ou  ä  quelques  autres,  dont  le 
«  credit  et  la  sürete  d^pendent  de  la  continuation  du  desordre. 

cc  2°  Le  pH  qu'ont  pris  les  Bourgeois  de  s' attrouper,  tantöt  un 
«  nombre,  tantöt  un  autre ,  et  d' aller  vous  violenter  t72  sans  com- 
((  munication  prealable  avec  le  reste  de  leurs  concitoyens ,  et  sans 
«  que  personne  les  contienne.  Les  Conseils  n'en  ont  ni  Tautorite*,  ni 
«  la  force ;  et  ceux  de  qui  emanent  les  actes  d'autorite ,  quoique 
«  l'autorite  meine  ne  re*side  nulle  part,  ä  juger  de  leurs  intentions 
((  par  leurs  oeuvres,  n'ont  assurement  pas  la  volonte'  de  reprimer  ces 
«  mouvements,  soit  qu'ils  y  excitent  les  Bourgeois  eux-memes  sous  , 
«  main,  soit  qu'ils  ne  veuillent  pas  risquer  leur  faveur,  en  vous 
«  aidant  a  les  ramener  ä  leur  devoir. 

cc  3°  La possession,  oü  les  compagnies  se  sont  mises,  de  s'assem- 
«  bler  et  de  deliberer  chacune  ä  part  sur  des  matteres  publiques, 

171  L'arlicle  26  du  Reglement  de  la  Medialion,  in-3o,  Geneve,   1738,  porte  qu'aussilot  apres 
que  eet  Edit  aura  ete  sanclionne  en  Conseil  General,    -  les   Trente-qualre  deputes  des  Compa- 

"  «;nies  Bourajeoises. . .  seront  et  demc.ure.ront  supprimcs,  sans  r/u'il puisse  a  I'avenir  y  en  avoir  d'au- 
»  tres  ctablis,  sous  quel  pretexte  que  ce  soit,  a  peine  de  chatiment.  » 

172  L'article  43  du  susdif  Reglement  est  de  la  teneur  suivante  :  »  En  cas  qu'il  arrive  apres 
<  tous  les  reglements  ci-dessus  expliques,  des  desordres,  prises  d'armes,  aitroupements,  etc., 
»  tendants  a  renverser  l'ordre  de  la  Republique,  c.n  faisant  riolencc  au  Magistrat,  comme  aussi 
«de  desarmer  les  soldats  de  la  garnison,  ciloyens,  bourgeois,  nalifs  et  habilants  ;  ceux  qui  seront 
■■  atteinls  et  convaineus  des  cas  ci-dessus  enonces,  seront  punis  comme  perturbatcurs  du  repos  pu- 
-  blic,  sans  pouvoir  esperer  d'etre  compris  dans  aueune  amnistie.  •> 
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«  et  qui  regardent  VEtat  entier  l,s.  Elles  s'e*rigent  par  lä  en  mutant 
«  de  Senats,  ce  qui  non-seulement  est  monstrueux  en  soi ,  et  par 
«  rapport  ä  I'ordre  dans  la  Republique,  niais  est  sujet  aussi  a  d'in- 
«  signes  inconve*nients  pour  les  compagnies  memes. 

Page  12.  «  Nous  finimes  la  Conference  sur  ce  chef,  en  priant  et 
«  conjurant  MM.  vos  deputes,  par  tout  ce  qui  leitr  est  eher  et  sacre, 
«  par  tont  ce  quils  doivent  ä  la  Religion,  ä  la  Patrie,  ä  leurs  Com- 
«  bourgeois,  ä  leurs  amis,  ä  eux~memes ,  ä  leur  posterite  nee  et  ä 
«  naltre,  de  prendre  courage  et  de  s'efforcer  ä  en  faire  prendre  ä 
«  leurs  collegues,  pour  travailler  conjointement  sans  d&ai,  sans  re- 
d  lache,  sans  consideYation  particuliere  quelconque,  ä  instruire  et  ä 
«  e*clairer  vos  Bourgeois,  tant  en  gros  qu'en  detail,  sur  le  danger  et 
«  le  scandale  de  leur  Situation,  sur  l'absolue  ne'cessile  dJy  chercher 
«  de  prompls  remedes,  et  sur  les  ressources  assure'es  qu'ils  trouve- 
«  raient  ä  cet  t^gard  dans  l'affection  paternelle  de  leurs  Alli^s ;  et  en 
«  remontrant  a  MM.  vos  dtSput^s,  que  si  les  menagements  person- 
«  nels  peuvent  e'tre  toleY^s  jusqu'ä  un  certain  point  en  des  temps 
«  de  pleine  tranquillit<5,  ils  deviennent  criminels  et  impardonnables 
«  dans  des  crises,  oü  chaque  instant  peut  d^eider  de  la  ruine  totale 
<c  et  irre>ocable  de  la  Republique. 

«  Malheureusement,  les  plus  aecr^dites  d'enlre  vous  (aupres  des 
«  Novateurs),  MM.  SS.,  ont  semble*  jusqu'ä  präsent  mettre  toute  leur 
«  industrie  a  empeeher  qu'on  n'arrachat  des  yeux  de  vos  Bourgeois 
«  bien  intentionne\  mais  pre>enus,  le  bandeau  fatal,  qui  leur  cache 
«  la  ve'rite,  ou  la  leur  deguise.  On  ne  cesse  de  les  exalter  sur  leur 
«  grandeur  et  sur  leur  fölicit^,  on  les  flatle  sur  leur  libertinage,  on 
«  les  endort  sur  leurs  peYils,  comme  s'ils  en  etaient  plus  souverains 
cc  pour  etre  deregles  et  effrenes,  plus  heureux  pour  tout  oser,  plus 
cc  en  siirete  pour  ne  craindre  rien,  et  plus  en  paix  pour  ne  trouver 
«  aueune  resistance  ä  leurs  volontes  ou  plutöt  d  Celles  de  leurs  ca- 
«  joleurs ,  quelque  injustes  qu' elles  puissent  etre.  Afin  de  les  con- 
«  firmer  dans  leurs  erreurs,  et  de  pouvoir  impudemment  leur  en 

1/3  Yoici  le  texle  de  l'article  24  du  meme  Reglemenl  :  «  //  est parcillcment  defe.ndu  a  Jons 
..  Capitüines,  lieulenants,  sergents,  taporaux,  et  a  toutes  autres  personnes  de  quelque  qualile  et 
«  condition  quVIles  soient,  d'assemblcr  les  Compagnies  Bourgcaiscs  ou  de  leur  faire  prendre  les 
"armes,  sotis  quelque pvetexte  que.  cc  soit,  sans  le  commandement  expres  des  Syndics  ou  (du)  Pe- 
»  til  Conseil,  saus  peinc  de.  mort .  <•  (L'article  25  interdil  aussi  tous  inouv  einen  ts  el  attroupements 
par  compagnie. ) 

N.  B.  La  iiiilice  de  la  ville  de  Geneve  etait  eomposee  de  seize  Compagnies  d'infanlerie,  repar- 
ties  en  quatre  regiments,  el  d'nne  Compagnie  d'ariillerie  ou  de  canonniers  ;  les  nalifs  et  les  lialii- 
tants  n'y  figuraient  que  pour  le  serviee  militairc,  et  se  trouvaient  exclus  de  droit  ({uand  ces  dix— 
sept  seclions  de  la  garile  nationale  jugeaient  a  propos  de  se  transformier  en  assemblees  politiques 
deliberanles,  comme  elles  le  firent  souvent,  de  1734  a  1738.  Chaque  Compagnie  iiommait  alors 
ordinairernent  deux  depules,  et  c'est  a  cause  de  cela  que  les  Commissaii  es  de  la  Bourgeoisie  etaient 
jiresque  lou'ours  a  cell«  epoque  au  nomine  de  Trenle-qualre. 


148  (PreuvesGl  et  62) 

«  imposer  de  nouvelles,  selon  les  desseins  et  les  besoins  de  leurs 
«  meneurs,'  on  les  ombrage,  on  les  aliene,  on  les  aigrit  indistincte- 
«  ment  contre  tous  leurs  veritables  amis,  contre  tous  ceux  qui  pour- 
(c  raient  les  r^veiller  et  leur  faire  voir  clair,  contre  les  Allies  et  les 
(c  protecteurs  les  plus  sürs,  les  plus  utiles  et  les  plus  respectables  de 
«  la  Republique  ;  jusqu'a  les  porter  contre  eux  aux  soupcons  et  aux 
(c  proc^des  les  plus  offensants,  sans  s'embarrasser  des  malheurs  qui 
«  peuvent  et  doivent  naturellement  en  re*sulter  pour  tout  l'Etat  en- 
«  semble.  Von  ri a  epargne  ä  cet  egard,  ni  les  deux  Louables  Can- 
«  tons  de  Zürich  et  de  Berne,  ni  le  Roi  mon  maitre  meme,  vous  le 
«  savez,  Magnifiques  Seigneurs,  et  en  gemissez. 

Page  15.  «  MM,  vos  deputes  me prierent  tres-instamment  de  ne 
«  pas  insister  sur  une  satisfaction  directe  de  la  pari  de  MM.  les  Syn- 
«  dies  Le  Fort  et  Cfiouet ,  puisque ,  quelque  bonnes  que  fussent  lä- 
(c  dessus  vos  intentions ,  vous  ne  pourriez  les  y  astreindre  sans  risque 
«  oV exciter  de  nouveaux  tumultes.  Je  leur  r^pondis,  qu'^tant  offense' 
cc  dans  mon  caractere,  je  n'^tais  pas  le  maitre  de  n'en  pas  exiger 
((  une  satisfaction  convenable ;  mais  que  par  affection  pour  votre 
«  Etat,  et  par  une  condescendance  compatissante  pour  la  faiblesse 
(c  de  votre  Gouvernement,  j'emploierais  mes  meilleurs  offices  pour 
(c  que  Sa  Majeste"  se  contentat  d'une  lettre  que  votre  corps  m'^cri- 
«  rait,  et  oü  la  conduite  de  MM.  les  Syndics  Le  Fort  et  Chouet  ä  mon 
«  «Sgard  serait  blame'e  et  condamn^e  comme  tdmeraire ;  pourvu 
«  qu'on  les  y  nommat  comme  ils  se  sont  nomme's  eux-memes  dans 
«  leurs  imprimeV  » 


PREÜVE  62. 


Lettre  de  M.  Louis  Le  Fort  *  7  4 ,  Seigneur  ancien  premier  Syndic  de 
la  Republique  de  Geneve  (Original,  avec  une  enveloppe  qui  porte 
un  cachet,  en  cire  rouge,  aux  armes  Le  Fort  de  1698). 

«  A  Monsieur  Grenus,  Seigneur  premier  Syndic,  ä  Geneve. 

«  De  Lancy,  ce  8  mai  1737. 
«  Monsieur,  la  communication  que  j'ai  eue  de  la  derniere  lettre 

i  7  4  Le  hasard  m'ayant  fait  recouvrer  celte  lettre  je  la  donne  en  entier,  parce  quelle  dement  de 
la  moniere  la  plus  formelle  tout  ce  qu'on  a  ose  avancer  ( Berenger  IV,  364  a  378)  sur  de  preien- 
dus  mauvais  procedes  que  M '.  Grenus  aurait  eus,  des  le  mois  de  fevrier  17^7,  envers  M.  Le  Forty 
qui  elail  alors  en  Petil  Conseil  ,  le  prineipal  appui  du  parti  de  la  Bourgeoisie.  Voici  comment  M.  Be- 
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«  que  vous  avez  reeue  de  Son  Excellence  M.  l'ancien  Avoyer  Stei- 
«  ijuer,  en  date  du  1er  de  ce  mois,  et  le  desir  des  Magnifiques  Con^- 
«  seils  que  je  m'expliquasse  sur  son  contenu,  me  d^terminant  a  me 
«  donner  l'honneur  de  vous  «Scrire.  Je  vous  dirai  donc,  Monsieur, 
(c  que  ma  respectueuse  co?isideration  pour  votre  personne  ,  jointe  ä 
«  la  reconnaissance  que  je  vous  dois  de  la  continuation  de  vos 
«  offices  offectueux ,  m'ont  fait  prendre  la  resolution  de  coniinuer 
«  de  donner  des  marques  de  mon  amour  pour  ma  patrie,  et,  pour 
«  cet  effet,  d'aequiescer  ä  ce  que  Son  Excellence  Steiguer  souhaite 
(c  que  je  fasse  en  faveur  de  M.  le  Comte  de  Marsay  175.  C'est,  Mon- 
«  sieur,  ce  que  je  suis  pre*t  de  faire  dans  les  memes  termes  et  ex- 
«  pressions  contenues  dans  la  dite  lettre  dont  j'ai  copie.  Et  je  rn'y 
(c  porte  d'autant  plus  volontiers,  que  je  ne  saurais  suffisaniment 
«  marquer  le  respect  que  j'ai  pour  ceSeigneur,  et  pour  un  si  illustre 
«  magistrat,  ni  lui  t^moigner  convenablement  ma  reconnaissance 
«  des  honte's  dont  il  m'honore.  Mais,  Monsieur,  comme  jusqu'a 
«  präsent  j'ai  ete  assez  malheureux  pour  n'avoir  pu  retirer  aueun 
«  fruit  de  tout  ce  que  les  Magnifiques  Conseils  ont  exige'  de  moi, 
«  je  me  vois  dans  la  n(5cessit6  de  ne  faire  plus  d'avances  sans  etre 
«  auparavant  assure*  qu'elles  seront  aeeeptees ,  et  qu'elles  termine- 
«  ront  une  fois  radicalement  ce  qu'il  y  a  entre  M.  le  Comte  de 
«  Marsay  et  moi  ,76.  Ainsi,  Monsieur,  j'ex^cuterai  Texp^dient  pro- 

renger  s'exprime  au  sujet  de  ce  dernler  magistrat  a  la  p.  76  du  Tome  IV  de  son  Histoire  de  Geneve  : 
»Jusqualors  (en  mars  1734)  les  membres  du  Senat  avaient  ete  unanimes  dans  leurs  sentiments, 
<<  tous  etaient  determincs  a  maintenir  les  droits  des  Conseils;  mais  la  perseverance  et  la  fermete  des 
»  Ciloyens  representants  firent  faire  des  reflexions  aux  plus  ambitieux  011  aux  plus  nioderes  drenlre 
»  eux.  Avoir  l'amour  de  tout  un  peuple,  captiver  ses  snffrages,  c'est  peut— etre  ce  qu'il  y  a  de 
«  plus  flatleur  pour  un  magistrat.  Le  Fort,  premier  Synilic,  le  sentit;  il  etail  aime  du  peuple,  il  crai- 
<•  gnait  de  cesser  de  Tetre.  Des  ce  moment,  sans  dementir  ouverlement  les  sentiments  qu'il  avail 
«  manifestes  dans  le  Senat,  il  voulut  en  affaiblir  Timpression  ;  il  y  jeta  des  nuances;  afin  de  pouvoir 
"  passer  d'une  moniere  moins  choquante,  si  les  circonstances  le  demandaient,  da  rdle  de protec— 
>•  teur  des  droits  des  Conseils  a  celui  de  defenseur  du  peuple.  •• 

N.  B.  MM.  les  Syndics  Le  Fort  et  Chouet  avouent  tous  les  deux  ,  l'nn  page  3  7  de  ses  Eclair- 
cissements  apologiques,  l'aulre  a  la  fin  de  sa  Lettre  a  M.  de  Lulernau,  que  les  Petit  et  Grand  Con- 
seils etaient  en  possession  et  en  droit  de  meitre  les  iinpöts  en  vertu  de  l'Edit  de  1870,  mais  ils 
pretendent  n'avoir  jamais  regarde  ce  meine  Edit  comme  irrevocable.  Explication  lardive  qui 
donnait  au  fond  gain  de  cause  aux  susdits  Conseils,  puisque  cenx-ci  avaient  seuls  le  droit  de  pro— 
poser  au  Conseil  General  la  revocation  de  l'Edit  de   i5;o 

175  Cette  discussion  entre  M.  le  Comte  de  Marsay  et  M  l'ancien  premier  Syudic  Le  Fort  re- 
moutait  a  l'annee  1734,  a  la  fin  de  laquelle  ce  dernier  avait  eu  l'imprudence  d'attribuer  publique- 
ment  au  premier  une  lettre  oü  sa  propre  conduite  et  celle  de  la  Bourgeoisie  de  Geneve  etaient  fort 
critiqoefis,  mais  dont  il  ne  connaissait  qu'un  simple  extrait  qu'il  tenait  de  M.  Chouet.  Sur  quoi 
M.  de  Marsay,  qui  etait  Resident  de  Sa  Majesle  Britannique  en  Snisse  ,  se  plaignit  en  cette  qualite 
du  procede  de  M.  Le  Fort  au  Gouvernement  de  Geneve,  ctM.  Grenus  se  vitainsi,  comme  premier 
Syudic,  dans  la  necessite  de  nantir  de  cette  difficulte  le  Conseil  des  Soixante,  auqucl  les  affaires 
exterieures  etaient  plus  specialement  reservees.  Les  trois  antres  Syndics  regnants  en  1737, 
etaient  MM.  Jean-Louis  Pictet,  Andre  Gallatin  et  Philippe  Des  Alis. 

1  76    Les  plus  cbauds  parlisans  de  M.  Le  Fort  trouverent  moyen  de  compliquer  encore  ce  mal- 
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«  postS,  des  que  M.  le  Comte  de  Marsay  se  dira  suffisamment  autorise* 
((  a  Paccepter  et  qu'il  en  donnera  sa  parole,  et  au  deTaut  encore 
«  de  cette  paroIe,  je  rae  contenterai  de  celle  qu'il  plaira  ä  Son  Ex- 
(c  cellence  Steiguer  de  vous  donner.  Et  soit  que  cette  affaire  finisse 
«  par  sa  mckliation,  soit  que  des  obstacles  a  la  part  de  Monsieur  le 
«  Comte  de  Marsay  en  arretent  le  succes  ;  je  me  donnerai  e'galement 
«  l'honneur  d'dcrire  ä  ce  Seigneur  pour  lui  temoigner  ma  tres-vive 
(c  et  respectueuse  reconnaissance.  Je  vous  prie ,  Monsieur,  de  ne 
«  point  desapprouver  les  precautions  que  je  prends,  ni  la  protesta- 
«  tion  que  je  fais,  que  M.  le  Comte  de  Marsay  ne  pourra  tirer  au- 
((  cun  avantage  de  ma  d<5claration,  si  eile  ne  finit  pas  absolument  et 
((  sans  retour  cette  mesintelligence. 

((  Jefinis  en  vous  assurant  de  ma  parfaite  reconnaissance  de  vos 
«  bontes,  et  du  respect  avec  lequel  je  suis,  Monsieur, 

ce  Votre  tres-humble  et  tres-ob(5issant  serviteur, 

«  [Sfg-we]   Le  Fort.  » 


PREUVE    63. 

Extrait  de  la  Relation  (manuscrite)  des  troubles  arrives  dans  la  ville 
de  Geneve  en  1737  ,77  (Tire  d'un  exemplaire  in-folio  qui  parait 
e"tre  du  milieu  du  XVIHe  siecle). 

«  1.   Du  30juin  1737. 

«  Le  zele  de  M.  Yaudenet,  pour  l'honneur  de  la  Bourgeoisie  et 

heureux  demele  parun  zele  anssi  dangereux  que  passionne,  comme  cela  resnlle  Jant  de  la  Preuve 
63  que  de  l'extrait  suivant  des  regislres  du  Conseil  du  11  jnin  i  7  3  7,  qui  esl  relatif  aux  nombreuses 
visites  politiques  que  les  eiloyens  faisaient  alors  a  ce  masistralau  sujet  de  celle  meine  discussion: 

«  Noble  Chouet  a  dit  qu'il  ful  hier  chez  noble  Le  Fort,  qu'il  lui  represenla  l'nmbrage  que  ces 
••  visites  faisaient  a  diverses  personnes,  qu'il  ne  croyait  pas  que  ces  visites  fussent  legilimes  ni 
«  convenables,  et  lui  en  fit  senlir  les  eonscqnences ,  que  noble  Le  Fort  en  convint  et  dit  qu'il  en 
•■  etait  au  desespoir,  et  morlifie  de  l'onibrage  que  cela  avait  donne,  que  pour  lui-meme  il  en  etait 
■  incommode.  Qu'il  dit  a  noble  Le  Fori  que  c'etait  par  ordre  de  M.  le  Premier  qu'il  etait  venu 
••  chez  lui,  que  noble  Le  Fort  le  pria  de  le  remercicr,  et  de  lui  dire  qu'il  niellrait  ordre  que  cela 
•■  n'arriv.-h  plus,  qu'il  sentait  que  cela  lui  faisait  plus  de  tort  que  de  bien,  et  que  l'on  ne  manque— 
«  rait  pas  de  l'ecrire  dans  les  pays  etrangers    >■ 

t  7  7  Celle  narration,  redigee  dans  le  temps  par  quelques-uns  des  prineipaux  chefs  du  parli  nova- 
teur,  est  connue  sous  le  titre  de  Relation  manuscrite  de  la  Bourgeoisie  sur  les  troubles  de  1  ]i]  et  a 
servi  de  base  au  recit  que  M.  Beren<yer  a  donne  de  ces  dissensions  politiques,  dans  son  hisloire  de 
Geneve.  II  ne  faul  d'ailleurs  point  la  confondre  avec  le  Memoire  instruclif,  presente,  en  1737,  aux 
Mediateurs  par  la  Bourgeoisie  et  qui  a  cte  imprime  vers  1750. 
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«  son  attachement  particulier  ä  ce  qui  regardait  personnellement 
<c  MM.  Le  Fort  et  Chouet,  contre  lesquels  on  avait  fortement  indis- 
€  pose"  M.  Ie  Comte  de  Marsay,  Ministre  de  S.  M.  B.  aupres  du 
«  louable  Corps  Helvetique,  et  M.  le  General  de  Saint-Saphorin,  dans 
«  la  vue  de  se  servir  du  credit  de  ces  MM.  pour  operer  quelque 
«  chose  en  faveur  des  Magistrats  depos<5s  le  6  d^cembre  1 734  ,  ou 
«  tout  au  moins  pour  abaisser  MM.  Le  Fort  et  Chouet,  et  les  mettre 
«  au  niveau  de  leurs  anciens  collegues.  Ces  motifs,  dis-je,  avaient 
«  determine  inconsiderement ,  le  Sr.  Vaudenet  ä  ecrire  ä  Mylord 
(c  Comte  d'Essex,  sur  cette  matiere. 

((  Mylord,  Messe  d'un  procede  si  peu  mesure ,  e"crivit  ä  MM.  les 
«  Syndics  la  lettre  suivante  178  ,  qui  parut  dans  le  public  sous  la 
(c  date  du  9/20  juin  1737. 

«  Messieurs,  j'ai  recu,  il  y  a  quelques  mois ,  une  lettre  datee  de 
«  Geneve,  signee  Vaudenet  l'aine,  remplie  d'imputations  injurieu- 
«  ses  contre  M.  le  Comte  de  Marsay.  Quelque  fache*  que  je  fasse 
«  d'avoir  recu  une  teile  lettre ,  et  de  la  facon  dont  le  Ministre  du 
((  Roi  y  est  traite",  dans  le  temps  raeme  qu'on  vous  demandait  jus- 
((  tice  des  outrages  dejä  commis  contre  lui ;  je  n'ai  pas  juge  ä 
((  propos  de  vous  en  porter  des  plaintes,  avant  que  de  savoir  plus 
(c  pre'cise'ment  lä-dessus  les  sentiments  du  Secretaire  d'Etat  du  Roi 
a  raon  maitre,  ä  qui  je  remis  la  susdite  lettre ;  et  Fayant  prise  en 
(c  consideration,  il  a  ete  egalement  frappe  de  voir  jusqu'ä  quel 
(c  point  on  a  per  du  le  respect  du  ä  un  Ministre  de  S.  M. ,  et  avec 
«  quelle  temerite  un  particulier  ose  s'ingerer  ä  ecrire  sur  des  offai- 
(c  res  d'Etat  et  comme  au  nom  de  la  Repuhlique,  sans  Vautorite  d'au- 
«  cun  des  Conseils.  Cependant,  Messieurs,  par  attention  pour  votre 
«  RtSpublique,  et  pour  ne  pas  multiplier  les  obstacles  au  retour  de 
(c  la  bienveillance  du  Roi  pour  eile,  M.  Ie  Duc  de  Neucastel  a  pris 
«  sur  lui  de  n'en  pas  donner  connaissance  ä  S.  M.,  mais  il  vous  prie, 
(c  Messieurs,  de  reprimer  cette  licence,  comme  eile  le  merite,  et  de 
(c  mettre  ordre  a  ce  qu'ä  l'avenir,  on  n'ecrive ,  ni  a  moi,  ni  ä  d'au- 
((  tres,  de  semblables  lettres.  Vous  concevrez  aisement,  Messieurs, 


178  On  voit  par  les  Memoires  mantiscrils  de  MM  Perdriau  et  Cramer  que  M  Grcnus  avait 
d'abord  eu  l'intention  de  renfermer  cette  lettre  dans  le  College  des  quatre  Syndics,  et  de  ne  point 
la  communiquer  au  Petit  Conseil  vu  les  consequenees  qu'elle  pouvait  entrainer,  mais  qu'une  copie 
arrivee  du  dehors  lui  forca  la  main.  C'est  pourquoi  »out  ce  qu'il  put  faire  fut  d'engager  le  Senat  a 
user  de  douceur  envers  M.  Vaudenet  malgre  la  gravite  du  cas  comme  violation  manifeste  de  l'Edit 
de   1  6  3  5 .  Page  61  des  Edits  poliliques,  in-8<>. 

N.  B.  M.  Robert  Vaudenet,  Tun  des  chefs  les  plus  marquants  de  la  Bourgeoise,  figura  si  son— 
vent  aGeneve  a  la  tete  des  representations  et  des  emeules  que  suivanl  M.  Monnard  (XIV,  3oo)  le 
Bailli  de  Nyon  le  surnommait  der  Rumormeister .  M.  Berengerfait  l'eloge  de  ses  lalents  (IV,  124, 
3oo  ;  V,  i3),  mais  ne  lui  aecorde  ni  couragenimoralile,  et  rappelle  a  plusieurs  reprises  que  so»  pro- 
pre parti  s'en  dcliaii  (IV,  444,   454;  V,   1  0,  2  7  4;  VI,  5  4). 
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que  ces  pratiques  et  tous  les  d^tours  qu'emploient  MM.  Le  Fort 
et  Chouet  pour  e'luder  la  satisfaction  si  I^gitimement  due  et  de- 
mandde  contre  eux  depuis  tant  de  temps,  ne  peuvent  qu'augmen- 
ter  et  aggraver  l'offense,  et  rendre  la  satisfaction  de  plus  en  plus 
indispensable.  Nous  voyom  aussi  avec  regret,  par  la  licence  de 
vos  particuliers  et  par  Vimpunite  avec  laquelle  ils  s'y  abandon- 
nent ,  combien  il  s'en  faut  que  votre  gouvernement  ait  repris  sa 
consistance,  et  combien  on  y  est  encore  (eloign^)  d'avoir  pour 
les  lois  et  le  Magistrat,  le  respect  et  la  deTerence  qu'on  leur  doit, 
ce  qui  ne  pourra  aboutir  qu'ä  la  ruine  de  la  Republique,  si  Tor- 
dre  et  la  Subordination  tardentä  s'y  retablir,  comme  il  vous  a  ete' 
repr^sente'  plus  amplement  par  M.  le  Comte  de  Marsay.  On  es- 
peVait,  Messieurs,  que  vous  y  auriez  plus  d'^gards  179,  et  que 
vous  reconnaitriez  la  cordialite'  avec  laquelle  le  Roi  et  ses  rainis- 
tres  s'inte'ressent  au  bien-^tre  gdneVal  de  votre  Republique;  j'ai 
tache',  de  mon  cöt£,  de  vous  en  convaincre  pendant  ma  tegation 
a  la  Cour  de  Sardaigne.  Mais  quelque  desir  qu'on  ait  ici  d'etre 
utile  ä  votre  Etat,  vous  sentirez  bien,  Messieurs,  que  nos  mains 
ne  pourront  quetre  retenues  ä  cet  egard,  tant  quil  ne  sera  pas 
donne  äS.  M.  une  satisfaction  convenable,  et  teile  que  sa  dignite' 
et  le  salut  de  la  Republique  semblent  l'exiger  ^galement.  Je  vous 
prie,  Messieurs,  d'y  re'fle'chir  enfin  seVieusement,  et  de  me  croire 
avec  autant  de  consideYation  que  de  sincdritö,  etc. 

II.  «  Du  19  juillet  1737. 

«  Le  Sr.  Vaudenet  ayant  paru  en  Conseil  ä  Toccasion  de  la 
«  lettre  ou  memoire ,  qu'il  avait  inconsiderement  ecrite  ä  Londres 
«  ä  Mylord  Comte  d'Essex ,  tendant  ä  refuter  la  lettre  de  M.  le 
«  Comte  de  Marsay  du  5  decembre  (1736  ),  et  ayant  subi  de  longs 
((  interrogats,  apres  lesquels  il  avait  &e  envoye  en  prison,  fut  eMargi 
(c  quelques  heures  apres. 

«  Ouoique  la  Bourgeoisie  apprit  avec  un  veritable  plaisir  son  e*lar- 
«  gissement,  eile  ne  fut  pas  moins  surprise  de  cette  indulgence  du 
«  Conseil,  dans  un  temps  oü  les  plus  legeres  faules  e*taient  punies 
<c  tres-s^verement. 

III.  «  Du3aoütl737. 

«  On  continuait  depuis  Iongtemps  a  chagriner  la  Bourgeoisie  par 
«  un  endroit  qu'on  savait  lui  etre  des  plus  sensibles,  en  pers^cutant 


179  Les  Conseils  etaient  tres— embarrasses  dans  celte  affaire,  car  s'il  soulenait  M.  Le  Fort,  la 
Republique  risquait  de  perdre  l'appui  de  l'Angleterre  a  la  Cour  de  Turin,  el  s'ils  obli^eaient  ce  Ma- 
gistrat a  quelque  deman  lie  qui  lui  fut  deplaisante,  il  pouvait  en  residier  une  nouvelle  seconsse 
publique 'Interieure  et  c'est  ce  qui  etil  effectivemcnt  Jieii  deu.x  mois  plus  larri  (Bcrenj>er,  IV,  3  6  4>. 
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«  M.  l'ancien  premier  Syndic  et  Lieutenant  Le  Fort.  Ce  Magistrat, 
«  qui  n'ipnorait  pas  les  desseins  des  ennemis  de  la  Bourgeoisie, 
«  qui  Itaieat  aussi  personnellement  les  siens,  crut  qu'il  pourrait  les 
«  contenter  par  le  sacrifice  de  ses  emplois  lso,  et  soustraire  ainsi  sa 
«  patrie  aux  maux  dont  eile  e*lait  menacee. 

<c  II  se  determina  donc,  le  3  aoüt,  ä  präsenter  au  M.  Petit  Con- 
(c  seil  la  requete  suivante  : 

«  Magnifiques  et  tres-honore's  Seigneurs  :  Louis  Le  Fort,  an- 
«  cien  Syndic,  tres-bumble  et  tres-obeissant  serviteur  de  V.  S., 
((  expose  avec  un  profond  respect.  Qu'ayant  eu  le  malheur  d'elre 
«  afflige  depuis  plusieurs  annees  d'une  maladie  des  plus  cruelles, 
(c  il  n'a  pu  jusqu'ä  präsent  trouver  du  soulagement  par  les  diff'e- 
((  rents  remedes  qu'il  a  faitslsi.  Re'flechissant  encore  sur  sa  si- 
«  tuation,  et  se  trouvant  hors  d'^tat  de  penser  de  remplir  ä 
(c  l'avenir  les  charges  de  Syndic  et  de  Lieutenant  dont  il  a  e^e" 
((  honore"  ci-devant,  il  prie  tres-humblement  V.  S.  d'agr^er  et  de 
«  prendre  en  bonne  part  la  declaralion  qu'il  fait  des  ä  präsent  de 
«  ne  se  plus  presenter  pour  ces  offices,  et,  en  conseVjuence,  de 
«  vouloir  le  d^charger  des  commissions  particulieres  dont  il  a 
«  Thonneur  d'etre  pourvu.  Et  pour  ce  qui  regarde  la  satisfaction 
(c  que  demande  M.  le  Comte  de  Marsay,  il  declare  qu'il  est  dans 
«  les  raemes  sentiments  qu'il  avait  deja  temoigne*  de  se  soumettre 
«  a  ce  qu'il  plaira  ä  S.    M.  le  Roi  son  maitre  d'en  ordonner  ls2. 

180  L'imprudente  lettre  de  M.  Vaudenet,  que  MM.  d'Ivernois,  Thourel  etMonnard  onl  juge  a 
propos  de  passer  sous  silence,  compliqua  tellemenl  la  posilion  de  M.  Le  Fort  que,  hien  que  ce  der- 
nier  n'eut  eu  connaissance  de  celte  fausse  demardie  qu'apres  coup,  sa  renonciation  au  Syntlicat  en 
fut  en  quelque  sorte  la  (onsequente  forcee. 

181  Le  registre  du  Conseil  du  5  aout  1737,  contient  a  ce  sujet  le  passage  suivant  : 

•■  M.  le  Premier  a  dit  que  paraissant  par  la  requete  de  noble  Le  Fort  du  mauvais  etat  de  sa 
•■  sante,  qu'il  a  d'aillenrs  appris  qu'il  etait  dans  le  dessein  d'aller  a  Lancy  chez  son  gendre,  //  pro- 
••  pose  s'il  ny  a pas  lic.u  d'cTivoycr  chez  lui  de  la  part  du  Conseil  pour  s'in/orrncr  de  sa  sante  et 
>•  faire  des  rceux  pour  son  rctablisscnient;  ce  qui  a  ete  approuve.  » 

1  82  Voici  comment  M.  Berenger  rapporte  la  maniere  dont  cette  epineuse  affaire  finit  en  1738, 
pages  1  2  et  1  3  de  la  premiere  Partie  du  sixieme  volume  de  son  Histoire  de  Geneve  : 

«  La  cour  de  Londres  persista  touiours  a  dejnander  que  Le  Fort  fut  efface  du  nombre  des  Sena- 
«•  teurs  ;  que  Chouet  ne  put  parvcnir  a  la  charge  de  Syndic.  Le  Fort  se  resolut  a  deniander  volon— 
••  tairement  sa  demission  ;  lui  et  Cliouet  ecrivirent  au  Comte  de  Marsay  ;  ils  le  flatteren!,  ils  lui 
»  parlerent  comme  des  hommes  qui  meritent  cependant  que  lenr  Juge  se  souvienne  de  l'amitie 
•■  qu'il  eut  pour  eux  et  qu'il  oublie  leurs  torts.  On  n'avait  plus  d'interet  a  les  persecnter,  on  n'es- 
«  perait  plus  de  produire  une  revolution  011  d'aider  a  la  preparer  :  le  Comte  repondit  avec  politesse, 
••  et  bientöt  apres  la  cour  de  Londres  declara  qu'elle  consentait  que  Le  Fort  demeurät  membre  du 
«•  Grand  Conseil,  conservät  les  honneurs  et  les  emoluments  allaches  a  la  dignite  de  Senatenr,  que 

-  Chouet  put  exercer  desormais  les  emplois  anxqnels  un  membre  du  Senat  peut  pretendre.  Le 
"  Fort  fut  console  du  sacrifice  qu'il  avait  fait  par  la  tranquillite  dont  il  put  enfin  Jouir,  par  l'estime 
•■  que  lui  temoignerent  le  cardinal  de  Fleury  et  le  Comte  de  Laulrec,  par  les  felicitations  qu'il 
"  en  reyut  quand  tont  fut  terminc,  et  par  le  vif  int  er  el  que  prit  a  son  sort  une  partie  de  ses  Conci— 

-  toyens.  » 


154  (Preuve  63) 

«  Declaranl  eticore,  qu'il  a  toujours  eu  pour  ce  Ministre  la  consi- 
«  deration  et  V  estime  qui  sont  dus  (  ä  sa  personne,  et  tont  le  respect 
«  qui  est  du)  ä  son  caractere,  et  que  c'est  avec  une  extreme  dou- 
((  leur  qu'il  se  voit  prive'  des  liaisons  qu'il  avait  l'honneur  d'avoir 
«  avec  lui.  L'exposant  continue  ses  ardentes  prieres  ä  Dieu  pour 
«  la  prosperite  de  l'Etat,  et  pour  chacune  de  V.  S.  en  parti- 
«  culier. 

«  Signe  :  Le  Fort. 
«  Le  Conseil  vit  avec  plaisir  une  döelaration  si  ardemment  de*si- 
«  rde,  dont  il  lui  accorda  acte  et  decharge  de  ses  commissions,  avec 
«  remerciement  de  ses  Services.  La  joie  qu'ils  en  ressentirent  dans 
«  le  haut  fut  mäme  si  vive,  qu'un  Magistrat  osa  dire  a  quelques 
<c  citoyens  :  ä  present  nous  aurons  la  paix ,  comme  si  les  emplois 
«  dont  ce  Magistrat  etait  rev^tus  eussent  ete  un  obstacle  au  retour  de 
«  la  confiance  des  Conseils  envers  la  Bourgeoisie  Elle  apprit  cette 
«  demarche  de  M.  Le  Fort  et  le  triomphe  de  ses  ennemis  avec  une 
((  extreme  peine  1S5  ;  mais  eile  n  en  fut  po int  abattue.  Au  contraire, 
«  les  Citoyens  et  Bourgeois  s'animerent  d'un  nouveau  zele  pour  le 
«  maintien  de  leurs  precieuses  libertes.  » 

REMARQUE. 

Les  chefs  de  la  Bourgeoisie  furent  d'autant  plus  chagrine's  de  voir 
M.  Le  Fort  elre  oblige'  de  renoncer  au  Syndicat,  que  sa  detcrmi- 
nation  etait  surtout  due  a  leur  zele  inconside're'  pour  lui;  mais  ils  ren- 
dirent  le  Gouvernement  responsable  de  leurs  propres  faules,  et 
resolurent  de  se  venger  a  la  premiere  occasion  favorable,  de  ce  qu'ils 
regardaient  comme  un  grave  echec  pour  leur  parti. 

La  dtSmarche  de  M.  Le  Fort  avait  616  preceMee184  par  une  circons- 

i83  IM.  Cramer  inscrivait,  des  le  7  juin  1737,  cet  arlicle  remarquable  dans  ses  Annales,  Caliier 
XX,  page  47  :  ..  Quelqnes-iins  croyent  que  si  M  Le  Fori  est  oblige  a  qtielque  satisfaction  qui  lui 
"  soit  desagreable,  011  vcrra  mcttrc  en  avant  et  soutcnir  avec  vivacite,  des  propositions  qui  amene- 
"  ront  de  grands  cliangements  dans  la  Constitution  de  notre  Etat,  et  rnettront  les  Conseils  dans  une 
••  servile  dcpendancc  du  peuple  (de  la  Bourgeoisie).  ..  Puis  il  ajoulait  en  date  du  2  3  juillet  :  «  II  est 
"  cerlam  que  M.  Le  Fort  est  l'idole  du  peuple,  et  qooique  par  ses  infirmites  il  soit  liors  d'ctat  de  les 
••  proleger  bien  longtemps,  neanmoins  ils  s'obslinent  a  le  souienir  et  s'y  obstineront  vraiseinblablc- 
"  r/icnt,  meine  aux  risques  de  la  tranquillite  publique  (p.   61).» 

184  On  tronvc  le  passage  stiivant  dans  les  susdites  annales  de  M.  Cramer,  meme  Cahier,  page  5  1 , 
en  date  du  1  er  juillet  1737: 

•■  M.  le  prernur  Syndic  voulanl  prevenir  ce  qui pourrail  sc  dire  sur  la  feto,  que  bien  des  Bourgeois 
"  se  pmposcrit  de  celebrer  dernain,  a  piie  le  Conseil  des  Deux-Cents  d'ctre  persuade  que  le  (Petit) 
"  Conseil  avait  pris  a  cet  egard  toittes  les  mesures  que  les  circonstanccs  permettaient .  Cela  n'a  pas 
«  exnpeihe  plusieurs  membres  soit  du  Conseil  soit  du  Deux-Cent  de  temoigner  leur  Indignation  et 
•■  leur  desapprobalion  de  ceox  qui,  contre  l'Edit  du  20  decembre  1  7  3  4  cl  la  proclamation  du  27 
"  novenibre    i  7  36,   fönt  ce  qui  va  ä  perpetuer  la  memoire  de  nos  dissensions.  h 
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tance  qui  contribua  aussi  beaucoup  ä  aigrir  les  esprils  et  a  amener  la 
prise  d'armes  du  21  aout,  je  veux  parier  de  V  anniversaire  de  la 
decouverte  du  tamponnement  des  canons,  que  les  Citoyens  celebre- 
rent,  malgre"  les  Conseils  18%  le  mardi  2  juillet  1737,  par  des  repas, 
par  des  illuminations  et  par  des  ebansons  provocatriees  pour  le  parti 
oppose.  Ouarante  natifs  et  habitants,  attache\s  au  Gouvernement, 
ayant  fait  le  dimancbe  suivant  un  souper  de  souscription,  la  Bour- 
geoisie poussa  la  susceptibilite  et  le  despotisme  jusqu'a  pretendre 
que  ce  repas  prouvait  les  intrigues  de  quelques  particuliers  contre 
eile,  et  jusqu'a  faire  ä  ce  sujet,  le  9  juillet  des  representations  au 
Senat,  qui  pensait  si  peu  ä  s'attacher  la  classe  sujette  par  des  moyens 
illicites,  qu'on  le  voit  prendre ,  le  22  juin  1737,  a  la  requele  des 
jureVorfevres  citoyens,  un  arrete'  qui  augmentait  la  finance  que  les 
natifs  et  babitants  devaient  payer  pour  etre  admis  ä  cette  maitrise. 

Les  citoyens  se  plaignaient  aussi  de  la  maniere  dont  les  Constitu- 
tionnaires  se  reunissaient  ä  point  nomine  devant  l'Hötel-de-Ville  ; 
toutefois  ces  derniers  n'avaient  d'autre  but  que  d'appuyer  le  Gou- 
vernement, et  de  surveiller  les  patrouilles  nocturnes  et  illegales  du 
parti  novateur. 

((  Les  chefs  de  la  Bourgeoisie,  dit  M.  Cramer  dans  ses  Annales, 
«  en  date  du  9  juillet  1737  (Cabier  XX,  page  54),  sont  enrages  de 
«  voir  que  quantite  d'habitants  sont  affectionnes  au  Conseil.  Ils 
«  voudraient  les  intimider,  et,  s'ils  e'taient  en  dlat  de  le  faire,  ils 
«  contraindraient  les  Conseils  a  donner  une  publication ,  portant 
«  ordre  aux  habitants  de  ne  se  point  meler  de  ce  qui  peut  regarder 
(c  nos  divisions,  comme  si  les  babitants  n'etaient  pas  inte'resses  a 
«  maintenir  le  Gouvernement,  et  a  procurer  la  sürete'  et  la  tranquil- 
((  lite  publique  et  particuliere,  et  comme  si  les  Conseils  n'e'taient  pas 
(c  en  droit  pour  s'empecher  d'^tre  opprimds  de  se  servir,  pour  re- 
«  pousser  la  violence,  de  ceux  qui  leur  ont  prete'  serment  de  fide- 
«  lite,  pendantqu'en  1734,  de  simples  particuliers  bourgeois  arme- 
«  rent  les  habitants  contre  leurs  magistrats.  » 

Ces  memes  representations,  parlant  en  outre  du  bruit  qui  s'etait 

i  8  5  M.  Tliourel snppose,  III,  68  a  70,  que  les  repas  des  detix  partis  eurent  lien  le  meme  jonr, 
et  foncle  la-dessus  contre  les  Magistrats  une  accusation  de  partialite  tellement  absurde  qn'il  serait 
superflu  de  la  refuter.  Quant  au  Memoire  instructif  de  la  Bourgeoisie,  Vannec  17^7  nc  commcncc 
pour  lui  que  le  5  juillet,  ce  qui  le  dispense  de  l'embarras  de  juslifier  les  proced«-s  agressifs  du  pai  li 
novateur  et  en  particulier  la  celebration  intempestive  de  l'anniversaire  dn  temponnement,  il  revient 
meine  a  deux  reprises,  pages  40  et  7  1,  sur  la  condamnation  d'nn  citoyen  par  le  Petit  Consed  a  luut 
jours  de  prison  pour  avoir  ferme  sa  boutique  le  2  juillet,  et  il  navertit  point  les  Mediateurs  que  ce. 
jour-la  etait  prccisevicnt  celuide  V anniversaire  en  question,  a  la  celebration  dnquel  ledit  marchand 
avait  ainsi  coopere  de  son  mieux.  L'auteur  du  Table  au  historique  des  revolutions  de  Gencve  a  trouve 
une  autre  maniere  de  donner  le  change  au  sujet  de  celte  affaire  en  disant,  dans  sa  note  page  1  1  1  , 
que  ce  eifoyen  fut  condatnne  a  la  prison  parce  qu'il  avait  ferme  sa  boulique  trois  jours  arant  l'anni- 
versaire de  la  decouverte  du  larnponnement. 
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rtSpandu  qu'on  avait  doublt  la  garde  des  postes  inttSrieurs  dans  la 
nuit  du  8  juillet  186,  obligerent  le  Petit  Conseil  a  ordonner  une  en- 
quele,  qui  amena,  des  le  13  du  m^me  mois,  l'incarce*ration  de  quatre 
perfides  alarmistes. 

Apres  une  Information  approfondie,  et  ä  l'oceasion  de  laquelle 
M.  le  Syndic  Gremts  ne  put  faire  prevaloir  Vopinion  d9 Interpreter 
VEdit  dans  le  sens  le  plus  favorable  auxpreve?ius,  com  nie  le  fit  l'an- 
ne*e  suivante,  l'article  30  de  la  Mediation,  en  leur  permettant  de  lire 
eux-mömes  leur  inlerrogatoire;  deux  des  accuse*s  furent  condamnes, 
le  20  aoüt  1737,  a  un  bannissement  perpetuel,  et  les  aulres  ä  la 
Cassation  de  leur  bourgeoisie  et  ä  tenir  leur  maison  pour  prison  pen- 
dant  cinq  ans. 


PREUVE  64. 

Extrait  du  Memoire  presente  par  le  Petit  Conseil  de  la  Republique 
de  Geneve  aux  Seigneurs  Mediateurs  ä  la  fin  de  1737,  et  an- 
nexe"  au  Double  des  registres  de  ce  corps,  du  1 1  novembre  de  la 
meme  anne'e. 

La  conclusion  dudit  Memoire  conlient  les  observations  suivantes  : 
Page  5.  (a  Le  Conseil,  sans  s'arreter  ä  faire  voir  que  la  prise 
«  oY  armes  (du  21  aoüt  1737)  etait  resolue,  premeditee  et  concer- 
«  tee  de  la  part  d'un  certain  nombre  de  Bourgeois  1S%  se  conlen- 
«  tera  de  dire ,  ce  que  toute  la  Noblesse  etrangere  qui  etait  alors 
(c  en  ville,  peut  certißer,  que,  pendant  qu'il  etait  occupe  ä  pronon- 
«  cer  un  jugement  contre  des  coupables ,  on  vient  Filiformer  qu  on 

i  86  Les  pretendus  aveux  echappes  a  des  officiersa  ce  sujet,  el  «Jon t  parle  M.  Thourel,  III,  7  1 , 
sont  une  pure  invention,  et  la  Relation  marmscrile  de  la  Bourgeoisie  porte  au  contraire  <•  que  M. 
»  l'Auditeur  Martine  ayant  recu  le  i3  juillet  1737,  la  deposition  des  soldats  qui  elaient^  de  gar  de 
"  en  l'Ile,  la  nuit  du  8  au  9  du  dit  mois,  ils  dcclarerent  par  serment  qu'ils  n'ctaient  pas  en  plus 
«  grand  nombre  qua  V ordinaire .  >• 

187  On  a  vu  plus  haut,  p.  i5^,  que  la  renonriation  de  M.  Le  Fort  au  Syndicat  avait  fort  ang- 
mente  l'animosilc  des  Novateurs  conlre  le  Gouvernement,  niais  cetle  demarche  etait  encore  trop 
recente  pour  que  lenrs  mesures  fussent  parfailement  arrele'es  ,  c'est  la  ce  qui  explique  pourquoi, 
dans  la  premiere  prise  d'armes  du  21  aoüt,  la  Bourgeoisie  ful  en  quelque  sorte  entralnee  par  ses 
partisans  les  plus  violents  Les  positions  respectives  des  Novateurs  et  des  Constitutionnaites  au  sujet 
du  jugement  que  le  Petit  Conseil  devait  prononcer  ce  jour-la,  n'avaicnt  d'ailleurs  aueun  rapport, 
cars'il  s'cxecutait  sans  obslaclc,  les  premiers  en  etaient  quilte  pour  Vattribuer  a  leur  propre  mode- 
ration,  tandis  que  si  le  contraire  avait  Heu,  il  en  resuliait  un  grand  ecliec  pour  les  derniers;  c'est 
pourquoi  les  partisans  du  Gouvernement,  tont  en  evitant  soigneusement  de  prendre  les  armes  les 
premiers,  devaient  elre  preis  a  faire  respecter  sa  decision  dans  le  cas  011  eile  viendrait  a  rencon— 
Irer  quelque  obslacle. 
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«  crie  aux  armespar  toute  la  ville.  Le  Conseil  descend  et  voit  une 
«  grande  foule  de  monde,  tant  ceux  que  la  curiosile'  avait  attir^ 
«  ä  I'Hötel-de- Ville,  ä  l'occasion  de  ce  jugement,  que  de  ceux  qui 
((  s'y  etaient  reTugies  ä  l'occasion  du  cri  d'armes  1SS. 

ce  Illui  vient  avis  sur  avis,  que  Ton  est  en  armes  de  tout  cöte,  qu'il 
«  y  avait  Heu  de  craindre  qu'on  ne  se  disposdt  ä  monier  contre  la 
«  Maison  de  ville,  qu'il  y  avait  dejä  un  homme  blesse"  dangereuse- 
(c  ment  d'un  coup  de  fusil  1S9  ä  la  rue  Verdaine,  et  ces  avis  sont 
«  vrais. 

cc  Quantite  de  Messieurs  du  Deux-Cent,  qui  etaient  lä  avec  grand 
«  nombre  d'autres  Citoyens,  Bourgeois  ou  habitants,  demandent  ä 
«  grands  cris,  si  on  veut  les  laisser  ä  la  discr^tion  de  cette  multi- 
(c  tude  armee  sans  leur  donner  du  moins  de  quoi  se  deTendre  en 
(c  cas  de  besoin  19°.  A  lafin,  le  Conseil  fit  ce  que  toutes  les  lois 
(c  divines  et  humaines  permettent  ä  chaqne  particulier,  de  prendre 
cc  les  armes  et  de  se  defendre  quand  on  V attaque.  II  donna  des 
«  ordres  a  M.  le  Syndic  de  la  garde  de  se  mettre  en  defense,  et  au 
cc  General  de  l'artillerie  de  faire  distribuer  des  armes  ä  l'arsenal. 
cc  Voilä  le  fait  sur  quoi,  de  merae  que  sur  la  suite  de  la  journee,  on 
«  se  contente  de  faire  remarquer  les  circonstances  suivantes  : 

cc  Qu'il  n'y  avait  nul  dessein  du  cöte*  de  l'Hötel-de-Ville,  nul  pre- 
«  paratif,  il  n'y  avait  presque  point  de  poudre ;  qui  a  crie'  et  fait 

i  88  M.  Perdrian  dil  que  les  Bourgeois  crierent  aux  armes,  et  M.  Gramer  affirme  que  ce  cri  aux 
armes  fut  profere  par  une  vingtaine  de  personnes  de  la  Bourgeoisie,  la  plupart  jeunes  gens,  qui 
parcoururent  au  plus  vile  tous  les  quarliers  de  la  ville.  La  grande  Histoire  universelle ,  redigee 
dans  un  sens  tres-favorable  aux  Novaleurs ,  porte ,  Partie  moderne,  Edition  in-8°.  Tome  LVI, 
page  5  6a,  qu'apres  la  condamnation  des  quatre  accuses,  le  Peuple  s'assembla  lumullueusement, 
courut  dcinander  leur  liberle,  qu  eile  fut  re/usee,  et  que  les  Bourgeois  furieux  prirent  les  armes. 

189  Cet  assassinat,  que  la  Relation  de  la  Bourgeoisie  passe  sous  silence,  etait  d'autant  plus 
propre  a  inspirer  des  craintes  serieuses  aux  Constitutionnaires ,  que  suivant  un  narre  ecrit  des  la 
fin  d'aout  1737,  par  un  Novateur,  il  fut  commis  de  sang-froid  a  onze  heures  du  rnatin  par  un  ci- 
toyen,  sur  un  soldat  de  la  garnison  qui  allait  monier  la  garde  et  que  Ton  croyait  alors,  dit 
M.  Cramer,  que  ce  soldat  etait  blesse  a  mort. 

[90  Les  annales  de  M.  Cramer  portenl  expressement  :  •■  que  les  defensenrs  du  Gouvernement 
»  representerent  a  MM.  les  Syndics  que  cette  foule  desarmec  serait  bientöt  la  victime  du  parti 
«  oppose  qui  etait  deja  en  armes.  » 

M.  Perdriau  donne  le  texte  meme  de  cette  representation,  remise  selon  lui  ä  1  1  3/4  heures 
et  qui  finissait  en  ces  termes  :  «  Vos  Seigneuries  ne  sauraient  ignorer  l'impossibilitc ;  dans  laqucllc 
»  nous  sommes  d' aller  chercher  nos  armes,  toutes  les  avenues  de  nos  maisons  etant  deja  gardees 
-par  la  Bourgeoisie,  il  n'y  a  qu'un  seid  moyen,  Tres-honores  Seigneurs,  de  nous  en  procurer, 
«  c'est  qu'il  plaise  a  VV.  SS.  ordonner  qu'on  nous  en  delivre  de  Celles  de  l'arsenal  et  qu'on  nous  les 
«  delivre  sur-le-champ.»  M.le Premier,  ajoule  M.  Perdriau,  repondit  en  quatre  mots  :  Eh!  bien, 
Messieurs,  allez-en  prendre  a  V Arsenal. 

N.  B.  Cette  mesure,  quoique  simplement  defensive  irrita  beaueoup  le  parti  novaleur  qui,  tout 
en  braqnant  au  besoin  de  la  grosse  Artillerie  contre  les  Magistrats  (Berenger  IV,  45g)  pretendait 
que  ceux-ci  devenaient  criminels  ä  l'instant  oü  ils  se  permettaient  deluiopposer  materiellement 
la  moindre  resistance. 
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(c  crier  aux  armes,  c'est  la  qu'il  y  avait  du  dessein.  Que  preuve  d'un 
«  dessein  concerte  de  la  part  d'un  certain  nombre  de  Bourgeois, 
«  c'est  qu'on  crie  aux  armes  sans  aucun  sujet  apparent;  que  les 
«  Bourgeois  se  mettent  d'abord  en  annes  et  debutent  par  awe- 
«  ter  191,  insulter,  desarmer  et  enfermer  tous  ceux  qu'ils  connaissent 
cc  pour  affectionnes  au  Gouvernement,  soldats,  citoyens,  bour- 
((  geois,  natifs  ou  habitants,  qui,  sur  le  cri  d'armes,  sortaient  de 
«  ehez  eux  pour  aller,  suivant  l'ordre  et  leur  serment,  ou  leur  de- 
cc  voir  les  appelait  dans  un  tel  cas. 

«  Oue  Ton  ne  prit  les  armes  a  l'Hötel-de-Ville  que  par  les  ordres 
((  du  Conseil,  lequel  n'en  fit  distribuer  qu'ä  la  derniere  extremite  ' 92, 
cc  apres  avoir  attendu  plus  de  trois  quarts  d'heure,  et  avoir  &d  bien 
«  informe*  qu'en  effet  les  autres  se  disposaient  a  venir  eontre  la  Mai- 
«  son  de  ville.  Que  ceux  qui  prirent  ainsi  les  armes  pour  leur  propre 
«  defense  et  celle  du  Magistrat  se  contenterent  de  garder  le  haut, 
«  c'est-ä-dire  les  avenues  de  la  Maison  de  ville,  et  qxC on  ne  leur 
<c  permit  point  d  aller  en  avant  lorsque  rien  ne  les  empöchait  de  le 
cc  faire  l9°.  Qu'au  contraire  il  vint  une  troupe  de  ceux  de  la  Bour- 

i  g  i  Voyez  Berenger  IV,  426.  II  est  d'ailleurs  irnporlanl  de  remarquer  a  ce  sujet  que  la  Bour- 
geoisie pouvait  reunir  a  volonte 'ses  patiisans,  tandis  que  c'etait  tout  le  contraire  pour  le  Gouverne- 
ment, car  un  grand  nombre  de  Constitutionnaires  ne  demeuraient  pas  pres  deVlIdtel-de-vlllemais 
dans  des  quartiers  plus  ou  moins  cloignes,  oü  les  Norateurs  avaient  toujours  lafaculte  de  les  arrc- 
ter  a  volonte.  Quant  aux  soldats  de  la  garnison,  n'etant point  alors  casemes,  ils  setrouvaient  disse- 
mines  dans  tonte  la  ville,  et  ne  pouvaient  par  consequent  jamais  etre  rassemblcs  au  milicu  d'une 
prise  d'armes,  aussi  sur  720  hormnes  qui  composaient  ce  eorps  n'y  en  eüt-il  qu'environ  denx 
cents  de  disponibles  ce  jour-la  C'est  pourquoi  si  le  Gouvernement  cüi  premedite  d'cmployer  cette 
troupe  a  quelque  projet  offensif,  il  n'aurait  pas  man  que  de  la  rcumr  de  tres-grand  maiin  ai/pres 
de  lui. 

1  92  On  a  deja  vu  dans  la  note  1  90  que  ce  fail  etait  aussi  älteste  par  MM.  Cramer  et  Perdriau  ,  et 
la  Relation  de  la  Bourgeoisie  porte  expressenient  que  l'arsenal  ne  fut  ouvert  qu'a  onze  heures  et 
demie,  tandis  que  son  Memoire  inslructif,  voulant  rejeter,  aux  yeux  des  Mediateurs,  l'agression 
sur  les  Constitutionnaires,  a  avance  d' une  heitre  plusieurs  des  resolutions  de  ceux—ci,  inais  tout  en 
cherchant  a  persuader  qu'ils  ont  pris  les  armes  les  premiers,  il  conticnl  irnplicitemenl  la  preuve  du 
contraire,  car  apres  avoir  fait  reniarquer,  pages  4.5  a  47,  que  les  prisonniers  subissent  leur  juge- 
ment  entre  neuf  et  dix  beures  du  nialin,  pendant  un  temps  oü  la  Eourgeoisie  est  en  armes,  il  ajoute, 
page  47,  que  c'etait  environ  dix  heures  et  demie  lorsqu'on  ouvrit  l'arsenal.  M.  Berenger  donne  a 
entendre,  Tome  IV,  422,  425,  que  les  Citoyens  prirent  les  armes  les  derniers,  et  M.  Thourel 
commet  une  erreur  tout  aussi  grave  quand  il  dil  111,  74;  «  que  les  Syndics  les  plus  ardents, 
»  MM.  Grenus  et  Pictet,  et  cjuelques  mend)res  du  Senat  donnerent  immediatement  (c'esl-a-dire  a 
•■  la  premiere  alarme)  l'ordre  d'ouvrir  l'arsenal  et  d'armer  les  natifs  et  les  ouvriers  enroles  dans 
«  leur  parti.  >•  Ce  dernier  historien  suppose  encore,  III,  /5,  que  les  adlierents  des  Conseils 
etaient  deja  armes  lors  de  l'arreslalion  de  M.  Marc-Conrad  Chappuis  et  de  deux  autres  citoyens, 
tandis  que  le  Memoire  inslructif  porte  expressenient  que  ceLe— ei  eut  licu  avant  cet  armement, 
page  47. 

ig3  J'aidejä  dil,  page  i56,  Note  187,  que  dans  cette  occasion  il  etait  beaueoup  plus  important 
pour  les  defenseurs  du  Gouvernement  d'elre  sur  leurs  gardes  ,  que  pour  leurs  adversaires,  c'est 
pourquoi  ils  furent  plus  tot  en  etat  d'agir,  bien  qu'une  partie  de  ceux-ci  eussent  pris  les  armes  les 
premiers  et  empeche  plusieurs  Conslitutionnaires  <les  quartiers  eloignes  de  se  rendre  a  l'Hölel-de- 
Ville.  Aussi  la  Relation  manuscritc  de  la  Bourgeoisie  avoue-t-elle  que  la  Republique,  c'esl-a-dire 
la  Bourgeoisie  meme,  dut  son  salut  a  cc  que  le  parti  oppose  ne  suivitpas,  dans  la  premiere  prise  d'ar- 
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«  geoisie  se  camper  pres  du  Temple  de  Saint-Germain,  entre  la 
«  Maison  de  ville  et  la  nie  oü  logent  les  Seigneurs  Mediateurs,  dans 
«  lequel  poste  cette  troupe  pouvait  etre  prise  en  front,  en  flanc  et  en 
«  queue,  mais  on  se  contenta  de  les  tenir  en  respect,  pour  leur 
<r  persuader  ensuite  de  se  retirer. 

((  Que  le  Magistrat  faisant  tout  ce  qu'il  pouvait  pour  engager 
«  tout  le  monde  ä  se  retirer ,  ordonna,  par  un  prealahle,  que  de 
«  part  et  d'autre  on  quittat  les  postes  avance's  qu'on  occupait ,  et 
«  qu'ä  mesure  qu'ils  les  quittaient,  les  Bourgeois  opposes  au  Gou- 
«  vernement  vinrent  s'en  emparer. 

«  Que  les  Bourgeois  agresseurs  ne  voulaient  point  quitter  les 
«  armes,  que  ceux  ä  qui  le  Magistrat  en  avait  donnees  pour  se  de"- 
(c  fendre  ne  les  eussent  quitt^es  les  premiers,  et  que  le  Conseil,  sacri- 
«  fiant  le  point  d'honneur  et  les  justes  defiances  ä  la  tendresse  pa- 
«  ternelle  194_,  qui  le  sollicitait  ä  passer  par-dessus  toute  autre  con- 
«  sideration  pour  prevenir  et  empecher  un  engagement  avec  des 
«  Citoyens,  determina  que  Von  les  quitterait  en  meme  temps  de  part 
«  et  d'autre.  Qu  ä  quatre  heures,  qui  ^tait  Theure  donnee  partout 
«  pour  quitter  les  armes  de  part  et  d'autre  en  meine  temps  et  se 
«  retirer,  tous  ceux  qui  avaienl  pris  les  armes  pour  le  magistrat 
((  obeirent,  quelque  peril  qu'ils  vissent  ä  obeir  195,  rendirent  leurs 
ce  armes  ä  l'arsenal  et  se  retirerent. 

mcs,  le  conscilque  donnait  M.  le  Comte  de  Montreal,  de  faire  unc  dcsccnte.  sur  les  Citoyens,  qui, 
selon  M.  Berenger,  IV,  4.27,  se  seraient  probablement  sournis  a  poser  les  armes.  M.  le  Capilaine 
Perdriau  affirme  de  la  maniere  la  plus  positive,  et  en  s'appnyant  de  toute  son  experience  rnililaire, 
que  le  gouvernement  serait  reste  enlierement  le  maitre  si  le  combat  s'etait  engage  de  midi  a  deux 
heures.  Enlin  M.  Monnard  dit,  Histoire  de  la  Confcderatinn  Suissc,  XIV,  297,  d'apres  des  narres 
de  celte  prise  d'armes,  ecrits  dans  le  temps  par  des  personnes  du  Canton  de  Berne,  que  tous  les 
etrangers  temoins  de  revenement  etaient  d'aecord,  qu'avec  de  la  fermele  le  Magistrat  vainqueur 
dans  la  lutte,  anrait  dicte  ses  conditions  a  la  Bourgeoisie.  Je  conclus  de  tout  cela  que  le  Gouverne- 
ment n  avait,  comme  corps,  aueune  idee  reactionnaire  ou  agressive,  puisque  bien  loin  de  saisir  unc 
occasion  aussi  favorable  pour  soumettre  les  Novateurs,  il  obligea  ses  partisans  a  se  tenir  sur  la  plus 
stricte  defensive. 

194  Ce  fut  par  l'effet  de  ce  patriolique  sentiment  que  les  autorites  de  Geneve  perdirenl  leur 
position  avantageuse  etnon,  comme  le  pretend  M.  Monnard,  XIV,  296,  parce  qu'elles  perdirent  la 
tete  ou  le  courage,  Cet  Historien  ne  savait pas  encorc  en  1  84.4,  mais  ilaappris  des  l'anncc  suivantc 
par  la  chute  imprevue  de  ses  propres  amis,  qu'un'corps  de  Magistrature  enlace  dans  les  innomhra- 
bles  entraves  de  la  legalile,  et  compose  de  Conseillers  d'Etat,  eins  a  cause  de  leur  aptitude  pour 
radministraiion  et  non  avec  Texpectalive  d'une  conspiration  poliliqne,  a  necessairement  en  pareil 
cas  ,  beaueoup  d'inferiorite  vis-a-vis  de  cominissaires  sans  responsabilite,  et  que  les  Novateurs 
viennent  de  choisir  parmi  leurs  partisans  les  plus  energiques  et  les  plus  passionnes. 

195  MM.  Perdriau  et  Cramer  s'aecordent  ä  reprocher,  a  ce  sujet,  aux  Syndics  en  general  et  a 
MM.  Des  ArtselPictet  en  particulier,  une  condescendance  imprudente  aux  demandes  des  citoyens, 
et  insistent  tous  deux  sur  Texlreme  inquietude  qu'inspira  aux  Constitutionnaires  ce  desarmement 
soi-disant  reeiproque.  J'aideja  remarque  ci— dessus,  Note  187,  que  les  partisans  les  plus  violents 
de  la  Bourgeoisie  Inj  avaient  force  la  main  dans  un  moment  oü  eile  n'etait  point  preparee  ä  une 
prise  d'armes  aussi  precoce.  Ne  pouvant  agir  immediatement  eile  diu  commencer  par  elire,  le 
meme   jour,  seize  deputes  ou  commissaires;    ceux-ci  feignirent  de  se  preter  ä   des   propositions 
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«  Que  sur  ce  quon  apprit  qu'une  troupe  qui  etait  ä  la  rue  du 
«  Perron  ne  seretirait  point,  MM.  les  Syndics  Pictet  et  Des  Arts,  et 
(c  diverses  autres  personnes  de  consideYation,  y  allerent  successive- 
K  nient  par  ordre  du  Conseil,  pour  engager  ees  gens  ä  se  retirer, 
((  lesquels  repondirent  qu'ils  attendaient  le  retour  de  quelques-uns 
«  des  leurs,  qu'ils  avaient  envoy<5s  pour  savoir  s'il  etait  vrai  qu'on 
«  eüt  desarme  ä  la  Maison  de  ville.  Mais  lä-dessus,  quoique  ces  Mes- 
«  sieurs  les  assurassent  que  le  fait  ^tait  bien  vrai,  quatre  ou  cinq  de 
«  cette  troupe  s'avancerent  avec  leurs  armes.  M.  le  Syndic  Des  Arts 
«  leur  ordonna  de  se  retirer,  ä  quoi  n'ayant  voulu  deferer,  il  leur 
«  demanda  s'ils  ne  le  reconnaissaient  pas  pour  leur  Syndic,  ils  rc5- 
a  pondirent  qu'ils  ne  reconnaissaient  que  leurs  Officiers,  que  sur  cette 
(c  d(£sob(5issance ,  M.  le  Syndic  Des  Arts  les  menacant  de  la  prison 
«  (et  la  garde  de  l'Hotel-de-Ville  etant  alors  accourue.  Voyez  la 
«  Note  199).  Ils  crierent  :  ä  moi,  camarades !  Sur  quoi  cette  troupe 
(c  (de  la  Bourgeoisie)  monta  et  engagea  l action,  et  le  lieumeme,  oü 
«  il  y  eut  escarmouche  le  demontre,  puisque  quand  les  ordres  leur 
ql  furent portes  de  se  retirer,  ils  etaient  au  bas  du  Perron,  et  que 
ce  V escarmouche  a  ete  en  haut.  (Voyez  la  Preuve  65.) 

((  Que  sur  cette  nouvelle  alarme,  on  rouvrit  l'arsenal  pour  dis- 
«  tribuer  de  nouveau  des  armes  ä  ceux  qui  purent  revenir  au  secours 
(c  du  Magistrat.  La  Bourgeoisie  venant  de  tous  cötes  la  baionnette 
«  au  bout  du  fusil  contre  la  Maison  de  ville.  Quentre  aulres,  une 
ce  troupe  considerable  du  quartier  de  Saint-Gervais  s  etant  avancee 
«  jusqu'au  devant  de  la  maison  de  M.  le  Resident  de  France, 
«  M.  le  premier  Syndic,   sur  les  instances  de  quelques  citoyens, 

conciliatrices  jusque  vers  deux  henrcs  apres  midi,  que  se  croyant  assez  forls,  ils  changerenl  subile- 
ment  de  ton,  au  moment  meme  ou  le  Syndic  de  la  garde  promeltait  de  donner  aux  deux  partis, 
l'ordre  de  se  reliier  (Mt-rnoire  instructif,  page  5  l),  et  prirent  la  resolntion  de  marcher  sur  l'Hotel- 
de-Ville  a  la  tele  de  plnsienrs  centaines  d'hommes  pour  sommer  les  Constitutionnaires  de  desarmer 
sans  delai,  avecmenace  de  les  y  forcer  en  cas  de  refus  ;  mais,  arrives  en  presence  de  l'ennemi,  ces 
MM.  reflechirent  qu'il  valait  bien  mieux  prendre  encore  patience  et  paraitre  ceder  a  de  pressantes 
sollicitations  en  convenant  d'un  desarrnement  general,  et  qu'ils  resleraient  ainsi  les  maitres  de  faire 
surgir  un  peu  plus  lard  quelque  rixe  qni  leur  servirait  ensnile  ile  pretexle  pour  snrprendre  le 
Gouvernement  quand  il  serait  liors  d'etat  de  leur  resister  (Voyez  les  noles  i  9  i  et  202)  et  voila 
quelle  fut  la  cause  premiere  du  combat  du  Perron  qni,  presente  a  la  Bourgeoisie  par  ses  chefs, 
sous  le  jourle plus  f aux,  amena  aussitol  de  sa  part  a  cinqlieures  du  soir  une  seconde  prise  d'armes 
donton  verra  le  resullat  dans  la  Preuve  66.  Je  dois  d'ailleurs  faire,  obscrver  quen  gcneral  les  rcla- 
tions  deinocratiques,  celle  de  31.  Mannard  y  comprise,  ctnt  soin  de  passer  sous  silence  tous  cesfaits 
qui  decolarent  singuliercmcnt  la  vicloire  de  la  Bourgeoisie  de  Gencrc  du  2  1  aoul  il  i] ,  et  que 
J.-J.  Bousseau  temoin  oculaire  de  la  prise  d'armes  (  Confessions,  Livre  V),  est  fort  laconique 
sur  cette  journee.   (Neuvieme  leitre  ecrite  de  la  Montagne  .) 

N.  B.  Le  but  des  prineipaux  Novateurs,  en  provoqnant  un  conflit,  eliit  de  profiter  de  l'occasion 
pour  realiser  leurs  projels  demagogiques,  aussi  les  Compagnits  Bonrgeoises  nommerenl-elles,  des 
le  surlendemain,  a  leur  insligation,  une  commission  qni  fut  chargee  d'examiner  les  cbangements 
qu'ils  vonlaient  introduire  dans  la  Constitution  de  la  Kcpnblique,  et  qui  etaient  surtout  destines  a 
donner  a  ces  MM.  lafaculle  de  se  rnettre  en  lieu  et  place  de  la  plnpart  des  mernbres  des  Conseils. 
(Voyez  la  Preuve  68). 
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«  s'etant  prSte  ä  aller  ä  cette  troupe  pour  la  reconduire  ä  son  quar- 
«  tier,  afin  d'engager  ensuite  cenx  qui  y  etaient  en  armes  ä  se  re- 
de th*er,  et  de  retablir  par  ce  moyen  la  trän  qui llite,  y  fut  relenu  avec 
«  un  de  ses  fils  qui  Faccompagnait,  que  deux  aulres  de  ses  fils  s'y 
«  <5tant  rendus  quelque  temps  apres  pour  apprendre  de  ses  nou- 
«  velles,  de  meme  que  M.  Fanden  Syndic  Lect,  Colonel  de  ce  quar- 
«  tier,  y  furent  aussi  retenus.  (Voyez  la  Pr.  66.^)  » 


PREUVE    65. 

Rapport  fait  par  M.  le  Syndic  Philippe  Des  Ans  19G  sur  le  combat 
du  Perron,  et  annexe  en  original  ä  la  Minute  du  regislre  de 
Fancien  Petit  Conseil  de  la  Republique  de  Geneve,  du  18  novem- 
bre  1737. 

«  Je  soussigne,  ancieti  Syndic,  certifie  que,  le  21  aout  1737, 
ayant  Fhonneur  d'etre  Syndic,  apres  avoir  6t6  oecupe"  des  eiwiron 
les  onze  h eures  du  matin ,  suivant  le  devoir  de  ma  charge, 
comme  il  est  contenu  dans  FEdit  au  tilre  de  Foffice,  charge  et 
puissance  des  Syndics,  et  ce  dans  les  diffeYents  quartiers  de  la 
ville,  oü  on  avait  pris  les  armes,  et,  enfin,  apres  avoir  fait  retirer, 
en  suite  de  la  publicalion  de  nos  Seigueurs  du  Petit  Conseil  du  dit 
jour,  ceux  qui  etaient  assembles  en  armes  ä  la  Grand' nie,  ä  la 
Taconnerie  et  au  Bourg-de-Four  ;  de  retour  de  ce  dernier  quar- 
tier, comme  j'arrivais  sur  la  grande  porte  de  la  Maison  de  ville 
pour  informer  le  Magnifique  Conseil  de  la  dite  relraite,  m  ayant 
ete  dit  que  la  troupe  qui  etait  au  Perron  ne  s' etait  pas  retiree, 
je  partis  sur-le-champ  pour  y  aller,  suivi  de  mon  officier  (huis- 
sier).  Apres  avoir  passe  le  gros  pilier  c]e  la  halle  de  la  Maison  de 
ville,  comme  je  descendais  la  rue  qui  conduit  au  Perron,  eianl 
au  devant  de  la  premiere  arcade,  je  vis  un  homrae  venant  du  cöte" 
du  Perron,  qui  avait  dejä  passe"  la  porte  de  la  maison  de  M.  Sala- 

tg6  Ce  rapport  officiel  meritait  d'autant  plus  la  confiance  des  Ciloyens  que  ceux-ci  tenaient 
son  auteur  pour  tellement  attaclie  ä  leur  parti,  que  M.  le  Syndic  Des  Arls  est  compte  parmi  leurs 
blasses  dans  la  Relation  manuscritc 'de  la  Bourgeoisie.  En  outre  M.  Berenger,  dont  le  ten.oignagne 
n'est  pas  suspect  lorsqu'il  fait  l'eloge  d'un  magistrat  de  Geneve,  dit  Tome  IV  de  son  Histoire  de 
cette  ville  page  423,  que  le  Syndic  Des  Arts  elait  estime  comme  un  bon  patriote ,  comme  im 
liomme  sage,  jusle,  plein  de  droiture.  11  ajoute,  page  43  2,  qu'on  voyait  briller  dans  ses  vegards  la 
fermete  de  l'homme  integre,  et  page  4  5  6,  que  ses  blcxsures  ex  eiteren  t  V  attendrissement  des 
Citoyens . 

11 
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«  din,  qui  est  vis-ä-vis  la  nie  du  Soleil-levant,  qui  montait  ä  grands 

«  pas  le  long  de  la  dite  maison,  criant  continuellement  :  les  voici, 

(c  ils  montent.  Et  continuant  mon  chemin  sans  lui  parier,  amve*  en 

«  haut  du  Perron,  je  trouvai  six  ou  sept  hommes  arntes,   auxquels 

«  je  dis  que  j'^tais  surpris  de  les  trouver  en  cet  endroit,  apres  la 

«  publication  de  nos  Seigneurs,  et  leur  ordonnai  de  se  retirer  sur- 

«  le-champ,  leur  disant  que  ceux  qui  etaient  assembtes  dans  les 

(c  autres  quartiers  de  la  ville  venaient  de  se  retirer;   ä  quoi  Fun 

«  d'eux,  que  je  ne  connais  point,  prenant  la  parole  me  dit  :  qu'ils 

«  ne  pouvaient  pas  se  retirer  sans  Vordre  de  leurs  Officiers,  et  lui 

«  ayant  demande  s'il  ne  me  reconnaissait  pas  pour  superieur  ä  leurs 

«  Officiers  et  Syndic,  il  me  repondit  qu'ils  ne  pouvaient  obeir  qu'ä 

«  leurs  Officiers  197.   Sur  quoi  je  le  menacai  de  la  prison,  dont  il 

«  se  nScria  ,  et  dit  ä  deux  hommes  arm^s  qui  montaient  le  Perron  : 

(c  voyez,  on  veut  m'envoyer  en  prison ;  et  sur-le-cbamp  je  pris  la 

«  r^solution  de  descendre  pour  parier  ä  la  troupe  qui  dtait  repandue 

(c  dans  le  Perron,  principalement  aux  dits  Officiers,  car  je  ne  m'ar- 

«  rekai  au  haut  du  Perron,  que  pour  dire  et  ouir  ce  qui  est  rapporte* 

(c  ci-dessus.   Apres  avoir  fait  quatre  ou  cinq  pas  en  descendant, 

(c  j'ouls  crier  derriere  moi  :  ho,  les  voici,  ils  viennent,  ä  moi  ca- 

«  marades  ;  ce  qui  m'obligea  de  m'arr^ter,  et  alors  je  vis  que  Tun 

«  de  ceux  ä  qui  j'avais  parte,  et  qui  avait  fait  deux  pas  en  descendant 

«  dans  le  Perron,  le  remontait  en  reculant,  et  se  rejoignit  aux  autres 

«  qui  fermaient  le  haut  de  la  rue  ;  mais  comrne  je  ne  vis  personne, 

(c  que  meme  en  descendant  des  la  Maison  de  ville,  je  n'avais  point 

((  apercu  de  gens  armes  ni  sous  la  Halle,  ni  ailleurs  19S,  et  que 

«  M.  le  Syndic  de  la  garde  ^tait  au  milieu  du  Perron  avec  ceux  qui  y 

(c  Etaient  rest^s,  je  crus  que  ce  qu'il  disait  e*tait  sans  fondement,  et 

«  continuai  ä  descendre  jusqu'au-dessous  de  la  Maison  de  deTunt 

«  M.  Fanden  Syndic  Du  Four,  oü  je  rencontrai  quelques  personnes 

ce  armees ,  je  leur  ordonnai  comme  aux  autres  pr^cedents,  de  se 

«  retirer,  leur  disant  aussi  que  tout  tStait  retire" ;  ä  quoi  Fun  d'eux 

«  me  dit  :  nous  voulions  bien  nous  retirer,  mais  voyez,  Monsieur, 

((  ceux  de  la  Garnison  199  qui  viennent  sur  nous,  en  me  montrant 

197  Ceci  prouve  que  la  Milice  bourgeoise  avait  re^n  de  ses  chefs  improvises,  Vinjonction  posi- 
tive de  ne  point  obeir  aux  membrcs  du  Gouvernement  pas  me'mc  a  un  Syndic  exercant  legalement 
ses  fonctions,  et  en  qui  eile  avait  toute  confiance. 

198  On  voii  par  la  qu'il  ne  restait  plus  de  Constilutionnaires  armes  quand  M.  Des  Arts  se 
transporta  au  Perron,  et  que  la  cause  dcterminante  du  combat  qui  cut  Heu  bicntot  apres  dans  ce 
quartier  fut  la  tenacite  avec  laqucllc  un  corps  de  la  Milice  bourgeoise  persista  a  occuper  le  bas  de 
cctte  rue,  au  lieu  d'obeir  a  la  publication  qui  venait  d'etre  faite  pour  un  desarmement  general. 

199  11  s'agit  ici  d'une  compagnie  de  la  garnison  qui  etait  de  garde  a  rHotel-de-vüle  ou  la  Rc- 
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«  le  haut  du  Perron,  ou  je  vis  ejfeclivement  le  haut  de  la  nie  que 
«  je  venais  de  quilter,  borde  de  soldats  armes,  vetus  de  bleu,  pare- 
«  ments  rouges.  Sur  quoi  je  lui  dis,  que  j'allais  leur  ordonner  de  se 
«  retirer ;  et  incontinent  je  remontai  le  Perron  en  grande  häte,  oü 
(c  ayant  fait  quelques  pas  en  avant,  comme  j'etais  ä  peu  pres  ä  Pangle 
(c  de  la  maison  de  M.  le  Lieutenant  Lullin  (maison  de  Candolle  en 
«  1849),  j'ouis  un  coup  de  fusir200,  qui  sur-le-champ  fut  suivi 
«  dune  decharge  de  pari  et  d'autre,  que  j' essuyai  sans  aucune  bles- 
«  sure,  et,  faisant  toujours  mon  cheinin,  comme  je  vis  que  le  feu 
(c  conlinuait,  et  que  la  rue  £tait  pleine  de  fumee,  je  rebroussai  che- 
«  min  de  quelques  pas  pour  me  mettre  sur  laporte  de  la  chambre  ä 
«  lessive  de  M.  Alexandre  Rilliet  (maison  Du  Pan  en  1849),  qui 
((  Joint  la  maison  de  M.  le  Lieutenant,  oü  en  arrivant,  comme  j'avais 
«  encore  le  dos  tourne"  ä  la  rue,  je  recus  un  coup  sur  Pepaule  droite 
«  dont  je  crus  etre  blesse ;  mais  m'etant  place  sur  le  seuil  de  la 
«  (dile)  porte,  le  visage  du  cöte  de  la  rue,  je  connus  que  je  n'<5tais 
«  pas  blesse,  et  peu  de  temps  apres,  ienant  mes  mains  de  cöte  sur 
«  le  venire ,  je  recus  un  coup  de  feu  ä  la  partie  exterieure  de  la 
«  main  gauche,  oüje  voulus  porter  du  secours,  mais  inutilement* 

lation  manuscritc  de  la  Bourgeoisie  admet  qu'il  devail  resler  des  soldats  armes,  an  lieo  que  dans  le 
Memoire  instruetif  publie  par  celle— ci ,  MM.  ses  Commissaires  fönt  semblant  de  s'etonner  de  la 
presence  de  cetle  meme  compagnie  et  demandent,  p.  6  5,  pourquoi  eile  etait  restee  armee,  comme 
si  apres  une  teile  secousse,  le  gouvernemeut  ne  devait  conserver  personne  a  sa  disposition  pour 
veiller  ä  la  tranquillite  publique. 

200   M.  Cramer  s'exprime  comme  suit  dans  ses  Annales ,  Cabier  XX12I,  pa<re  22  : 
»  Bladame  Sarasin,  femme  du  Ministre  l'aine  (zele  representant)  ,   assure positiv ement  aroir  vu, 
•«  des  safenetre,    d'oü  eile  apercat  l'origine  et  la  suile  de  1'affaire  du  Perron,  que  cefut  N.  N.  nui 
»  tira  le premier  coup  defusil  (sävoir,  le  sergent,  novateur,  mentionne  a  la  p.  54  du  Mein.  inst.  ).- 

Voici,  d'un  autre  cöte,  commenl  M.  Tbonrel  resume  (III,  79  et  80)  les  principales  relations 
des  partisans  de  la  Bourgeoisie  sur  le  combat  du  Perron  : 

■•  Le  poste  qui  gamissait  le  haut  du  Perron  etait  du  nombre  de  ceux  qui  opposaient  le  plus  de 
"  rcsislancc,  ce.  quifaisait  que  les  Citoyens  qui  oecupaient  le  bas  de  la  rue  refusaienl  de  se  retirer 
«  apercevant  toujours  des  hommes  armes  au-dessus  de  la  rampe.  Le  Syndic  Pictet  vint,  avec 
«  beaueotip  de  vivacite,  leur  reiterer  l'ordrede  quitter  la  rue.  On  lui  repondit  qu'on  etait  pret  a  le 
•■  faire,  si  les  soldats  eux-memes  se  retiraient ,  ce  dont  il  ne  devait  pas  trouver  mauvais  qu'on 
■•  s'assurat.  Quelqui  s  citoyens  monterent  a  la  suile  du  Syndic,  afin  de  voir  si,  comme  il  l'assurait, 
•<  le  poste  avail  ete  vide.  Ils  s'avancaient  sans  defiance,  quand  ils  füren t  arretes  par  le  Syndic 
»  Des  Arts  qui  les  pressa  vivement  de  retrograder,  et  au  meme  instant  ils  virent  deboueber  par 

-  1  angle  de  la  Maison  Mallet  un  Corps  nombreux  de  soldats  de  la  Garnison,  commandes  par  les  Ca- 

-  pitaines  Bourdillat  et  Despres.  Le  premier fond  sur  eux,  l'epce  a  la  main,  pendant  que  l'aulre 
«■  commande  a  ses  soldats  de  faire  feu .  Le  Syndic  Des  Arts  se  preeipite  entre  les  soldats  et  les  Ci- 
>•  toyens,  il  arretc  Vclan  des  Bourgeois  qui  veulcnt  courir  au  secours  de  leurs  camarades  lächc- 
••  ment  assaillis,  il  cric  aux  soldats  de  nepas  lirer;  les  Bourgeois  l'ecoutcnt,  mais  les  soldats  me'con- 
••  naissent  sa  voix\  il  roit  briller  le  feu  des  premiers  coups,  et,  Tarne  brisee,  il  s'ecrie  en  levant 
•>  les  mains  au  ciel :  Ahmon  Dieu  quefaites-vous,  et  ses  denx  mains  sont  a  la  fois  pereees  par  les 
•■  balles  des  factieux.  Des  cet  instant  le  feu  devint  continuel  et  lerrible.  » 

N.  B.  Tonics  ces  asserlions  des  autorilcs  de  M.  Thourcl  sont  dementies  par  le  rapport  ci-des- 
sus  de  M.  le  Syndic  Des  Arts,  et  il  etait  au  surplus  ahsolumcni  impossible  que  l'agrcssion  vint  du 
Gouvernement  puisque  ses  partisans  se  trouvaient  alors  dissemincs  et  que  de  l'aveu  mc'rne  de  la 
Relation  manuscritc  de  la  Bourgeoisie ,  il  ne  put  gueres  reunir  dans  cetle  seconde  prise  d 'armes 
que  le  liers  des  defenscurs  qu'il  avait  cus  durant  la  premicre. 
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«  parce  que  la  droile  se  trouva  aussi  blessee ;  en  cet  etat  je  restai 
«  seid  sur  la  dite  porte  jusqu'ä  ce  que  le  feit  eüt  cesse.  Apres  quoi 
«  je  partis  de  rnöme  et  montai  ainsi  le  Perron,  au  baut  duquel  je  ne 
«  trouvai  que  quelques  corps  morts,  et  continuai  rnon  chemin  jus- 
((  qu'ä  la  Maison  de  ville,  oü  etant  il  ne  me  fut  pas  possible  d'aller 
«  plus  loin,  tantä  cause  de  mes  soufl'rances  que  de  la  grande  quan- 
«  tite  de  sang  que  je  venais  de  perdre  et  que  je  perdais  actuelle- 
«  ment ;  ce  qui  me  fit  prendre  le  parti  de  me  retirer  chez  M.  le  Sau- 
ce tier,  d'oü  je  n'ai  pu  etre  transporte*  chez  moi  qu'au  bout  de  trois 
«  mois  et  dix  jours,  avec  beaueoup  de  peine  et  de  douleur,  oü  j'ai 
«  encore  ete"  alite  ou  en  chambre  jusqu'au  mois  de  mai  suivant,  la 
«  principale  plaie  de  la  main  gauche  ne  s'etant  ferme'e  que  depuis 
«  six  semaines. 

ce  Tel  est  mon  rapport  de  ce  qui  s'est  passet  au  haut  du  Perron, 
«  en  ma  presence,  lequel  j'ai  prie  nos  Seigneurs  de  me  permettre, 
«  de  remettre  pour  ^tre  Joint  au  registre  du  Magnifique  Conseil  du 
((  ( 18/4 ,  )  novembre  1  737  ?  soit  au  Memoire  remis  aux  Illustres  Me^ 
((  diateurs  qui  y  est  contenu,  parce  que  je  ne  Tai  pu  faire  en  son 
«  temps  ä  cause  de  ma  longue  absence. 

«  A  Geneve,  ce  16  decembre  1739. 

«  [«S/g7ie]  Des  Akts.   » 


PREÜVE  66. 

«  Extrait  de  la  Minute  des  registres  de  fanden  Petit  Conseil  de  la 

«  Republique  de  Geneve. 

«  Du  vendredi  23  aoüt  1737. 

«  Absents,  M.  le  Syndic  Des  Arts  et  les  nobles  Le  Fort,  Francois 
«  Pictet,  Favre,  Micheli  et  Mussard. 

«  Rapport  de  M.  le  premier  Syndic'01  (Gabriel  Grenus),  sur  ce 
«  qu'il  a  e^e  retenu  ä  Saint-Gervais  le  mercredi  prt5cedent  (21  aoüt). 

(c  M.  le  Premier  a  rapporte  qu etant  alle  vers  les  cinq  /teures  avec 
«  M.  le  Syndic  J.-L.  Pictet,  au  devant  de  la  maison  du  Sr.  Colladon. .. 

2  o  i  Celle  narration  ne  doit  point  etre  consideree  cormne  reproduisant  les  propres  expressions 
de  M.  Grenus,  mais  eile  fut  immediatement  redigee  par  le  Secretaire  d'Etat,  d'apres  le  rapport 
verbal  du  premier  Syndic;  c'est  pourquoi  eile  parle  toujours  de  ce  Magistrat  a  la  troisieme  per— 
sonne. 
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«  a  la  Grand' rite,  pour  engager  (a  sc  rclirer)  un  corps  denviron 
«  deux  cents  horames  qui  marchait  vers  la  Maison  de  ville  802;  ils 
((  convinrent  avec  Ies  Srs.  Vaudenetet  Dassier  le  jeune,  et  quelques 
«  autres  citoyens,  que  Fun  des  dits  Seigneurs  (Syndics)  viendrait  a 
«  la  Maison  de  ville,  pour  y  faire  poser  les  armes  a  ceux  qui  les 
«  avaient  encore,  et  ensuite  en  donnerait  avis  ä  celui  qui  resterait, 
«  qu'alors  le  corps  en  question  se  retirerait  dans  son  quartier.  Sur  cela, 
«  M.  le  Syndic  Pictet  (present  ä  la  st^ance)  revint  ä  la  Maison  de 
«  ville,  et  M.  le  Premier  resta  au  devant  de  la  maison  du  Sr.  Col- 
in ladon.  M.  le  Syndic  Pictet  lui  ayant  fait  savoir  qu'il  avait 
((  execute  ce  dont  ils  Etaient  convenus,  il  tdcha  de  persuader  ä 
«  cette  troupe  de  se  retirer,  mais  y  ayant  trouve  de  la  resistance, 
(c  les  Sieurs  Picot,  Dassier  et  autres  citoyens,  V  engagerent  ä  rame- 
«  ner  lui-meme  ä  Saint-Gervais  la  troupe  en  question;  laresolulion 
«  qu'il  prit  ä  cet  egard  lui  attira  de  grands  remerciements  d'un 
«  grand  nombre  de  ces  citoyens  armes  2ü>.  Les  divers  de'tachements 
((  qu'il  trouva  sur  son  chemin  lui  rendirent  tous  les  bonneurs  dus  a 
«  son  caractere,  et  il  leur  ordonna  de  quitter  les  armes  comme  Ton 

202  Ce  corps  formait  l'a'vant— ganle  des  insurges,  qui,  lors  de  cette  seconde  prise  d  armes, 
etaient  environ  quatre  fois  plus  nombreux  que  les  defcnseurs  du  Gouvernement,  el  le  Memoire 
instrnctif  de  Ja  Bourgeoisie  (que  M.  Berenger.  convient  (V,  192)  etre  le  plaidoyer  d'un  parli),  dit, 
p.  55,  que  les  citoyens  ayant  appiis  (tant  bien  que  mal),  ce  qui  s'etait  passe  au  Perron,  j'urcnt 
tellemcnt  animes,  que  tous  voulaient  en  foule  aller  venger  leurs  conciloyens,  puis  ilajoute,  Ibidem  : 

«  Ils  coniprirent  pourtant  que  pour  leur  interet,  ils  devaient  conserver  un  bon  ordre  ;  c  est  a  quoi 
«  ils  se  soumirent,  et  ils  inonterent,  dans  cet  etat,  a  la  face  de  l'enneini,  dont  le  front  elait  corn- 
«  pose,  comme  la  premiere  fois,  de  soldals  de  la  garnison,  mais  ayant  alors  la  grenade  ä  la  main,  et 
<•  la  meche  allumee.  Quelques  meinbres  du  Conseil  aecoururent  et  renouvelerent  les  promesses  el 
••  les  sermenls  deja  faits  et  reiteres,  que  ceux  du  haut  allaient  se  retirer.  Cela  n'empecha  pas  que 
«  Ton  ne  fit  chemin  dans  le.  dessein  de  deciderla  partic  unc  fois  pour  toutes.  Monsieur  le  premier 
«  Syndic  s'apercevant  que  les  paroles  et  les  sermenls  ne  contentaient  plus,  s'otlrit  en  ot^ge  pour 
«  assurance  qu'il  ne  se  commettrait  plus  d'aetes  d'hostilite.  La  Bourgeoisie,  qui  voulait  sauver  l'Etat 
••  s'il  elait  possihle,  aeeepta  cetle  proposilion,  el  depouilia  ses  jusles  sentiments  de  vengeance.  •• 
Voici,  d'unauhe  cote,  comment  s'exprime  M.  le  Capitaine  Perdriau,  a  la  fin  de  son  recit  de  la 
journee  du  2  1  aout  1737: 

•■  Dans  <e  moment  d'effroi,  etant  pris  au  depourvu  en  trahison,  et  par  la  perfidie  la  plus  noire, 
'<  el  craignant  d'etre  assaillis  avec  desavantage,  on  demanda  iuslamment  des  grenades,  qu'on  eut 
■•  meine  quelqne  peine  a  obtenir,  et  cela  pour  pouvoir  plus  aisement  ecarter  les  approches. 
"  Jusques-la  il  n  avait  pas  cte  distribue  une  seule  grenade,  et  je  remarquerai  meine  encore  qu'il 
«  ny  en  eut  aueune  d 'allumee.  » 

203  On  voit  dans  la  Repansc  a  quelques  eclaircissements,  etc.,  ou  Lettre  ecrile  le  i5  seplem- 
bre  1737,  par  un  zele  Novateur  (  piece  donl  les  anciennes  copies  ne  sont  point  rares )  que  la  milice 
ciloyenne  avancait  contre  la  Maison  de  ville,  malgre  Tordre  de  ses  Ofliciers,  et  que  ceux-ci  cm- 
brasserent  le  premier  Syndic  avec  remerciements,  au  sujel  de  sa  determination  (  Manuscrils  Fran— 
cais  de  la  Bibliotheque  publique  de  Geneve,  n«  1  40  B,  Tome  VI,  pages   142  a  144). 

N.  B.  Celle  lettre  prouve  que,  dans  cet  instant  crilique,  les  chefs  les  plus  ardents  de  la  Bour- 
geoisie etaient  enlraines  par  leurs  propres  a;ens,  et  s'eflrayaient  eux-memes  du  point  auqnel  ils 
avaient  amene  les  choses.  D'aulres  montrerent  alors  fort  peu  de  courage,  car  M.  Berenger  dil, 
IV,  444  et  445,  •■  qu'au  moment  ou  six  cents  hommes  allaient  monter  la  Cite,  quelques  Bonr— 
"  geois,  parmi  lesquels  etaient  d'anciens  depules,  Caches  vers  les  remparls  de  Saint— Gervais,  de— 
•<  ploraient  le  sort  de  leur  ]>alrie,  ei  se  preparaient  a  ecliapper  au  fer  de  leurs  ennemis,  en  se 
••  Cilissant  dans  les  fosses.  » 


166  (Preuve  66) 

«  avait  fait  ä  la  Maison  de  ville.  Quetant  arrive  ä  Saint- Gervais,  ily 
«  trouva  un  tres-gros  Corps  de  troupes  sur  la  place ;  que  son  inten- 
«  tion  etait  de  leur  donner  ordre  de  mettre  bas  les  armes,  ?nais  que, 
((  jugeant  bien  quilne  serait  pas  ob  ei ,  il  se  contenta  oV  en  donner 
«  l' ordre  au  Sr.  Vaudenel  qui  commandait.  Que  s'etant  assis  2Ü4 
«  au  devant  de  la  maison  du  Sr.  Balexert,  on  vint  rapporter  qu'il  y 
«  avait  encore  beaucoup  de  mouvement  dans  la  ville,  sur  quoi ,  il 
«  fut  quelque  inoment  dans  la  crainte  qu'une  partie  de  ces  troupes 
«  ne  remonlassent  ä  la  Maison  de  ville;  mais  qu'ayant  envoye  le 
«  Sr.  secretaire  Rilliet  pour  s'informer  s'il  y  avait  quelque  vraisem- 
«  blance  ä  ce  bruit,  il  revint  assurer  qu'il  n'y  avait  aucun  fonde- 
«  ment.  Sur  ces  entrefaites,  M.  Pancien  Syndic  Lect  (pre'sent  ä  cette 
«  meme  st^ance  du  23  aoüt  1737)  <5tant  venu  a  son  regiment,  il 
ce  crut  pouvoir  se  retirer ;  que  s'etant  pour  cet  eff'et  avance  jusqu'au 
«  pont  neuf,  le  d^tachement  qui  y  tkait  s'opposa  a  son  passage,  et 
ce  qu'il  y  en  eut  un  qui  etait  a  quelque  distance  de  lui  qui  lui  pre- 

204   Je  crois  devoir  rapporter  a  ce  sujet  les  deux  citalions  suivantes,  tirees  des  relalions  des 

parlisans  de  la  Bourgeoisie  : 

En    premier    Heu,    M.    Berenger  s'exprime  en    ces    ternies,    dans   son    Jlisioire    de    Genevc, 

pas;es  4  5  3  a  45  5  du  Tome  IV,  in— 12,  I//3  :  «  Grenus,  premier  Syndic,  elait  a  Saint-Gervais, 
«  au  milicu  des  Citojens  qui  l avaient  rcgardc  comme  leur  plus  daugereux  e.nnemi  :  environne  des 
«  Officiers  de  ce  Regiment,  il  discutait,  il  parlait  avec  la  tranquülite  d'un  lwmme  content  du  prc— 
«  sent,  et  que  la  perspective  de  Vavenir  n  effraie  pas .  Cependant,  il  se  repe.ntait  de  s'etre  ofFert 
«  pour  otage  :  ce  n  etait  pas  la  crainte  de  se  voir  parmi  les  citoyens  les  plus  ardents  du  parti  po- 
•>  pulaire  qui  l'agitait ;  c  etait  celle  d'clrc  inutile  au  sien  :  Actif  et  fecond  en  ressources,  ses  con— 
•■  seils  pouvaient  le  rendre  encore  redoulable  ;  il  cherclia  les  moyens  de  s'echapper.  11  dirigea  in— 
»  sensiMenient  ses  pas  vers  le  pont  du  Rhone  ;  il  passa  le  premier  saus  obstacle  ;  il  parvint  ä  la 
-  tete  du  second  :  les  Officiers  qui  etaient  avec  lui  n'osaicnt  V arreter ;  ils  esperaient  que  quelque 
■'  sentinellc  ferait  ce  quils  ne  pouvaient  se  resoudre  a  faire,  leur  esperance  ne  fut  point  trompee,  il 
«  fut  arrete  ;  il  voulait  passer  plus  avant,  malgre  la  resistance  du  factionnaire  ;  des  citoyens  eleve— 
•>  rent  alors  la  voix,  lui  parlerent  assez  durement,  le  tirent  souvenir  qu'il  n'elait  plus  libre,  qu'il 
'<  etait  leur  otage  :  ßonf  mes  amis,  disait  le  Syndic,  avez-vous  pu  croire  que  je  m'offrais  serien- 
•'  sement?  avez—vaus  pense  que  le  Chef  de  V Etat  put  devenir  le  prisonnier  de  ses  concitayens? 
»II  futobligede  revenir  sur  ses  pas.  Vaudcnct,  ßalexcrd,  qui  l' avaient  aecompagne  jusques-la, 
•<  fnrent  soupconnes  par  plusieurs,  d'avoir  agi  d'inlelligence  avec  lui,  d'aulres  ne  leur  reprocliaient 
»  que  de  la  faiblesse.  Trois  fds  du  Syndic,  tous  Officiers  dans  les  tronpes  de  Fran(  e,  se  rendi- 
•■  rent  aupres  de  lui ;  le  Senateur  de  la  Rive  le  recut  dans  sa  maison.  •• 

En  second  lieu.  La  lettre  d'un  zele  Novatenr,  mentionnee  ci-dessos,  note  20 3,  et  ecrite  des  le 
1  5  septemhre  1  7  3  7  ,  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  consentement  des  chefs  de  la  Bourgeoisie  au  de— 
part  de  M.  Grenus,  car  apres  avoir  dit  que  ce  magistrat  se  donna  pour  otage  a  cinq  heures  et  de- 
mie,  eile  ajoute  :  ••  Deux  /teures  apres,  s'etant  refleclii  et  connaissant  la  Situation  du  haut  et  du  bas, 
»  M.  le  Premier  sollicita  aupres  des  Officiers  (de  St-Gervais)  la  liberte  de  s'en  retonrner,  et 
»  RI.  l'ancien  Syndic  Lect,  joignant  ses  instanc*;s  aux  siennes,  arracha  l'acquicsceincnt  des  Offi- 
«  eiers  majors,  qui,  riy  pouvant  plus  fenir,  le  laisserent  partir,  mais  lorsqu'il  fut  prel  a  passer  un 
..  relraiichement  fait  sur  le  grand  pont,  il  fut  arrete,  etc.  ■• 

A.  B.  II  resulte  evidemment  de  lout  cela  que,  sur  quelque  pied  qu'ait  ete,  ce  jour-la,  M.  Gre- 
nus, dans  le  susdit  c[uarlier,  MM.  Thourel  et  IHonnard  se  sunt  clraiigeinent  mepris,  en  qualifiant 
sa  retraite,  le  premier,  defuite  (III,  83)  le  second  de  manque  dcfoi(XlY,  296),  en  effel  : 

Ce  magistrat  ne  se  disposa  a  quitlcr  St. -Gervais  que  du  consentement  et  aecompagne  des  me- 
ines deputes,  chefs  011  officiers  superieurs  de  la  Bourgeoisie,  avec  lesquels  il  avait  conclu  la  Sus- 
pension d' armes,  et  qui,  apres  V avoir  cscortc  dans  cc  quartier,  etaient  toujours  restes  a  ses  cötes, 
ei  devaient  probahlement  l'accompagner  jnsqa'au  milicu  de  la  Grand'roe,  oa  se  Iroovail  le  pusic 
de  son  parti,  le  plus  rapproche 
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«  senta  la  baionnette ;   que  les  Srs.  Vaudenet  et  Balexert    Vassu- 

«  rerent  qiiils  en  etaient  fache's ,  mais  le  prierent  instamment  de 

«  rester,  puisqu'il  avait  bien  voulu  se  donner  en  otage,  qu'il  leur 

(c  fit  sentir  que  s'il  s'thait  servi  de  ce  terme,  c'&ait  par  politesse 

«  et  par  une  suite  de  sa  tendre  affection  pour  ses  concitoyens  20f>. 

«  Qu'il  compril  qu  inutilement  insisterait-il  ä  revenir  de  ce  cöte\ 

ce  quainsi  ilprit  leparti  de  rester  et  de  se  retirer  chez  M.  le  Conseiller 

ce  De  la  Rive  (präsent  ä  la  seance),  qui  a  bien  voulu  lui  donner  asile, 

«  de  me'me  qu'ä  M.  l'ancien  Syndic  Lect,  M.  Fanden  Auditeur  Pic- 

«  tet,  M.  le  SecrtStaire  Rilliet,  et  a  ses  trois  fils,  et  qui  a  eu  la  bonte* 

\  de  leur  donner  ä  souper,  etä  diner  le  lendemain,  et  de  leur  procu- 

((  rer  des  lits.  Qu'il  ne  sortit  point  le  jeudi  de  la  maison  de  M.  De  la 

((  Rive,  qu'il  y  recut  diverses  visites,  et  qu'il  y  fut  informe  de  ce 

«  qui  se  passait  a  l'e^jard  de  M.  le  Resident.  Que  des  le  grand  ma- 

«  tin,  les  Srs.  Balexert,  Vaudenet  et  divers  autres  etaient  venus 

«  pour  lui  apporter  les  representations  pour  la  gar  de  des  portes,  et 

«  il  leur  repondit  que,  dans  t  etat  ou  il  etait,  il  ne  pouvait  les  re- 

2o5  11  avait  apparemment  dil  qu'il  ne  craindrait  poinl  de  devenir  momentanement  l'otage  de  ses 
concitoyens,  car pour  que  ce  magistral  eüt  pu  etre  c ff ectivcment  remis  a  la  Bourgeoisie  commc  un 
gagc  des  dispositions  ulterieurcs  du  Gouvernement,  il  aurait  fallu  que  celui-ci  intervint  dans  une 
teile  transaction.  Or,  les  relations  des  Constitutionnaires  ne  parlent  ni  d'otage,  ni  de  rien  qui  y  ait 
trait,  ou  signalent  la  captivite  de  M.  Grenus  comme  contraire  au  droit  des  gens,  et  les  recits  duparti 
demoeratique  varient  beaueoup  a  cet  egard,  ainsi,  par  exemple,  la  Relation  manuscrite  de  la  Bour- 
geoisie assure  que  ce  furent  des  citoyens  paeificateurs  qui  proposerent  ce  magistral  en  otage,  le 
Memoire  inslrnctif  dit  que  lepremier  Syndic  s'ofirit  lui-meme  (Voyez  note  202),  et  l'original  d'un 
narre  tres— circonstancie  de  la  prise  d'armes  du  21  aout  1737  ,  ecrit  des  la  fin  dudit  mois,  par 
un  Novateur,  ne  mentionne  cefait  que  par  des  renvois  ajoutes  plus  tard  en  marge.  Au  reste,  l'c- 
clatante  preuve  de  courage  et  de  pairiotisme  que  le  premier  Syndic  Gabriel  Grenus  donna  dans 
cette  circonstance,  fut  de  se  transporter  volonlairemcnt  apres  un  combat  meurtrier,  et  de  rester 
seul  environ  deux  heures,  au  milieu  d'insurgcs  victorieux,  qui  l envisagcaient  comme  leur  plus  dan- 
gereux  ennemi,  et  en  admctlant  qu'il  ait  pris  ce  parti  a  titre  d'otage  proprement  dil,  son  action 
reste  lout  aussi  belle,  puisque  les  JSovateurs  navaient  remis  aueun  contre-otage  pour  le  sauve— 
garder  dur an t  la  premierc  cffcrvcsccncc. 

Je  dois  faire  oljserver,  en  outre  : 

i°  Qu'il  serait  inconcevable  que  la  Bourgeoisie  eul  laisse  tonte  la  soiree  a  la  nie,  Je  chef  de  la 
Republique,  äge  de  65  ans,  et  excede  de  faligue  (  p.  169  )  saus  lui  donner  un  apparlement,  si,  le 
croyant  un  olage  permanent,  eile  avait  seulenient  suppose  qu'il  dut  passer  la  nuit  «i  St.— Gervais,  oü 
M.  le  Conseiller  De  la  Rive  ne  fut  invite  a  recevoir  M.  Grenus  que  depuis  que  ce  dernier  eüt  ele 
contraint  de  resler  dans  ce  quartier,  et  bien  apres  le  concher  du  soleil. 

20  Que  celte  vexation  ne  s'exerca  pas  uniquement  contre  le  premier  Syndic,  car  les  ciloyens 
armes  retinrent  aussi  a  St. -Gervais  plusieurs  autres  personnes,  et  en  particulier  divers  Pasteurs  et 
l'ancien  Syndic  Lect,  qui  s'etait  rendu  de  son  propre  mouvement  dans  ce  quartier  (Berenger,  IV, 
448),  oü  l'on  ne  le  laissa  pas  plus  libre  que  M.  Grenus,  quoique  au  dire  de  M.  Monnard  il  eiit 
mieux  parle,  en  declarant  qu'il  ne  se  trouvait  nulle  pari  plus  en  süretc  que  parmi  ses  concitoyens, 
propos  que  le  parti  novateur  a  prete  a  M.  Lect,  pour  essayer  de  faire  croire  que  ce  vieillard  de  80 
ans,  avait  volontairement  couche  hors  de  cbez  lui,  afin  d'aller  a  cet  äge  courir  sans  but,  les  chances 
d'un  logemenl  etranger,  oü  rien  n'etait  prepare  pour  recevoir  ce  Magistrat  et  les  six  autres  exter- 
nes qui  y  passerent  aussi  la  nuit. 

N.  B .  M.  le  Conseiller  Pierre  Rilliet,  averti  par  ces  arrestalions  arbitraires  que  l'on  ne  reve- 
n ait  pas  alors  facilement  de  Saint-Gcrvais,  refusa  sans  hesiter,  le  lendernain  matin,  22  aoül, 
Voffrc  que  l'un  des  depute's  de  la  Bourgeoisie  lui  fit  de  l'y  conduirc  (Registrc  du  Conseil  dudit 
jöur.) 
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«  cevoir  (ces  representations  2üG),  qu'environ  les  deux  a  trois  heures 
«  apres  midi,  les  Srs.  Vaudenet,  Dassier  et  Balexerl  vini ent lui  rap- 
•«  porter  que  la  Convention  faite  avec  M.  Ie  Resident  avait  e^e"  accep- 
((  tee.  Qu  au  surplus  ils  avaient  ioujours  mar  que  pour  lui  le  respect 
«  du  ä  la  place  quil  occupe,  et  que  peut-etre  sa  presence  avait  pre- 
«  venu  de  grands  malheurs.  » 

REMARQUE. 

Les  representations  de  la  Bourgeoisie,  que  M.  Grenus  n'avait  pas 
voulu  recevoir  vu  son  etat  de  captivite,  demandaient  la  garde  des 
portes  et  de  l'Hötel-de-ville,  et  le  desarmement  de  la  garnison, 
elles  füren t  remises  des  le  matin  du  22  aoüt  au  Petit  Conseil,  qui 
repondit  que,  pour  delibeYer  sur  cette  matiere ,  il  e*tait  n^cessaire 
d'avoir  M.  le  premäer  Syndic  ;  mais,  les  Citoyens  n'ayant  consenti  ä 
lui  rendre  sa  liberle"  que  dans  l'apres-midi  du  meine  jour,  on  con- 
clut  en  son  absence  une  espece  de  capitulation,  par  l'entremise  de 
M.  le  Resident  de  France,  et  comme  les  Magistrats  eurent  l'impru- 
dence  de  ne  pas  la  faire  rtSdiger  par  tScrit,  le  parti  novateur  resta  le 
maitre  de  l'interpreter  ä  son  gre.  Des  le  24  aoüt,  la  Bourgeoisie 
avait  angmente  ses  pretentions,  au  point  que,  non  contente  que  le 
Conseil  n'eüt  demande*  ni  troupes,  ni  representants  ä  LL.  EE.  de 
Berne,  eile  voulait  qu'on  les  priät  de  n'en  pas  envoyer,  mais  le  pre- 
mier  Syndic  parvint  ä  faire  comprendre  aux  deputes  combien  une 
teile  demarcbe  blesserait  des  Allie*s  dont  il  importait  de  conserver 
l'affection.  Elle  avait  alors  trente-quatre  Deputes  ou  Commissaires, 
parmi  lesquels  il  s'en  trouvait  de  si  passionnes,  qu'ils  se  permirent 
ensuite,  parfois,  contre  les  Conseils  en  general  et  contre  M.  Gre- 
nus en  particulier,  de  violentes  menaces  que  je  me  suis  abstenu 
de  rapporler.    (  Annales  Cr  am  er,  XX,  93,  XXIII,  1,  et  XXV,  10.  ) 

206  //  est  evident  qu'otage  ou  captif,  le  prernicr  Syndic  de.vait  etre  considere  comrne  suspendu 
de  ses  fanetions  publiques,  aussi  longternps  qu'on  le  retenait  a  Saint-Gervais ;  par  conse- 
quent,  la  demarche  que  MM.  les  Commissaires  de  la  Bourgeoisie  firent  aupres  de  ce  magistrat,  le 
jeudi  22  aoüt  i]3],  a  six  heuresdu  matin,  pour  lui  demander  de  faire  parvenir  leurs  representa- 
tions au  Petit  Conseil,  parail  avoir  etc  une  tentative  destinee  a  proliier  de  sa  caplivihj  pour  le  porler 
a  quelque  acle  de  faiblesse  indigne  de  son  caractere,  dans  un  monieiit  oü  leur  parti  commetiait  de 
veritables  assassinats  (p.  170,  note  209),  mais  la  conduile  de  M  Grenus  fut  touiours  parfailement 
ferme  et  consequenle,  puisque  le  2  1  aoüt,  apres  le  dernier  armistice,  il  avait  continue  a  donner, 
comme  premier  Syndic,  divers  ordres,  jusqu'an  moinent  oü  Ton  lui  signifia  a  St. -Gervais  qu  il 
n'clait  plus  libre;  et  lelendemain  malin,  quoique  surpris  a  heure  iudue,  par  ses  geoliers,  il  n'hesila 
pas  a  leur  repondre,  suivant  M.  Berenger,  IV,  462  : 

••  Je  ne  peux  rien  pour  vous,  je  ne  suis  rien,  je  suis  votre  prisonnier.  Portez  vous— meines  volre 
-  declaralion,  soyez  sürs  d'etre  bien  recus  ;  si  vous  me  laissiez  libre,  le  Senat  pourrait  debberer 
•<  sur  vo>  demandes  avec  plus  de  promplilude  et  de  liberte,  pr.ut-c'tre  avec  plus  de  dignite,  puisqu'il 
«  nuruit  le  Chef  de  V Etat  et  le  sien  pour  y  pre.sider.  » 
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Extrait  de  la  Relation  (manuscrite)  des  troubles  arrives  dans  la  ville 
de  Gejieve  ~u7  en  t'annee  1737  (Tire"  d'un  exemplaire  in-folio 
qui  parait  etre  du  milieu  du  XVIIP  siede). 

«  Du  mercredi  4  septerabre  1737. 

«  La  Commission,  ayant  collationne  l'exemplaire  qui  devait  eUre 
«  pr<$senl<S,  se  rendit  en  corps  a  Fheure  indiquee,  aupres  des  Sei- 
«  gneurs  Syndics,  qui  les  recurent  dans  la  salle  des  festins.  Le  Sr. 
(c  Zacharie  Gervais,  charge"  de  porter  la  parole,  dit  : 

«  Oue  les  Citoyens  et  Bourgeois,  ayant  fait  dresser  les  proposi- 
«  tions  qu'il  avait  l'honneur  de  leur  presenter,  desiraient  (/«'apres 
«  avoir  e'te  diseulees  en  Petit  et  en  Grand  Conseil,  ä  forme  de  nos 
«  Edits,  elles  fussent  portees  dans  la  huitaine  en  Conseil  General, 
«  pour  y  recevoir  force  de  loi. 

«  A  quoi  le  Sr.  Deluc  ajouta  ,  que  nos  concitoyens  souhaitaient 
«  ardemment  de  voir  finir  les  dissensions  qui  nous  agitaient  depuis 
«  si  longtercips,  et  que  ces  propositions  renfermaient  les  pre'cautions 
((  qu'üs  avaient  juge  propres  ä  affermir  la  sürete*  publique  et  parti- 
(c  culiere;  qu'elles  avaient  pour  objet  de  prerenir  des  ev^nements 
«  aussi  funestes  que  ceux  qui  avaient  paru  dans  la  triste  journ^e  du 
«  mercredi  21  aout,  et  d'obvier,  s'il  etait  possible,  ä  tout  ce  qui 
«  pourrait  alterer  l'harmonie  qui  devait  regner  entre  tous  les  corps 
«  de  la  Republique,  qu'ils  desiraient  sincerement  la  paix,  et  qu'ils 
«  concourraient  volontiers  avec  les  Magnifiques  Syndics  et  Conseils, 
«  ä  prendre  de  telles  mesures  qu'il  ne  fallut  pas  y  revenir. 

«  M.  le  premier  Syndic  (Gabriel  Grenus)  r^pondant,  dit  :  que 
«  Messeigneurs  du  Petit  et  Grand  Conseil  n'avaient  pas  moins  ä  cceur 
«  le  retablissement  de  l'harmonie  et  de  la  tranquillite"  que  leurs 
«  concitoyens;  que  MM.  les  Syndics  et  lui  y  travailleraient  sans  re- 
(c  lache  et  de  toute  leur  force,  nonobstant  V  epuisement  oü  il  etait 
«  personnellement  depuis  la  triste  journee  du  21  aoüt.  Que,  dans 
(c  cette  vue,  ils  avaient  fait  appeler  tous  les  membres  du  Petit  Con- 
(c  seil,  tant  ceux  du  dedans  que  ceux  du  dehors,  sous  leur  serment 

207  J'ai  deja  dit  plus  liaul  (Pr  63,  note  177),  que  cette  Relation  etait  Vourragc  de.  quelques- 
uns  des  prineipaux  c/ie/s  de  la  Bourgeoisie,  circonstance  imporlante  a  se  rappeler,  en  lisanl  la  nar— 
ration  ci-dess.us  de  la  Conference  en  quesliüii,  enlre  les  Commissaires  des  Ciloyens  el  les  Syndics. 
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«  de  se  trouver  au  Conseil  Ic  lendemain,  quoique  ce  ne  fül  pas  im 
«  jour  de  Conseil,  mais  quil  ne  croyait  pas  que  Von  put  discuter 
«  taut  de  matteres  dans  si  peu  de  temps,  ni  convoquer  le  Conseil 
«  General pour  lejeudi  12  du  courant;  ce  jour  etant  destine*  a  ce- 
«  Ubrer  im  Jeüne  solennel  avec  les  LL.  CC.  de  Zürich  et  deBerne 
«  nos  chers  Allies  20S,  pour  demander  ä  Dien  les  dispositions  neces- 
«  saires  pour  operer  la  reunion  des  cojurs,  sans  lesquelles  nous  ne 
«  pourrions  parvenir  ä  retablir  une  paix  solide  au  miüeu  de  nous, 
«  ni  eviter  les  chatiments  qui  pendaient  sur  nos  tetes,  et  que  Dieu 
«  «hak  pret  ä  d^ployer  sur  cette  ville,  si  nous  ne  revetions  les  uns 
((  ä  Vegard  des  aulres  des  sentimenls  de  reconc'iliation ,  et  d'un 
«  amour  veritablement  fraterneL 

«  Le  Sr.  Deluc  ayant  dit  que  ces  sentiments  Etaient  naturels  a  nos 
«  concitoyens  et  profond^ment  gravis  dans  leurs  coeurs,  comme  ils 
«  l'avaient  manifeste  dans  diverses  occasions,  et  notamment  lejeudi 
«  22  aout,  lorsqu'ayant  encore  les  armes  ä  la  main,  ils  accorderent 
«  gt$ne>eusement,  ä  la  priere  de  M.  le  Resident  de  France,  l'oubli  de 
«  ce  qui  s'etait  passe*  le  jour  auparavant. 

«  He  bien,    repondit  aigrement   M.  le  Premier*09 ,  si  nous  ne 

208  Le  jour  du  Jeüne  avait  ele  fixe  depuis  plus  de  sept  semaines,  d'apres  Tinvitalion  de  LL.  EE. 
de  Berne  (Reg.  du  Conseil,  du  1  5  juillet  1737)  et  cette  fete  religieuse,  qui  alors  etait  deja  an- 
uuellcy  fut  effectivement  celebree  le  12  septembre  (Berenger,  \,   3  6). 

209  M.  Grenus  donna,  au  contraire,  nne  preuve  de  sa  douceur,  car  il  aurait  pu  parier,  a  cette 
occasion,  des  faits  que  M.  Berenger  a  retraces  plus  tard  er»  ces  termes,  p.  468  a  47  3  du  Tome  IV 
de  son  Histoire  de  Gcticvc,  in- 12,   1  ;  7  3  : 

•<  Apres  le  tonibat  du  Perron,  on  vit  se  rcnouve.lcr  les  cxces  auxquels  sc  portc  ordinairement  urt 
>'  peuple  qui  couve  depuis  longlcmps  dans  son  sein  le  Jeu  des  dissensions  ;  des  hoinmes  insolents  et 

-  feroces  abusaient  de  leur  superiorite  ;  ils  se  faisaient  un  jeu  d'approcher  le  fer  du  sein  de  ceux 
>>  qa  ils  avaient  craints  011  liai's  davanlage  ;  ils  leur  annoncaient  qu'il  fallait  se  recommander  a  Dieu 
■•  et  se  preparer  a  la  mort  :  a  des  insulles  grossieres  succedaienl  quelquefois  des  railleries  arneres 
"  plus  oulrageantes  encore  :  plnsieurs  citoyens  condamnaient  haotement  ces  exces,  d'autres  ne  les 
•■  approuvaient  pas  et  cependant  les  souffraient.  Les  detenus  etaient  en  assez  grand  nombre  :  on  s'e— 
«  tait  d  abord  contente  de  saisir  ceux  qui  paraissaient  en  public,  ensuite  on  alla  les  chercher,  l'asile 
"des  maisons  ne  fut  plus  respecte,  on  les  arraebait  du  sein  de  leurs  familles,  on  les  desarmait ; 
«  une  reeberche  si  exaete  etait  inulile  ;  l'homme  qui  se  cacbe  n'est  plus  a  craindre  pour  le  vain— 
"  queur  :  eile  donna  Heu  a  une  scenc  sanglantc.  Des  Citoyens  allcrcnt  dans  la  niaison  d'un  capo- 
"  raldela  garnison  ;  ils  n'y  trouverent  d'abord  que  sa  fernme  ;  ils  lui  denianderent  les  armes  de 
••  celui  qu'ils  cbercliaient  ;  eile  repondit  qu'elle  ne  savait  oü  elles  etaient  ;  ils  sorlaient  de  la  mai- 
"  son,  lorsque  Tun  d'eux  apereul  un  cabinet  obscur,  il  s'y  enfonca,  il  aper^ut  du  mouvement,  il 
••  veut  saisir  ce  qui  le  cause,  il  retire  sa  main  ensanglantee,  il  appelle  ses  compa^nons  ;  le  capo— 
"  ral,  se  voyant  decouvert,  les  insulte  et  les  menace  ;  ils  lui  oidonnent  de  les  suivre  ;  loin  d'obeir, 
■■  d  fait  un  effort  comme  pour  se  servir  de  quelques  armes  ;  on  dit  meine  qu'il  avait  un  pistolet  a 
••  la  main  :  ceux  qui  se  trouvaient  au  grand  jour  ne  pouvant  bien  distinguer  ce  qui  se  faisait  dans 
"1  obscurite,  croient  etre  en  danger  ;  l'un  d'eux  enjoue,  le  coup  pari,  il  expire.  Ce  meurtre  fut 
"  inipuni ;  les  circonstances  ne  permeltaient  pas  d'en  rechercher  rauteur,  et  1'acte  d'oubli  le  mit 
"a  couvert.  Cc  jour  (le  22  aoüt)  eclaira  encore  une  aclion  qui  niarque  plus  d' empörtem ent 
"  et  qui  me  semble plus  crucllc.  Jacqius  Masse  etait  un  des  plus  ardenls  adversaires  du  parti  des 
"  Citoyens  ;  il  leur  etait  d'autanl  plus  odieux,  que  quelque  temps  auparavant  il  les  avait  servis 
■avec   zele  ;    il  paraissait  vouloir  f.iirc  oublier  anx  Chefs   du  nouveau  parti  qu'il  avait  embrasse, 

-  qu  aulrefois  il  les  avait  combattus.  11  s'etait  fait  voir  cn  differents  endroits  <le  l'enceinte  ;  diverses 
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(c  jeünons  pas  pour  demander  ä  Dien  ces  dispositions  ,  ce  sera  pour 
«  quil  lui  plaise  de  les  fortifier,  et,  comme  quil  en  soit,  nous  jeü- 
«  nerons,  la  chose  est  resolue.  Ensuite,  parcourant  le  cahier  des 
«  propositions  :  Voilä,  dit-il,  un  volume  d'articles,  parmi  lesquels 
((  j'en  apereois  qui  ne  sont  point  des  prexautions ;  tels  sont,  par 
«  exemple,  ceux  quiregardent  l'election  des  Pasteurs. 

«  Le  Sr.  Deluc  r^pondit,  qu'il  ne  serait  pas  difficile  de  prouver 
«  que  ces  articles  n'&aient  pas  moins  des  precautions  qu'aucun 
«  autre.  A  quoi  M.  le  Premier  ne  repliqita  point,  mais  continua  ä 
«  parcourir  le  cahier,  et  dit  :  Vous  avez  fait  un  Code  sur  les  ma- 
cc  tieres  criminelles,  et  vous  voulez  que  tout  cela  soit  discute  et  porle 
(c  en  Conseil  General  dans  lahuitaine.  En  verite,  Messieurs,  refle- 
«  chissez-y  bien,  cela  n' est  pas  possible,  il  f mit  plus  de  temps  que 
((  vous  ne  pensez  pour  faire  des  lois,  ä  moins  quon  n'y  veuille  reve- 
«  nir  tous  les  jours,  comme  vous  faites,  par  exemple,  ä  l'e'gard  de 
(c  Farticle  14,  qui  fut  explique^  il  y  a  peu  de  temps,  a  volre  rtkjui- 
«  sition,  et  que  vous  avez  neanmoins  encore  change  et  amp]ifie\ 

«  Le  Sr.  Deluc  dit  alors,  que  ce  changement,  fait  en  1734,  e'tait 
«  ciair  par  lui-meme,  mais  que  les  difticultes  que  les  Conseils  avaient 
(c  fait  de  Fex^cuter  litte'ralement,  mettaient  leurs  concitoyens  dans 
«  la  ne'cessitd  de  prevenir  les  mC^mes  difficultes  pour  Tavenir. 

«  M.  le  Premier,  reprenant  la  parole,  dit :  Encore  unefois,  ilfaut 
«  plus  de  temps  que  vous  ne  pensez  pour  faire  de  bonnes  lois ,  et 
«  lorsqu'on  entreprit  en  France  (de  Compiler)  Celles  qui  y  sont  ac- 
(c  tuellement  observees,  les  Conseillers,  Matlres  des  requetes  et  Avo- 
(c  cats  aux  Parlements,  qui  furent  charges  de  ce  travail,  tout  habi- 
(c  les  et  consommes  Jurisconsultes  quils  etaient,  demeurerent  plus  de 
((  six  ans  ä  les  Compiler. 

«  Un  discours  si  peu  attendu  surprit  tous  les  de'putes,  et  parut  ä 

•■  fois  il  avait  menace  les  Citoyens  de  faire  feu  sur  eux.  Apres  l'espece  d'amriislie  dont  on  etait  con- 
"  venu,  il  se  retirail  chez  lui  ;  il  demeurait  a  Sl. -Gervais  :  avant  d'y  parvenir,  il  rencontra  des  fem- 
»  mes  qui  l'insulterent,  et  des  hommes  qui  le  regardaienl  avec  le  sonris  revoltant  de  la  raillerie  et 
«  du  mepris.  Deja  il  etait  dans  l'Ile,  lorsqu'une  femme,  furieuse  de  voir  devant  eile  celui  qui  avait 
••  enjone  son  epoux,  le  prend  par  son  habit  et  demande  si  personne  ne  veut  la  delivrer  de  ce  to— 
-  (|i«in.  II  voit  venir  a  lui  un  citoyen,  la  Crosse  de  son  fusil  elevee,  d'autres  le  suivent ;  il  se  per— 
"  suade  qu'ils  ne  viennent  que  pour  l'assommer,  et  pour  leur  ecliapper  il  s'elance  dans  le  Rhone  ; 
«  dcux  des  hommes  qui  V approchaient  firent  feu  sur  lui  sans  le  blesscr ;  un  troisieme,  le  voyant 
"  arrete  a  un  pilot  du  second  pont,  lui  lachet  son  coup  et  lui  effleura  l'epaule  ;  un  bateau  vint  le 
«  sau  v  er :  il  se  rendit  chez  un  ami  et  n'osa  en  sorlir  qu'en  bateau  :  il  se  retira  en  Suisse.  fette  action 
•>  demeura  impunie  encore  :  les  Citoyens  n'etaient  pas  alors  en  possession  de  tous  les  postes,  et 
••  l'acte  d'oubli  s'etendait  jusqu'au  moinent  011  la  Bourgeoisie  les  possederait  tous  ;  une  teile  ex— 
«  cuse  peut  etre  bonne  dans  des  tribunaux  de  justice  ;  eile  ne  peut  etre  admise  par  on  Citoyen  sage 
«■  et  generenx,  qui  n'a  besoin  que  de  consulter  son  cceur  pour  iuger.  Dcux  ou  trois  faits  semblables 
"  suffiscjit  pour  donner  a  un  pcuplc  une  reputation  deferocite,  lorsquune.  partie  de  ce  peuplc  est 
•'  interessee  n  les  repandre,  a  les  exagerer,  a  les  peindre  comme  approuves  de  ceux  qui  les  souf- 
•frent  ou  ne  les  bldmcnt  qu'en  silence,  et  Geneve  se  trouvait  da Dj  ces  conjoncinres  malheurenses.» 


172  {Preuvc67) 

«  la plupavl  un  deni  formel  de  Justice  (c'etail  donner  a  ces  derniers 
«  mols  un  sens  absolument  faux).  Chacun  d'eux  chercbait  a  deVou- 
«  vrir  dans  Ies  yeux  de  ses  collegues  l'impression  qu'il  aurait  feile 
«  sur  leurs  esprits,  loisque  M.  Marcet,  rompant  le  profond  silence 
«  qui  regnait  dans  rassembl(5e,  prit  la  parole  et  dit  :  Que  les  depu- 
(c  t^s  n'avaient  point  presume"  que  l'ouvrage  qu'ils  avaient  l'hon- 
«  neur  de  leur  präsenter  fut  parfait,  et  qu'ils  n'etaient  pas  assez  pre- 
((  somptueux  pour  penser  ainsi,  mais  qu'il  avouerait  aussi  francbe- 
((  ment  que,  vu  les  prejuges  qui  regnaienl  dans  les  esprits,  nous  ne 
«  pouvions  non  plus  rien  attendre  de  parfait  de  la  part  des  M.  Con- 
((  seils.  Que  ce  qu'il  y  avail  de  plus  pressant  ä  faire,  si  Ion  voulait 
«  sincerement  la  paix,  thait  de  dissiper  la  juste  defiance  de  la  Bour- 
(c  geoisie,  et  de  travailler  pour  cet  eflfet,  non  a  retrancher  les  pro- 
«  positions  qu'elle  avait  cru  necessaires  ä  sa  süret^  et  ä  celle  de 
«  l'Etat,  mais  a  les  perfectionner  et  ä  les  mettre  en  etat  de  repondre 
«  au  but  qu'elle  s'etait  propose.  Qu'il  valait  mieux  les  porter  im- 
«  parfaites  au  Conseil  General,  que  de  laisser  prendre  de  plus  pro- 
«  fondes  racines  ä  la  defiance  qui  regnait  actuellement  dans  les 
((  esprits;  que  dans  des  lemps  plus  tranquilles,  oü,  ddgages  de  ces 
«  craintes  et  de  ces  alarmes,  les  Citoyens  et  Bourgeois  auraient  rendu 
«  leur  confiance  aux  M.  Conseils,  on  pourrait  abroger  alors^ce  qui 
«  paraitrait  avoir  ete  pousse  trop  loi?i,  mais  que  dans  l'elat  des 
<c  choses  on  ne  pouvait  trop  tot  mettre  fin  a  leurs  inquietudes,  et  que 
«  c'e"tait  lä  l'uniquc  moyen  de  ramener  au  miüeu  de  nous  la  con- 
ti fiance  et  la  paix. 

((  MM.  les  Syndics  renouvelerent  alors  les  prolestations  qu'ils 
«  avaient  d'abord  l'aites  d'etre  sincerement  disposes  ä  concourir  avec 
cc  leurs  concitoyens,  a  retablir  dans  l'Etat  une  paix  solide  et  durable, 
«  et  qu'ils  y  travailleraient  sans  perte  de  temps. 

((  Les  deputes  prenant  ensuite  conge"  des  Seigneurs  Syndics,  se 
«  rendirent  dans  leur  chambre  ,  oü,  apres  avoir  r^capitule  ce  qui 
«  s'etait  dit  dans  cette  confeYence,  la  commission  s'ajourna  pour  le 
«  Iendemain,  afin  d'etre  en  etat  d'ouir  tous  les  avis  qui  lui  seraient 
«  adresses,  et  de  prendre,  en  consequence,  les  mesures  convenables 
«  aux  circonstances  präsentes.  » 

N.  B .  On  voit  par  la  Conference  ci-dessus,  et  par  la  Preuve  sui- 
vante.  que  MM.  les  chefs  de  la  Bourgeoisie  de  Geneve  etaient  telle- 
ment  impatients  de  modifier  a  leur  guise  et  a  leur  profit,  I'ancienne 
Constitution  de  la  R^publique,  dans  ce  Conseil  GeneVal,  qu'aucune 
consideration  ne  pouvait  les  engager  ä  le  renvoyer  a  un  moment 
plus  convenable ;  mais  le  premier  Syndic  Grenus,  fidele  ä  son  ser- 
ment,  parvint  toujours  ä  empöchev  latenue  de  cette  assemblee. 


(Prcwe  68)  173 


PREUVE  68. 

«  Extrait  du  Vingtieme  Cahier  des  Annales  manuscrites  sur  Geneve 
«  de  M.  Jean  Gramer,  qui  quitla,  en  1738,  Ia  place  de  Profes- 
«  seur  de  droit  pour  celle  de  Conseiller  d'Etat,  et  fut  ensuitc 
((  premier  Syndic. 

«  1.   Du  lundi  2  septembre  1737. 

«  Page  88.  Les  trente-quatre  fönt  visite  aux  repr^senlants  de 
«  Zürich,  et,  dans  leur  discours,  assurent  qu'il  y  a  eu  un  complot, 
«  on  repand  mille  calomnies  pour  aigr'ir  le  peuple  conlre  les  ab- 
«  sents,  et  des  gens  que ,  jusqxi  ici ,  on  avait  cru  assez  honnetes  gens, 
«  donnent  tele  baissee  dans  ces  visions ,  et  veulent  croire  qu'on  a 
«  distribue  des  sommes  et  me'me  de  Pargent  du  public  pour  armer 
(c  les  habitanls  contre  Ia  Bourgeoisie. 

«  11.   Du  mardi  3  septembre  1737. 

(c  Page  88.  Le  Systeme  se  developpe.  On  assemble  les  Compa- 
«  gnies,  et  les  deputes,  apres  un  discours  tres-artificieux  et  tendant 
«  a  empecher  tout  examen ,  proposent  6  l  Articles  ä  leurs  Gompa- 
«  gnies,  pour  ^tre  passes  dans  un  Conseil  General  en  force  de  loi. 
«  Ceux  de  Saint-Gervais,  sans  doute  plus  clairvoyants  et  plus  habiles 
((  que  les  autres,  les  acceptent  en  gros.  Ailleurs  on  est  assemble  le 
(c  matin  et  l'apres-midi.  Le  Sr.  Pasteuren  demande  copie  et  terme 
«  de  deux  jours  pour  les  examiner,  et  sur  ce  qu'il  insiste,  il  est 
«  oblige  de  sorlir,  ce  quilfait  en  protestant.  On  ne  permet  l'en- 
«  tr^e  dans  les  compagnies  qu'ä  ceux  qui  ont  pris  les  armes  contre 
«  le  magistrat,  la  porte  est  refus^e  aux  autres  210.  Ces  propositions 
«  ont  pour  but  Vinteret  personnel  des  chefs  de  la  sedition  qui  veu- 
cc  lent  entrer  en  Deux- Cent  et  en  Conseil,  sentant  bien  que  si  ces 
«  propositions  avaient  jamais  force  de  loi,  les  honnetes  gens  se  re- 
«  tireraient  du  gouvernement,  et  seraient  contraints  de  le  leur  aban- 
((  donner  2l1.  Elles  vont  ä  ecarter  de  V administration  des  affaires 

210  M.  le  Capilaine  Perdriau  remarque  dans  son  Journal,  en  date  du  26  septembre  1/3;,  au 
sujet  de  ces  assemblees  des  Compagnies,  que.  tout  cn  en  cxcluant  les  partisans  du  Gouvernement, 
on  y  avait  inlroduit  a  leur  place  un  grand  nombre  dcjeiincs  gens  de  scize  ans  et  au-dessus. 

2  1  1  Entre  autres  propositions  que  les  Chefs  du  parti  novateur  auraient  fait  convertir  en  lois  par 
ce  Conseil  General,  et  qui  sont  imprimees  dans  \e  Memoire  instructif  de  la  Bourgeoisie,  in-4.0,  on 
remarque  les  suivantes  qui,  septmois  plus  tard,  furent  toutes  rejctecs  par  les  Mediateurs  : 

1  °  Articles  1 ,  2,  4,  7  et  8  (pages  1  oq  et  1  1  2  )  de  transporter  l'arsenal  des  fusils,  de  la  Halle  de 
la  Maison  de  ville  au  Molard  et  en  l'Ile,    puis  de  supprimer  le  quart  de  la  Garnison  et  d'exiger  de 
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«  ceux  qui  y  seraient  propres,  et  ä  y  faire  entrer  ceux  qui,  des  leur 

«  jeunesse,  auront  acquis  le  merite  de  flauer  le  peuple  (la  Bourgeoi- 

«  sie),  en  condescendant  ä  tous  ses  desirs. . .  Et  le  veri table  caractere 

((  de  ce  qu'ils  appellent  la  sürete"  publique,  c'est  de  tenir  le  Conseil 

((  desarme  et  ä  la  merci  de  la  Bourgeoisie.  Teiles  sont  d'ailleurs  ees 

«  propositions,  que,  si  elles  sont  reeues,  elles  exciteront  de  temps 

«  en  temps  de  nouveaux  troubles ;  et  que  peut-on  attendre  de  bon 

«  et  de  sense"  de  lois  faites  dans  un  temps  de  troubles,  par  des  gens 

tous  les  Officiers  et  soldats  de  celte  tronpe,  le  serment  de  ne  jamais  prendre  les  armes  eontre  la 
Bourgeoisie,  ni  conlre  aucun  autre  corps  de  la  Republique.  Ce  qui,  Joint  a  la  requisilion  de  eonlier 
durant  la  nuit  a  la  Milice  la  garde  de  la  Maison  de  ville  et  les  palrouilles,  aurait  prive  le  Gouver- 
nement de  tout  moyen  de  defense. 

20  Arlicle  24  (p.  116)  De  pourvoir  les  Ministres  de  eures,  d apres  Vordre  des  dates  de  leur 
consecration,  sauf  quelques  inierversions  tres-restreintes  ;  ce  qui  aurait  ote  en  fait  l'eleclion  des 
Pasteurs  a  la  Venerable  Compagnie,  et  tendu  a  diminuer  le  lustre  de  ce  corps,  en  supprimant  toute 
emulation  et  en  degoutanl  les  sujets  de  merite. 

3°  Preambule  de  l'article  26  (p.  117).  Que  si  les  parlies  tombaient  d'aecord  dans  une  cause 
d'injures,  les  Juges  n'en  prissent  aueune  connaissance  d'office,  pas  meine  a  la  requete  du  Procu- 
reur  General,  a  moins  qu'il  n'y  ent  effiiöion  de  sang  011  mulilation  de  membies.  Ce  qui  aurait  sin- 
gulierement  entrave  l'exercice  de  la  Justice  criminelle. 

4°  Articles  14,  16,  17  a  ig,  20  et  21  (pages  1  1  4  et  1  1  5  ).  De  soumettre  Velection  et  la  des- 
titution  des  Conscillers  d' Etat  d  la  ratification  du  Cnnseil  General,  'd'empecher  que  l'oncle  et  le 
neveu,  deux  beaux-freres,  et  deux  personnes  du  meme  nom,  ne  pussent  etre  revelus  ensemble  de 
cette  cbarge .  Qu'il  n'y  eüt  en  Deux-Cent  qu'un  pere  et  son  fils,  ou  deux  freres  au  defaut  du  pere  ; 
qu'il  n'entrat  pas  dans  ce  corps  plus  d'une  personne  du  meine  nom,  par  promotion,  et  au'onßxät 
a  quatre  le  nombre  jusqualors  illimitc  des  membres  que  chaque  famille  pouvail  aroir  en  Deux- 
Ccnt.  Cbangements  qui  auraient  bientöt  modifie  le  personnel  du  Gouvernement,  et  fail  passer  nne 
parlie  des  prineipaux  emplois  dans  les  mains  des  Novaleurs,  et  c'est  ce  que  donnent  a  entendre  les 
deux  observalions  suivanies  du  susdit  Memoire  instruetif.  La  f;n  de  la  preiniere  elait  tres-vraie, 
mais  la  Bourgeoisie  devait  proposer  a  ce  sujet  des  remedes  plus  convenables. 

A.  Page  1  3  I .  «Nous  osons  donc  le  dire  ,  a  la  reserve  de  quelques  cas  parliculiers,  il  a  fallti 
•■  jusqu'a  present,  pour  avoir  enlree  dans  le  Conseil  du  Deux-Cent,  paraitre  dispose  a  suivre  le 
•■  sentiment  de  ceux  parle  credit  desquels  on  y  pouvait  parvenir,  ce  qui  a  inlroduit  entre  les  clients 
••  et  les  patrons  une  espece  de  commerce  dans  lequel  la  liberte  de  leurs  conciloyens  se  trouve 
••  presque  toujours  en  danger.  Cette  barriere  presque  insunnoniable  a  de  bons  et  anciens  Citoyens 
«a  forme  dans  la  Republique  comme  deux  peuples  dißerents,  dont  Vun  possede  les  charges  et 
••  V  autre  en  est  jnoralemcnt  prive;  c'est  pour  remedier  a  cel  abus  que  nous  avons  propose  les  re- 
"  glements  que  renferment  les  14,   18,  19,  20  et  21  propositions.  » 

B.  Pa°-e  134.  -De  la  maniere  que  les  choses  se  sont  passees  jusqu'a  present  dans  notre  Etat, 
•<  ceux  du  Deux-Cent,  marques  au  coin  des  familles  puissantes  qui  aspiraient  au  Consulat  (c'esl- 
«  a— dire  au  Petit-Conseil),  n'ayant  pas  besoin,  pour  y  parvenir,  du  suffrage  de  leurs  Concitoyens, 
"ils  les  regardaient  fort  au-dessous  d'eux  ;  c'est  la  la  source  de  toutes  les  dissensions.  Celte 
••  eleclion  se  fait  dans  le  Conseil  du  Deux-Cent ,  en  introduisant  dans  la  retenlion  les  cousins 
-■  issus  de  germain  ,  et  dans  la  nomination  les  cousins  germains  ;  l'on  est  obligc  de  suivre  cette 
•■  methode  ,  parce  que  sans  cela  il  ne  resterait  que  pen  ou  point  d'elecleurs  ,  ce  qui  est  encore 
"  nne  raison  principale  pour  fixer  les  familles  dans  le  Deux-Cent.  11  est  dorn;  a  presumer  que 
•■  ces  cousins  gerinains  nomment  leur  parent,  comme  les  issus  de  germains  le  retiennent  pour 
»etre  Conseiller .  Par  le  Reglement  que  nous  proposons,  les  choses  changeront  de  face,  el  cela 
«ne  peul  produire  qu'un  tres-bon  effet,  pnisque  ceux  qui  prclendront  au  Consulat  ayant  besoin 
«dn  suffrage  de  leurs  Concitoyens,  se  lieront  avec  eux  et  tacheront  de  s'en  faire  estimer.  >• 

N.  B.  11  y  avait  deja  longlemps  que  les  Novateurs  meditaient  d'inlroduire  dans  la  Constilution 
ce  cbangement  capital  ,  car  IM.  Cramer  s'exprime  de  la  maniere  suivante,  a  la  page  5 9  du 
XVIe  Cabier  de  ses  Annales,  en  date  du  20  septembre  1736  :  ■«  On  di«  que  l'on  met  sur  le 
<<  tapis  de  nouvelles  propositions,  ou  plutot  qu'on  en  reveille  qui  pendant  nos  troubles  (de  1734) 
-  n'avaient  pn  acquerir  assez  de  credit  ,  comme  celte  alternative  :  ou  d'aecorder  au  Conseil 
■•  General  le  grabeau  des  Conseillers,  ou  une  ligne  de  rejeclion  sous  le  nom  de  cliaque  Conseiller 
«  qui  est  presente  an  Peuple  pour  e'lre  Syndic.» 


{Preuve  68)  175 

«  ignares  et  qui  nc  cherchent  qu'ä  satisfaire  leur  vengeance  et  leur 
((  eupidite,  et  de  la  maniere  du  monde  Ia  plus  illegale,  les  armes  ä  Ia 
«  main,  et  dans  des  assemble'es  contraires  ä  l'ordre  et  a  Ia  constitu- 
«  tion  de  l'Etat. 

«  111.   Du  mardi  10  septembre  1737. 

«  Page  91.  Les  trente-quatre ,  sentant  apparemment  que  le  Roi 
«  de  France  et  nos  Allie's  se  meMeront  de  pacifier  nos  troubles,  de- 
«  mandent  audience  du  Conseil  et  insistent  tres-fortement  qu'on 
«  accelere  ;  qu  on  riavait  donne  que  huitjours pour  delibever,  sans 
<(.  doute  afin  que  ces  Puissances  n'aient  pas  Voccasion  de  s'en  me- 
«  ler9  quand  ils  pourront  leur  dire  que  tout  estfini. . .  Les  esprils  s'6- 
(c  chauffent  plus  qu'ils  ne  l'e'taient  il  y  a  quelques  jours  ;  on  insulte 
(c  quelques  personnes,  et  on  fait  des  avanies  ä  ceux  qui  sortent  Ieurs 
(c  meubles  de  la  ville,  lesquels  sont  en  grand  nombre,  cela  va  au 
«  point,  que  MM.  les  Representants  (Suisses)  deliberent  s'ils  ne 
«  sortivont point  de  la  ville,  et  fönt  dire  ä  quelques  bien  intention- 
«  ne's  reste*s  en  ville,  comme  ä  MM.  Pellissari,  Barillot,  Coulavin, 
((  de  se  retirer  pour  quelques  jours. 

«  IV.   Du  jeudi  12  septembre  1737. 

(c  Page  91 .  Pendant  la  nuit  on  visite  quelques  chambres  oü  lo- 
«  gent  des  soldats,  sous  pre'lexte  qu'ils  ont  des  armes  et  veulent 
(c  remuer,  le  tout  pour  attiser  le  feu  de  la  se'dition  et  e'chaufFer  les 
«  esprits.  Page  92.  On  apprend  que  Messieurs  de  Morges  212  ,  qui 

212  Voici  la  resolution  que  le  Conseil  de  Morges  prit  le  9  septembre  1737,  et  qui  a  deja 
ete  imprimee  en  1  8  1  7  sous  le  n°  341  de  mes  Documents  relatifs  a  l'Histoire  du  Pays  de  Vaud. 
<■  Le  Conseil  des  12  et  24  de  celte  ville  etant  assemble  sous  la  presidence  du  tres— 
•■  noble  ,  magnifique  et  tres-honore  Seigneur  bailli  (M.  d' Erlach  ,  fils  de  S.  E.  V Avoycr 
«  regnant)  ,  il  a  ete  propose  que  les  nouvelles  que  Ton  re^oit  de  Geneve  fönt  connailre  que  les 
«  agitations  dont  cette  ville  est  affligee,  continuent  nonobstant  la  presence  et  les  soins  empresses 
»  des  tres-illustres  Seigneurs  Representants  de  leurs  Excellences  des  deux  louables  Cantons  de 
"  Zürich  et  de  Berne,  ce  qui  vraisemblablement  determinera  im  grand  nombre  de  Bourgeois  et 
><  habitants  de  ladite  ville  de  se  retirer  ailleurs.  Sur  quoi  ledit  Conseil,  ayant  pris  ce  fait  en 
■  consideration  et  reflechi  que  les  devoirs  de  Thosyntalite  l'engageaient  a  donner  des  marques 
••  particulieres  de  son  attention  a  lous  ceux  qui  prendraient  le  parti  de  quilter  leur  patrie  dans 
••  nne  teile  facheuse  circonstance,  d'autant  plus  que  ladite  ville  allice  de  cel  Etat  est  voisinc  de 
»  celle-ci  et  rerifermc  des  personnes  qui  profcssent  une  memc  religion  que  nous,  et  qui  ont  la 
"plupart  d'etroites  relations  avec  les  particuliers  de  cette  ville.  C'est  ponrquoi  il  a  ete  delibere 
"  par  un  conscntevient  unanime  que  l'ordonnance  qui  avait  ete  rendue  le  2  1  avril  1736,  et  qui 
"  portait  qu  il  ne  serait  propose  aucune  reception  de  bourgeois  qu'apres  l'espace  de  vingt-cinq 
•>  ans  ecoules ,  dcvait  ctrc  abrogcc,  eu  egard  a  ladite  circonstance  et  uniquenient  vu  le  cas  pre— 
»  sent  ;  et  qu'en  consequence  de  l'abrogation  de  ladite  ordonnance,  il  serait  rendu  public  que 
h  toutes  les  personnes  de  bonne  reputation  qui  se  croiraient  obligees  de  quitter  Geneve,  seraient 
«  non-seulement  refues  dans  cette  ville  avec  tout  1'accueil  et  tous  les  egards  qui  leur  sont  dus, 
«  mais  que  de  plus  on  accorderait  la  Bourgeoisie  sous  des  conditions  gracieuses,  d  toutes  Celles  qui 
"  seraient  douees  de  meriie  et  d'un  certain  rang ;  et  quant  a  ceux  qui  ne  seraient  pas  dans  le 
••  cas  de  vouloir  ou  pouvoir  aspircr  d  ladite  Bourgeoisie,  ils  seront  affranchis  de  toutes  charges  et 
«dt  toutes  redevances  qui  concernent  le  public,  pendant  l'espace  de  neu/  ans.  Et  afin  qu'a  leur 
«  arrivee  dans  ce  lieu,  les   uns  et  les  aulres  puissent  etre  pourvus   avec  plus  de  facilite,  tant  de 
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«  avaient  fait  un  reglement  portant  defense  de  recevoir  aucun  bour- 

((  geois  de  (durant)  30  ans,  l'ont  revoque*,  et  invitent  les  Genevois 

((  honnetes  gens  qui  se  retirent  de  chez  eux,  leur  offrant  de  bonnes 

((  conditions  et  une  exemption  de  tous  droits  pendant  nenf  ans. 

«  V.   Du  mardi  17  septembre  1737. 

«  Page  93.  Les  Trente-quatre  vont  en  Conseil presser  encore  que 
«  Von  accelere.  lls  demandent  qiion  delibere  sur-le-champ  sur  leurs 
«  propositions,  et  qu  on  fixe  des  ce  moment  le  jour  du  Conseil  Ge- 
«  neraly  qu'ils  attendront  dans  Panticliambre  le  resultat  de  Ia  deli- 
«  beVation  du  Conseil.  lls  sont  escortes  de  deux  cents  des  plus  f li- 
tt, rieux,  qui  vont  Vepee  au  cöte  sous  la  Maison  de  ville  9  et  il  y  a 
«  une  troupe  de  Cinq  cents  a  Bel-Air. . .  Le  Conseil,  hors  d'etat  de 
((  resister ,  leur  accorde  que  demain  on  assemblera  le  Deux-Cent ; 
«  ce  que  MM.  les  Representants  215  de'sapprouverent  fort,  disant 
«  qu'on  devait  avoir  plus  de  fermete,  et  ne  point  penser  ä  un  Con- 
«  seil  Ge'ne'ral  dans  ces  circonstances. 

«  VI.   Du  mercredi  18  septembre  1737. 

«  Page  94.  La  crainte  d'un  plus  grand  tumulte  augmente ,  et 
«  plusieurs  de  ceux  qui  s'e'taient  retires  dans  leurs  cainpagnes  sur 
cc  Geneve,  vont  chercher  un  asile  plus  loin.  Le  Deux-Cent  prend 
<c  un  avis  conforme  ä  celui  du  Petit  Conseil ,  qui  est  de  fixer  un 
«  Conseil  General  pour  le  jeudi  26  de  ce  mois ,  et  de  faire  wie 
«  Commission ,  compose'e  des  nobles  de  Saussure,  Chouet,  Martine 
«  et  Sales  (et  de  MM.)  Galiffe  ,  Du  Pan  ,  Procureur  geneVal,  Fatio, 
«  Picot  et  Calandrini,  Professeur,  pour  conferer  ai>ec  les  deputes  de 
«  la  Bourgeoisie  sur  leurs  propositions. 

«  logements  que  des  rhoses  qui  leur  seront  cTailleurs  necessaires  ,  on  a  commis  Messieurs  les 
«  Conseillers  Blanclienay,  Forel,  Mandrot,  docteur  Murcl,  Catt  el  Keulenant  Varnery,  auxquels 
«<  ils  pourront  s'adresser  el  lesquels  auront  soin  de  leur  en  procurer  suivant  leur  etat  et  soivanl 
«leurs  besoins  ,  en  eommuniquant  audit  Conseil  les  cas  qui  se  presenteiont  et  qui  seronl  de 
••quelque  importance.  ■• 

N.  B.  Ledit  Conseil  des  12  et  24  decida  en  outre,  le  16  du  nieme  mois,  que  Ton  atheterait 
pour  la  ville  de  Morges,  la  maison  de  M.  le  Lieutenant  hailüval  d'Aubonne,  avec  chapellc,  tombr, 
jardins  et  autres  apparlenances  ,  puisque  rette  acquisilion,  independanunent  d'aulres  avanlages, 
presentait  l'agrement  de  pouvair  offrir  un  logerncnl  spacieitx  et  convetiable  a  quelque  famille 
disünguee  ,   s'il  s'en  presentait  quelqu'une  qui  se  relirät  a  Morges  (Voyez  la  Preuve  24). 

2i3  L'Hisloire  de  Geneve  de  M.  Berenger  contient  sur  celte  meme  journee  le  passage  sui- 
vant, Tome  V,  pr.ge  4  3.:  ••  Deux  fois  les  deputes  allerent  au  Senat.  Vaus  nous  persceuiez, 
«  disait  le  premier  Syndic  (Gabriel  Grenus),  rous  exigez  trop  de  faibles  vieillards  :  nous 
<•  n'avons  point  perdu  de  temps  :  chaqne  jour  a  ete  consume  dans  Texamen  de  vos  proposiiions, 
«■  c'est  une  longue  tache  :  vous  ajuutez  aux  Edits  poliliques,  aux  Edits  eivils,  aux  Ordonnances 
<<  ecclesiastiques,  vous  les  corrigez.  Nous  avons  cependant  fait  nos  observalious,  nous  les  avons 
«  remises  aux  Seigneurs  Representants  ;  nous  ne  pouvons  les  reprendre  sans  les  offenser  ;  on 
••  doit  des  menagements  a  des  Allies  qui  s'interessent  a  notre  sort  avec  tant  de  generosile  ; 
«  d'ailleurs,  ils  sont  Juges  desinteresses  ;  il  convient  que  ce  soit  eux  qui  decidenl  si  vous  eles 
«  fonde's  ou  si  nous  le  sommes.  « 
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cc  VII.   Du  jeudi  1  9  septembre  1737. 

a  Page  95.  Ce  matin,  un  courrier  du  cabinet  a  apport(5  a  M.  le 
(c  Resident  une  lettre  de  M.  Amelot,  par  laquelle  il  lui  ordonne 
((  d'offrir  Ja  Mediation  (p.  96)  du  Roi.  M.  le  Resident  l'a  d'abord 
cc  communique*  ä  M.  le  Premier  pour  le  Conseil,  en  lui  en  faisant 
cc  lecture,  et  auparavant  ä  Messieurs  les  Representants ,  puis  ä  la 
((  Commission  des  Trente-quatre.  Celle  lettre,  qui  est  des  plus  forte s> 
cc  a  consterne  lesfurieux  d'e?itre  le  peuple  (la  Bourgeoisie),  et  donne 
cc  de  bonnes  esperances  aux  bien  inlentionnes ,  qui  esperent  que  ceci 
cc  sera  un  instrument  entre  les  mains  de  la  Providence ,  pour  con- 
«  stater  notre  gouvernement,  et  lui  donner  de  la  consistance. 

cc  VIII.   Du  lundi  23  septembre  1737. 

cc  Page  97.    Ce  malin  il  y  a  eu  assemblee  du  Deux-Cent,  on  y  a 
cc  lu  le  discours  que  M.  le  Resident  fit  en  Conseil,  et  on  y  a  resolu 
cc  unanimement  d'accepler  la  Mediation  de  la  France ,   covjointe- 
cc  ment  avec  celle  de  nos  Allies.  On  y  mit  que  c'etait  sous  la  reserve 
cc  de  nos  Edits  et  le  renouement  des  Conferences ,  afin  d'apaiser  la 
cc  fureur  du  peuple  (de  la  Bourgeoisie),  dont  on  craignait  des  vio- 
«  lences.  II  y  avait  sous  la  Maison  de  ville  cent  cinquante  bourgeois 
cc  l'e'pe'e  au  cote*,  et  un  beaucoup  plus  grand  nombre  ä  Bel-Air.  A 
cc  une  heure  la  Commission  du  Deux-Cent  se  rassembla   avec  celle 
cc  des  Trente-quatre,  et  demeura  assemblee  jusqu'ä  six  heures  du 
cc  soir.  Plus  de  Deux  cents  personnes,  Vepee  au  cöte,  se  linrent  sous 
cc  la  Maison  de  ville,  principalement  vers  les  cinq  heures,  attendant 
cc  avec  impatience  le  resuhat  de  cette  confeYence.  Cetait  un  desor- 
cc  dre  piloyable,  et  la  et  dans  les  rues  beaucoup  de  femmes  et  de 
cc  jeunes  gens  criaient  qu'ils  ne  voulaient  point  de  Mediation,  qu'il 
cc  fallait  incessamment  un  Conseil  General  oü  Ton  finil,   et  debi- 
cc  taient  bien  des  impertinences  sur  le  compte  de  la  France,  la  fu- 
cc  reur  e*tait  ä  un  tres-haut  point.  Et  eile  aurait  e'te'  ä  un  plus  haut 
cc  point,  si  le  Deux-Cent  n'avait  pas  accorde*  qu'on  continuerait  la 
cc  confeYence.  » 

N.  B.  Le  susdit  M.  Cramer  signale  plus  loin  le  fait  suivant,  ä  la 
page  25  du  XXIII6  Cahier  des  memes  Annales  : 

cc  Les  trente-quatre  (depute's  de  la  Bourgeoisie)  ne  patent  en- 
cc  treux  tous,  au  plus  que  1233  florins  de  gardes.  II  n'y  en  a  que 
cc  sept  qui  paient  les  grandes  gardes,  les  vingt-six  autres  sont  aux 
cc  petites;  je  les  suppose  ( ces  derniers)  ä  32  florins.  De  ces  sept, 
«  un  paie  108  florins,  les  autres  44  florins;  (en  tout  1204  florins). 
cc  N.  N.  ne  paie  rien,  parce  qu'il  a  douze  enfants.  » 
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PREUVE    69. 

((  Extrait  des  registres  de  l'ancien  Petit  Conseil  de  la  Republique 

«  de  Geneve. 

«  Du  mardi  24  septembre  1737,  au  Magnifique  Conseil  des  Deux- 
«  Cents. 

«  Le  Magnifique  Conseil  etant  entre"  apres  la  priere  ä  Dieu,  M.  le 
((  Premier  a  dit  que  ce  Conseil  ayant  accepte  la  Mediation  du  Roi, 
«  conjointement  avec  les  Seigneurs  Representants,  cette  resolulion 
«  leur  a  öte*  communiquee  et  ä  M.  le  Resident,  quelle  leur  a  fait 
«  plaisir ,  quoiquils  ne  Vaient  pas  trouvee  en  tout  teile  qu'ils  esti- 
((  maient  qu'elle  devait  etre,  que  la  Commission,  qui  a  travailie  avec 
«  les  Depute*s  de  la  Bourgeoisie  a  fini ,  et  que  quelques  Citoyens  et 
«  Bourgeois  sont  alles  ä  M.  le  Resident  et  ä  MM.  les  Representants, 
«  pour  les  engager  a  souffrir  la  tenue  d'un  Conseil  General,  ce  qu'ils 
«  n'ont  pu  accepter  par  plusieurs  raisons  ;  que  le  Conseil  leur  ayant 
(c  envoye*  ce  matin  pour  les  informer  des  mouvements  du  Peuple  (de 
«  la  Bourgeoisie  B14),  ils  les  ont  trouve's  dans  les  meines  disposi- 
((  tions,  que  M.  le  Piesident  a  rnande"  les  34  deputes  des  Citoyens 
(c  auxquels  apparemment  il  parle  actuellement. 

ce  Que  le  Magnifique  Petit  Conseil  ^tant  assembli5  des  le  matin, 
«  les  Seigneurs  Representants  lui  ont  envoye  un  Memoire  duquel 
«  lecture  faite,  M.  le  Premier  a  fait  les  reßexions  les  plus  fortes  et 
«  les  plus  convenables  sur  le  tout  et  a  dit,  que  M.  le  Resident  doit 
(c  aussi  remettre  un  memoire  ä  ce  sujet,  mais  qu'on  ne  peut  rien  se 
«  prometire,  vu  la  Situation  des  esprits,  que  nous  devons  bien  con- 
«  sideYer  que  la  Cour  de  France  est  notre  plus  ferme  appui  2,%  et 

214  M.  le  Capitaine  Penlriaii  a  consigne  dans  son  Journal,  le  passage  suivant,  en  date  du 
24  septembre  1737  :  «La  fermentation  a  etc  exlraordinaire  tonte  la  nuit,  et  la  Bourgeoisie  dit 
«  hauternent  et  avec  d'horriblcs  irnprccations,  quelle  ne  reut  point  de  Mediation  et  quelle  reut 
«  taut  finir  par  ellc-me'me  et  dans  le  jour ,  ••  et  il  ajoute  un  peu  plus  loin  que  les  34  Deputes 
declarerent  qu'a  defaut  par  le  Deux— Cent  d'accorder  ce  qui  avait  ete  comme  convenu  dans  la 
Commission,  ils  craijrnaient  qu'il  n'y  eut  un  saccagement  dans  la  rille.  >• 

En  oulre,  la  Relation  manuscrite  de  la  Bourgeoisie  porte  sous  la  meme  date  <■  que  V epauvante 
"  etait  teile  a  Cologny  et  aux  cnrirans,  que  les  fugitifs  qui  s'y  ctaient  retires  faisaient  transporter 
«  leurs  effets  au  Lord  du  lac,  d'oü  ils  les  traversaient  en  Suisse,  avec  leurs  personnes.  » 

2i5  Tout  ce  qui  s'elait  passe  depuis  la  fm  de  1734  prouvait  que  les  Cantons  allies  avaient 
perdu  toute  influence  sur  la  Bourgeoisie  (Berenger,  V,  58);  et  la  droiiure  des  inientions  de 
M.  Grcnus  est  d'aillcurs  par/aitcment  etablic  par  la  manicre  expressc  dont  il  dcclara  a  la  Venc- 
rablc  Conipagnie,  le  20  septembre  i]3],  que  la  Mediation  qiioffrait  le  Roi  de  France,  en  qua— 
lite  de  parlie  contractante  du  Traitc  de  Soleure,  ne  devait  point  etre  regardcc  comme  un  arantage 
pour  aucun  parti,  mais  comme  un  grand  bien  pour  l'Etat.  Assurance  qui  valut  a  ce  Magistrat  des 
remernements  reiteres  de  la  part  de  MM.  les  Pasleurs  (Berenger,  V,  68  et  69). 
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«  de  quelle  importance  il  est  de  ne  pas  Tindisposer ,  que  le  Petit 
«  Conseii  ayant  deiibeYe"  sur  Ia  tenue  d'un  Conseil  General,  il  y  a 
«  eu  partage  de  voix. 

((  Sur  quoi  etant  delibere,  on  afaittoutes  les  reflexions  que  me- 
(c  rite  la  dangereuse  Situation  oü  nous  sommes,  qu'il  s'agit  peut-dtre 
«  de  la  perte  de  l'Etat,  si  on  suspend  le  dit  Conseil  General,  que 
«  fious  sommes  forces,  et  que  cela  doit  nous  excuser  aupres  du  Roi 
((  et  des  Seigneurs  Representants,  qu'on  nous  blämerait  d'avoir  ha- 
«  sardtS,  malgre  le  peril  eminent ,  qu'il  faut  e\iter  un  mal  präsent, 
«  qu'on  ne  peut  pas  faire  entendre  raison  a  une  populace  <5mue,  qui 
(c  peut  meme  manquer  de  respect  si  l'on  renvoie  le  Conseil  General. 
«  Que  notre  respect  pour  les  puissances  M^diatrices  a  6t6  marque" 
«  dans  l'acceptation  des  Conseils  pour  la  Mediation ;  mais  que  nous 
((  ne  sommes  pas  au  meme  &at,  etant  reduits  ä  une  extremile  dan- 
«  gereuse,  que  les  circonstances  changeant,  les  poliiiques  y  sont 
«  soumis,  que  MM.  les  Reprdsentants  ne  voient  pas  comme  nous  le 
«  penl  216  et  suivent  leurs  Instructions,  mais  que  leurs  SupeVieurs, 
«  &ant  bien  informe's,  ne  sauraient  nous  blämer. 

(c  On  a  encore  d'ailleurs  fortement  repre'sente'  que  si  nous  indis- 
«  posons  la  Cour  de  France  et  nos  Alltes,  il  peut  arriver  des  suites 
«  tres-prejudiciables  ä  cet  Etat,  dont  on  nous  chargera,  on  en  a  fait 
(c  un  detail  tres-exact  el  ajoute  que  ce  Conseil  ayant  donne  sa  re- 
it Solution  d'accepter  la  Mediation,  nous  ne  pouvons  pas  etre  con- 
ti traires  ä  nous-memes,  que  le  memoire  que  M.  le  Resident  se  pro- 

216  M.  le  Syndic  Cramer  s'exprime  comme  suit,  pages  3  et  i  4  du  vingt— troisieme  Cahier  de 
ses  Annales.  «II  est  a  remarquer  que  pendant  qu'on  elait  en  Deux-Cent,  le  24  septembre,  il  n'y 
••avait  personne  sous  la  Halle  de  la  Maison  de  ville,  mais  environ  sept  cents  personnes  etaient 
<■  les  unes  sur  la  Treille,  les  auires  a  la  Taconnerie,  a  la  Cour  de  St. -Pierre,  au  haut  de  la  Cite 
«  ctpar  un  coup  de  sifflct,  elles  pouvaient  etre  ramasse'es  dans  un  instant,  et  neanmoins  ils  af- 
•■  feclaientde  laisser  une  apparence  deliberte. 

•<  Le  Deux-Cent  elait  compose  de  44  membrcs,  i3  du  Pelit  Conseil,  el  3  1  du  Deux-Cent  •  il 
-y  eut  32  suffrages,  qui  en  deux  lours  accepterent  l'avis  de  la  Commission,  et  revoquaient  par 
••  consequentl'acceplation  de  la  Mediation,  et  douze  qui  se  tcnaientferrn.es  d  l'avis  du  Lundi,  qui 
«  acceptait  la  Mediation,  ces  douze  etaient  sept  du  Petit  Conseil  et  cinq  du  Deux-Cen»  savoir  : 
••  Grenus,  Pictet,  Buisson,  Bonet,  Lect,  Fabri  et  De  la  Rive,  du  Pelit  Conseil;  Humbert,  Rilliet 

■  Rigot,  Marcombes  Paine  el  Alleon,  du  Deux-Cent.  (La  marge  porte  :  Ajoutez,  Chenaud,  Capilaine, 

■  ainsi  3  1  conlre  1  3  ).  » 

N.  B.  Quand  on  voit  dans  les  Assemblers  repräsentatives  de  nos  jours  l'extreme  faiblesse  avec 
laquelle  beauroup  de  gens  votent  souvent  d'une  maniere  contraire  a  leur  propre  conviciion,  on  ne 
peut  quadmirer  l'energie  de  treize  personnes  qui,  seules  dans  Geneve,  et  sans  aucun  appui  mate- 
riell soutiennent  ouverternent  une  opinion  anti-populaire,  rnalgre  tous  les  mojens  d'intiinidation 
cmployes  contre  elles,  par  une  faction  aussi  violente  que  nombreuse.  II  faul  remarquer  encore  que 
la  Garnison  avait  ete  desarmee  par  les  Ciloyens,  des  le  22  aoüt,  et  qu'outre  les  Unit  senateurs  qui 
s'etaient  des  lors  successivement  relires,  cinq  membres  du  Petit  Conseil  venaient  encore  de  quilter 
la  ville  et  en  particulier  M.  Gedeon  Martine,  bien  que,  snivant  Berenger,  IV,  419,  425  et  VI 
65,  il  s'intercssdt  pour  le peuplc  et  n'eut  jarnais  vurie  dans  ses  sentiments.  Enfin,  que  les  trois 
quarts  des  membres  du  Grand  Conseil  et  deux  mille  auires  personnes  du  parli  consiilutionnaire 
avaient  aussi  emi°re. 
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«  pose  de  communiquer  aux  d^put^s  de  la  Bourgeoisie  peut  Ies 
«  ramener,  et  que  nous  ne  pouvons  rien  porter  au  Conseil  Ge'ne'ral, 
«  que  de  Fagr^ment  de  M.  Je  Resident  et  des  Seigneurs  Repre'sen- 
<t  tants. 

«  Finalement  Vavis  en  deux  tours  a  ete  (voy.  la  note  216),  qu?at- 
«  tendu  V  agitation  oü  Von  voit  nos  Concitoyens ,  le  Conseil  General 
«  sera  convoque  pour  jeudi  prochain,  pour  y  porter  les  dernieres 
<£  propositions  quils  ont  donnees,  et  y  etre  opprouvees  ou  rejetees, 
«  et,  apres  la  priere  ä  Dieu,  le  Magnifique  Conseil  s'est  retire*  apres 
«  avoir  rerwoye  ä  la  Commission  de  dresser  en  forme  d'Edit  les  ar- 
te ticles  contenus  dans  les  dites  propositions.  » 

REMARQUE. 

Les  vigoureuses  remontrances  que  les  Repre'senlants  Suisses  2l7 
et  le  Resident  de  France  adresserent  imme'diatement  au  Se'nat  et  ä  la 
Bourgeoisie,  et  sur  lesquelles  le  premier  Syndic  Gabriel  Grenus  in- 
sista  avec  beaueoup  de  force  en  Deux-Cent,  le  25  septembre  1737, 
engagerent  ce  dernier  Conseil  ä  annuler  sa  resolution  de  la  veille, 
quoique  les  Compagnies  vinssent  d'y  donner  Ieur  assentiment ;  puis 
celles-ci  ayant  e'te'  assemble*es  de  nouveau,  elles  renoncerenl  aussi  ä  la 
convocation  du  Conseil  General  21S  ,  en  aeeeptant  la  Medialion 
sous  la  re'serve  de  leurs  liberte's,  droits,  prerogatives  et  indepen- 
dance  de  la  Re'publique,  ainsi  que  les  Syndics ,  Petit  et  Grand  Con- 
seil Texprimerent  dans  leur  de*claration  officielle  du  jour  suivant. 

117  «  Si  l'on  eut  persiste  (dit  M.  le  Capitaine  Perdriau  dans  son  Journal,  sous  la  date  du 
24   seplembre   1727)   a  rcfnser  la   Mediation,    et    que  le  tumulte   eut  augmente,    on   assure  que 

•  MM.  les  Representants  (de  Zürich  et  de  Berne)  avaient  pris  la  resolution  de  se  mettre  a  la  tete 
«  de  leurs  gens  et  de  faire  le  tour  de  la  ville,  en  invitant  ceux  qui  aiment  le  Gouvernement  a  les 

•  suivre.  lls  esperaient  que  cela  auraii  donnc  du  courage  a  ceux  qui  gemissenl  interieuremeni  de 

•  7i05  maux,  et  que  la  ihnidile  empeche  de  se  declarer.  - 

3  1  8  Les  che/s  de  la  Bourgeoisie  ne  pardonnerent  jamais  a  M.  Grenus  (Pr.  28  ),  d' avoir  re'ussi 
non—seulcment  a  ajourncr,  mais  encore  a  empecher  definitiv ement  cette  meme  asscmblee,  sur  les 
resolutions  presumees  de  laquelle  ils  fondaient  tontes  leurs  esperances  gouvernementales  (Pr.  68, 
Art.  II),  c' est pourquoi ils  remplirent  leurs  Mcmaircs  d'aecusations  calomnicuscs  contre  ce  magistrat, 
que  M.  Berenger  a  par/ois  reproduites  avec  exageration  dans  son  Histoire  de  Gcnevr,  in- 1  2 ,  177a; 
tout  en  convenant  que  ces  manuscrits  sont  presque  toujours  dictes  par  la  haine  ou  par  la  preveniion 
( p.  8  de  la  Preface )  et  qu'il  n'a  point  eu  communication  de  ceux  du  parti  negatif  (p.  2  de  l'Aver— 
tissement  du  T.  IV).  Cet  ouvrage,  que  des  auteurs  distingues  prennent  aujourd'hui  pour  guide 
(Monnard,  XIV,  293),  fut  condamne,  le  8  fevrier  1773,  par  le  Petit  Conseil,  a  elre  lacere,  pour 
diverses  causes  et,  en  particulier,  commc  attentatoire  a  l  hon n cur  de plusicurs  magistrais  respec- 
tables  (Fragments,  p.  35  1)  et  M.  l'avocat  Jacques  Grenus,  qui  certes  n'etait  rien  moins  que  par- 
lisan  du  Gouvernement  de  l'ancienne  Bepublique,  s'exprime  en  ces  termes,  dans  le  n©  4  de  sa 
Vcdcttc  nationale,  in— 12,  1792  t 

Page  62.  •<  Mon  ai'eul,  aristoerate  par  e'ducation  et  par  prineipes,  mais  loyal,  fr  an  c,  incapa- 
«  ble  de  desseins  voiles,  oppose  ä  la  faclion  des  Tampons  ;  mais  chef  de  celle  de  Montreal,  que  la 
«  necessite  d'un  interet  commun  reunit  ensuite;  eh  bien  !  ce  magistrat  respectable,  dontla  me— 
'«  moii-e  est  en  ve'neration  dans  une  famille  a  laquelle  il  le'gua,  non  pas  des  richesses,  mais  des 
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Tel  fut  alors  le  seul  moyen  de  prtSserver  Geneve  de  nouvelles  com- 
motions  intestines  et  de  graves  d&agr^ments  exteVieurs  ;  car  une  rt5- 
conciliation  spontane*e  et  sincere  entre  les  factions  qui  divisaient  ce 
petit  Etat  e*tait  devenue  impossible,  vu  leur  exaspe>ation  reciproque ; 
aussi,  ä  supposer  que  l'assembltSe  du  Conseil  G^neVal  eüt  eu  Heu  en  sep- 
tembre  1 737 ,  comme  le  voulaient  les  Novateurs,  il  n'en  serait  resulte 
qu'un  Editä  leur  guise  pour  le  moment,  et  que  chaque  partisefut  ef- 
force'  d'enfreindre  ä  la  premiere  occasion  favorable,  Tun  pour  s'y  sous- 
traire,  l'autre  pour  en  augmenter  encore  la  tendance  de*magogique ; 
puis,  comme  ä  cette  e'poque  l'opinion  g^neVale  dans  l'ötranger  e'tait 
fort  opposde  ä  la  Bourgeoisie,  les  Gouvernements  des  trois  Etats 
limitrophes  de  la  Re'publique  n'auraient  pas  tarde*  ä  mettre  fin  aux 
incessantes  querelles  politiques  de  ses  habitants,  par  des  mesures  re- 
pressives bien  plus  eompromettantes  pour  son  ind^pendance,  qu'une 
Mediation  simplement  conciliatrice. 

Les  efforts  re*unis  du  Gouvernement  de  Geneve,  des  RepnSsen- 
tants  Suisses  et  du  Resident  de  France  ne  purent  ensuite  faire  d^- 
sister  la  Bourgeoisie  du  parti  qu'elle  avait  pris  de  ne  point  poser  les 
armes  jusqu'ä  ce  qu'elle  eüt  obtenu  ce  que  ses  chefs  appelaient  des 
süret^s ;  mais  cela  donna  ä  M.  Grenus  une  nouvelle  occasion  de 
manifester  ses  sentiments  vraiment  fraternels  cnvers  ses  concitoyens, 
car  on  voit  par  les  registres  du  Conseil  des  8  et  9  octobre  1737, 
qu'apres  avoir  employ^,  sans  succes,  les  termes  les  plus  off ectueux, 
pour  persuader  aux  anciens  Commissaires  l'urgence  du  d^sarme- 
ment,  ce  magistrat,  bien  loin  d'e'tre  blesse*  de  leur  refus,  engagea 

•<  vertus ,  cemagistrat  est  traduit  dans  cette  Histoire  de  Geneve  (celle  de  M.  Berenger)  avec  les 
"  couleurs  les  plus  noires  et  les  plus  fausses,  et  on  na  pas  encore  retracte  ces  traits  mensongers, 
»  on  la  vertu  est  meconnue  et  calomniee. . .  Des  longtemps  je  me  suis  promis  de  retablir  dans  les  an- 
»  nales  politiques  de  Geneve,  sa  memoire  outragee.  ■■ 

N.  B.  Cette  louable  intention  resta  sans  execution,  et  quant  ä  moi,  ayant  refute  ci— dessus 
(Pr.  66,  note  204)  la  seule  de  ces  aecusations  qui  put  avoir  quelque  importance,  par  la  maniere 
dont  eile  a  ete  renouvelee  en  1844,  je  trouve  qu'il  serait  aussi  superflu  que  fastidieux  de  relever 
les  autres,  dont  l'absurdite  est  ordinairement  evidente.  En  voiei  toutefois  quelques  echantillons  fort 
abreges  :  Cest  d'abord  11  n  projet  d'Edit  politique,  deja  approuve  en  Deux-Cent,  et  duquel  le 
premier  Syndic  Grenus  empörte  brusquement  la  minnte  chez  les  Representants  Bernois,  bien  quelle 
nefütpomt  a  sa  dispositlon,  et  l'on  jnge  encore  a  propos  de  l'accuser  de  s'etre  fait  tirer  l'oreille 
pour  remetlre  cette  piece  aux  Commissaires  de  la  Bourgeoisie,  meine  apres  que  celle— ci  eüt  re— 
nonce  au  projet  en  question.  Vient  ensuite  un  Ciavier  que  M.  Grenus  tient  a  la  rnain,  avec  dis— 
traction,  dans  une  Conference  (Berenger,  V,  142),  et  qui,  malgre  son  air  habifuellement  distrait 
(Pr.  28),  annonce  les  projets  sanguinaires  qu'il  medits  cor.tre  les  Citoyens.  Puis  on  prete  a  ce 
magistrat  (Berenger,  V,  189,  VI,  12)  un  credit  a  la  Cour  de  Londres  dont  il  ne  s'est  jamais 
doute  lui-meme,  afin  de  le  rendre  responsable  de  l'opposition  que  le  Cabinet  de  St.— James  met- 
tait  ä  ce  que  M.  Chouet  füt  elu  Lieutenant.de  police,  et  l'on  assure  que  ce  dernier  renonca  a  se 
mettre  sur  les  rangs,  vu  la  malveillance  du  premier  Syndic  ;  au  lieu  qu'il  ne  fit  que  suivre  le  con- 
seil de  M.  de  Lautrec.  Enfin,  M.  Grenus  doit  avoir  refuse,  par  ruse  politique,  d'indiquer  pour 
Auditcur,  le  i5  novembre  1737,  M.  Jean-Louis  Du  Pan,  quiobtini,  au  contraire,  le  meme  jour, 
cn  plein  Deux-Cent,  d'e'tre  dispense  de  cette  presentation,  parce  que  le  Conseil  General  l'avait  re- 
jete  l'annee  piecedente. 
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des  le  lendemahl  le  Senat  ä prier  le  Resident  di adoucir  aux  yeux  du 
C ab hxet  de  Versailles  cette  obstination,  qui  pouvait  faire  encourir  ä 
la  Bourgeoisie  l'indignation  de  Louis  XV.  Enfin,  le  Ple*nipotentiaire 
Francais  e*tant  arrive  ä  Geneve ,  les  Compagnies  Bourgeoises  pose- 
rent  les  armes  le  23  du  meme  mois,  la  Garnison  reprit  la  garde  de 
la  ville  et  les  Commissaires  des  Citoyens  se  contenterent  de  la  sürete' 
generale  que  M.  le  Comte  de  Lautrec  promit  aux  deux  partis  au 
nom  du  Roi,  et  renoncerent  ä  la  singulare  pr^tention  d'etre  decla- 
re*s  irrecherchables  (Berenger  V,  152),  c  est-ä-dire ,  comrae  le  re- 
marque  M.  Cramer  (page  16  du  XXIUe  Cahier  de  ses  Annales)  qifils 
auraient  voulu  que  leur  personne  fiit  sacree  et  inviolable,  ä  V instar 
de  celle  des  Tribuns  de  V ancienne  Rome. 


PREUVE   70. 

Extrait  du  Mercure  historique  et  politique  de  M.  Rousset ,  membre 
de  la  Soci^te  royale  des  scienees  de  Berlin,  Tome  103,  Livraison 
du  mois  de  decembre  1737,  in-12.  La  Haye  1737  (Tire*  de  l'e- 
diüon  originale). 

Pages  619  ä  625.  a.  Voici  le  discours  queM.  le  Comte  de  Lautrec 
«  fit  ä  Geneve  en  Petit  Conseil,  le  2  du  mois  (de  novembre)  dernier. 
«  Magnifiques  Seigneurs, 

«  Dans  le  deplorable  t^tat  oü  votre  Republique  etait  reduite,  rem- 
«  plie  de  factions,  de  troubles  et  de  dissensions,  affligee  par  la  di- 
((  vision  de  ses  membres,  le  Roi  mon  maitre  ne  pouvait  vous  don- 
«  ner  une  plus  grande  marque  de  son  affection  qu'en  vous  hono- 
«  rant  de  sa  Mediation;  c'est  dans  cette  vue,  Messieurs,  qu'il  m'a 
«  envoye  aupres  de  vous,  muni  de  ses  pouvoirs,  pour,  de  concert 
«  avec  Messieurs  les  Represenlants  des  louables  Cantons  de  Zürich 
(c  et  de  Berne  vos  Allids,  vous  procurer  par  les  moyens  les  plus  effica- 
«  ces,  depouilles  de  toute  pre>ention  et  partialite,  une  paix  süre  et 
«  durable  si  ntScessaire  ä  la  conservation  de  votre  Etat.  Eneffet,  Mes- 
«  sieurs,  pouvait-on  imaginer  que  les  animosite's  particulieres  et  les 
«  jalousies  secretes,  dont  Vexces  de  V ambition  semble  avoir  ete  le 
«  premier  principe  2I9,  eussent  pu  entrainer  votre  Republique  dans 

219    On  a  pretendu  que  chaque  parti  avait  cru  voir,  dans  cetle  phrase,  un  blämc  jete  sur  ses 
advcrsaircs,   mais  je  ne  coinprends  pas  tomment  eile  aurail  pu  concerner  les  Magistrats  puisqne 
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«  les  horreurs  d'une  guerre  civile,  apres  avoir  eproiwe  pendant 
«  Vespace  de  deux  siecles  la  douceur  dun  Gouvernement paisible 
<c  et  tranquille.  II  t$tait  temps,  Messieurs,  que  S.  M.  vous  donnät  des 
«  t^moignages  eclatants  de  son  extreme  bonte* ;  votre  ville  e^ait  sur 
«  le  penchant  de  sa  ruine,  vous  aviez  tourne"  le  glaive  contre  vous- 
cc  meines  en  d^chirant  vos  propres  entrailles,  et  tout  semblait  cons- 
<(  pirer  votre  perte  ;  quelle  reconnaissance  ne  lui  devez-vous  pas, 
«  Messieurs,  toujours  attentive  aux  besoins  de  ses  Allies,  eile  (S.  M.) 
«  a  compati  ä  vos  maux ,  et  s  est  empressee  ä  prevenir  vos  mal- 
«  heurs.  II  ne  fallait  pas  moins  que  sa  royale  protection  pour  faire 
«  ouvrir  les  portes  de  la  justice,  le  jour  le  plus  brillant  va  succ^der 
«  ä  la  nuit  la  plus  ten^breuse.  Heureux  si  dans  la  commission  dont 
«  le  Roi  raon  maitre  m'a  hononS,  uniquement  occupe*  des  avantages 
<a  de  votre  Republique,  ä  l'aide  des  sages  Conseils  de  Messieurs  les 
«  Reprisen  tan  ts  des  louables  Cantons  de  Zürich  et  de  Berne  nies 
«  illustres  collegues,  je  puis  retablir  parmi  vos  Citoyens  l'union  et 
«  le  bon  ordre  dont  ils  jouissaient  pr($cedemment,  je  ne  doute pas, 
«  Messieurs ,  quanimes  comme  vous  devez  Vetre  dun  zele  ardent 
«  pour  le  bien  de  votre  patrie,  vous  ne  concouriez  avec  cordialite 
(c  par  une  reconcilialion  generale  au  bonheur  d'une  paix  stable  et 
<(  solide  qui puisse  rendre  ä  votre  ville,  autrefois  si ßorissante,  sa 
«  premiere  splendeur.  Je  n'ai  point  oublie^  Messieurs,  la  magnifique 
«  r^ception  que  vous  m'avez  faite,  et  les  honneurs  singuliers  qui 
«  m'ont  ete"  rendus  en  arrivant  dans  cette  ville,  dont  j'ai  informe 
«  exactement  le  Roi  raon  maitre.  En  mon  particulier,  Messieurs,  je 
<c  n'ai  point  d'expression  assez  forte  pour  vous  temoigner  combien 
«  je  suis  sensible  ä  tant  de  marques  de  distinction,  ma  reconnais- 
«  sance  ne  pouvant  trouver  de  comparaison  que  dans  mon  parfait 
«  et  sincere  attachement  pour  votre  R^publique. 

«  M.  Grenu ,  premier  Syndic,  Magistrat  vener able  et  digne  de 
«  ce  premier  poste  de  la  Republique,  re'pondit  ä  ce  discours  : 
«  Tres-illustre  et  tres-excellent  Seigneur, 

«  Rien  ne  peut  eHre  plus  consolant  et  plus  satisfaisant  pour  nous, 
«  dans  la  triste  Situation  oü  se  trouve  encore  notre  ville,  que  les 
«  assurances  que  V.  E.  vient  de  nous  donner  de  la  protection  et  de 
«  la  bienveillance  dont  Sa  Majeste"  nous  honore ;  nous  en  avons 
«  regu  les  marques  les  plus  pr^cieuses  depuis  son  av^nement  au 
c  tröne,  mais  particulierement  dans  ces  dernieres  occurences,  d'a- 
«  bord  par  les  instructions  que  S.  M.  a  fait  donner  ä  M.   le  Resi- 

M.  de  Lantrec,  pnrlant  en  i  y  3  7 ,  nioule  iminediatement  que  la  Republique  (qui  n'existait  que 
depuis  1  5  '5  5  )  avait  eprourc,  pendant  Vespace  de  deux  siecles,  la  douceur  d'un  gnuvernemeut 
paisible  et  tranquille. 
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cc  dent,  et  ensuite  par  I'envoi  d'un  Ministre  plenipotentiaire  autant 
«  distingiui  par  sa  haute  naissance  etses  rares  talents,  que  Test  Votre 
«  Excellence,  qu'il  est  heureux  et  qu'il  est  glorieux  pour  nous  quun 
cc  si  grand  Monarque  veuille  bien  regarder  notre  petile  Republique 
cc  comme  son  Jlliee,  et,  en  celte  qualite\  s' interesser  avec  des  se?i- 
cc  liments  si  pleins  de  bonte  ä  sa  conservalion  22°.  Nous  prions  V.  E. 
((   d'dtre  persuadee  que  nous  en  sommes  pe'ne'tres  de  la  reconnais- 
(c  sance  la  plus  respectueuse,  et  que  nous  tacherons  de  me'riter,  par 
((  notre  attachement  inviolable  ä  la  Couronne  de  Frarice,  la  conti- 
cc  nuation  des  faveurs  et  des  gräces  de  S.  M.,  et  nous  espeYons  de 
«  Ja  grandeur  d'äme  de  V.  E.  et  de  son  affection  pour  notre  Etat, 
«  qu'elle  voudra  bien  y  contribuer  par  ses  bons  et  g^nereux  offices. 
«  Nous  croyons  avoir  d'autant  plus  de  raison  de  nous  en  flatter, 
(c  que  nous  avons  eprouve'  depuis  son  arrivee  dans  notre  ville  com- 
cc  bien  eile  est  sensible  ä  nos  malbeurs3  et  quel  est  son  zele  pour  en 
«  arreter  Ie  cours.  Nous  prions  Dieu  qu'il  benisse  ses  soins  et  ceux 
cc  des  Illustres   Seigneurs  Mediateurs  qui  y   travaillent  de  concert 
cc  avec  V.  E.,  nous  lui  reiterons  les  assurances  que  nous  lui  avons 
cc  dejä  donnees  de  notre  entiere  defe'rence  ä  leurs  desirs  et  sages 
cc  avis.  Nous  ri avons  jamais  rien  desire  avec  plus  d'ardeur  que  de 
cc  voir  la  paix,  la  tranquillite  et  Vunion  se  retablir  dans  notre  ville, 
cc  les  illustres  Mediateurs  verront par  les  effets  que  nous  seconderons 
cc  en  cela  leurs  vues  salutaires,  et  qidl  ne  tiendra  pas  ä  nous  que 
cc  notre  Etat  ne  reprenne  son  ancien  luslre.  Au  surplus,  T.  I.    et 
cc  T.  E.  S. ,  nous  aurions  souhaite  de  pouvoir  donner  a  V.  E.  de 
cc  plus  grandes  preuves  de  notre  joie  et  de  notre  extreme  satis- 
cc  faction,  ä  son  arrivee  en  cette  ville;  le  devoir  et  notre  reconnais- 
cc  sance  nous  y  engageaient,  et  nous  nous  fe'licitons  de  ce  que  V.  E. 
«  a  bien  voulu  prendre  en  bonne  part,  ce  que  Fetat  präsent  de  notre 
cc   ville  nous  a  permis  de  faire.   Nous  renouvelons  nos  voeux  les  plus 
«  ardents  au  Ciel  pour  la  conservalion  de  la  personne  sacree  du  Roi, 
cc  pour  celle  de  la  Reine,  de  Monseigneur  le  Dauphin  et  de  toute 
cc  la  famille  Royale ;  nous  en  faisons  aussi  de  tres-sinceres  pour  la 
cc  prospe'rite'  de  V.  E.    et  pour  l'heureux  succes  de  tous  ses  des- 
cc  seins.  » 

220  M.  Grenns  ne  dit  rien  de  Son  Eminence  le  Cardinal  de  Fleury,  parce  qu'il  en  avait  parle 
en  ces  termes  dans  son  premier  discours  a  M.  de  Lanlrec,  le  i  8  octobre  precedent  :  ••  Qu'il  est 
•>  bien  digne  du  grand  Ministre  qui  jouit,  avec  tant  de  raison,  de  la  confiance  du  Roi,  son  au- 
"  guste  Maiire,  et  qui  a  tant  contribue,  par  ses  conseils  prudents  et  modercs ,  ä  retablir  la 
•  paix  entre  les  principales  Puissances  de  l'Europe  ,  de  vonloir  aussi  procurer  ä  notre  pa'rie 
"  affligee  im  etat  tranquille,  ferme  et  stable.  »   (Reg.  du  Conseil  dudit  jour). 
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PREWE  71. 

Extrait  du  Memoire  instructif  adresse  par  la  Bourgeoisie  de  Ge- 
neve,  en  1737,  aux  Seigneurs  Mediateurs,  etimprime"  in-4°,  vers 
1750.  (Tire"  de  l'ddition  originale  221). 

Pages  3  ä  5.  ((  A  Son  Excellence  Monsieur  le  Comte  de  Lautrec, 
«  Lieutenant  ge*neYaI  du  Roi  en  la  province  de  Guienne,  Marechal 
«  de  ses  camps  et  arnu5es ,  Inspecteur  gt5ne>al  de  son  infanterie, 
«  et  Pl^nipotentiaire  ä  Geneve  de  la  part  de  Sa  Majeste  Tres-Chre'- 
((  tienne. 

«  Tres-IIIustre  et  tres-Excellent  Seigneur, 

«  L'honneur  que  S.  M.  T.  C.  a  bien  voulu  faire  a  la  ville  de  Ge- 
«  neve,  en  prenant  part  ä  la  malheureuse  Situation  oü  eile  se  trouve 
((  depuis  longtemps,  est  une  faveur  si  singuliere  pour  eile,  que  tous 
«  ses  habitants  en  conserveront  pendant  leur  vie ,  non-seulement 
«  la  plus  respectueuse  reconnaissance,  mais  qu'ils  la  feront  encore 
«  passer  jusqu'ä  leur  posterite  la  plus  reculee. 

«  La  Bourgeoisie,  qui  a  Vhonneur  de  s  adresser  ä  vous ,  T.  f. 
((  et  T.  E.  S.,  ne  porter a  jamais  sa  temerite  jusqiC au  point  d'ex- 
«  primer  ä  Votre  Excellence  la  haute  idee  qu'elle  a  du  grand  Mo- 
((  narque  qui  daigne  jeter  aujouroVhui  un  de  ses  regards  sur  eile. 

«  En  voulant  toucher  ä  ses  vertus  augustes,  eile  craindrait  trop 
«  d'en  diminuer  le  prix,  un  peuple  peu  instruit  de  la  delicatesse  de 
«  la  Cour,  oserait-il  dans  cette  circonstance  confier  a  ses  expressions 
«  les  sentiments  de  son  coeur,  ils  sont  tels  pourtant,  T.  I.  et  T.  E.  S., 
«  qu'ils  comprennent  tout  ce  que  Ton  peut  dire  de  plus  glorieux 
«  pour  la  personne  sacree  de  Sa  Majeste\  Environne  de  cette  source 
«  de  lumieres  9  que  repandent  sur  son  trone  les  grandes  actions  de 
«  Louis  le  Grand,  son  illustre  bisäieul ,  Louis  UV  imite  et  surpasse 
«  meme  la  sagesse  de  ce  grand  heros ,  et  il  apprendra  ä  tous  les 
«  siecles  qxCil  a  non-seulement  soutenu,  mais  encore  augmente  par 
(.(.  ses  vertus  royales,  la  reputation  du  regne  precedent  qui  paraissait 
«  £tre  ä  son  comble. 

221  Je  considere  celte  edition  comme  la  seule  qui  ait  jamais  existe  ,  quoiqu'on  parle  (mais 
sans  en  citer  aucun  passage)  d'une  premiere  edition  publice  en  1737,  et  dont  les  exemplaires 
auraient  ensuite  ele  exaclement  retires  et  supprimes  ;  car  je  tiens  pour  absolnment  impossible 
qu'en  pareil  cas  il  n'en  eilt  pas  echappe  qnelques-uns  de  ceux  qui  avaient  du  etre  irnmediate- 
ment  donnes  aux  Mediateurs  et  aux  trente-quatre  Commissaires  de  la  Bourgeoisie.  En  outre, 
cette  publication  enfreignant  directement  l'article  3  8  de  la  Mediation,  je  ne  crois  pas  qu'elle  ait  eu 
Iieu  avant  les  ecbecs  eprouves  par  le  Gouvernement,  en  1  7  49  et  en  1750. 
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(c  Le  bon  choix  qu'un  Roi  sait  faire  de  ses  Ministres,  est,  selon  le 
«  Cardinal  de  Richelieu,  la  preuve  la  plus  eklatante  d'une  prudence 
«  consommee  ;  que  de  gloire  ne  s'est  donc  pas  acquise  S.  M.  dans 
«  le  choix  qu'elle  a  fait  en  particulier  de  Son  Eminence  l'Illustre 
((  Cardinal  de  Fleury,  qui  a  toutes  les  qualites  respectables  des  deux 
(c  Cardinaux  qui  ont  paru  avec  tant  d'eclat  ä  la  tele  du  Gouverne- 
«  ment  de  France,  sans  en  avoir  les  deTauts.  Ce  sage  prelat  n'est-il 
«  pas  encore  un  te*moin  fidele,  que  les  plus  grands  hommes,  ceux 
(c  que  la  renommee  a  consacre*  avec  le  plus  de  justice  ä  l'immorta- 
<c  lite,  peuvent  etre  remplaces  par  de  plus  grands!  Les  peuples  qui 
«  sont  soumis  au  Roi  no?it  rien  ä  desirer,  Vequite  et  la  gloire  de 
«  son  regne  accomplissent  lous  leurs  vceux. 

«  Quils  sont  heureux,  T.  I.  et  T.  E.  Seigneur,  ces  peuples,  de 
((  ri avoir  que  des  actions  de  grdce  ä  rendre  au  grand  Monarque 
«  qui  les  gouverne ,  c'est  lä  une  marque  bien  eklatante  de  la  pro- 
(c  tection  divine,  mais  aussi  que  nous  sommes  heureux  nous-memes 
«  que  S.  M.,  qui  honore  notre  ville  du  titre  de  son  Alli^e,  ait  jet<S 
((  les  yeux  sur  V.  E.  pour  donner  la  paix  ä  notre  chere  patrie. 

«  Nous  la  recevons  de  vos  mains,  T.  I.  et  T.  E.  S.,  comme  une 
((  b^n(5diction  du  Ciel,  et  nos  canirs,  penetres  de  laplus  vive  recon- 
«  naissance,  ne  pourront  rien  imaginer  qui  soit  au-dessus  des  gran- 
«  des  obligations  que  nous  vous  aurons. 

«  Notre  admiration  pour  V.  E.  des  les  premiers  moments  qu'elle 
«  fit  son  entree  dans  cette  ville ,  nous  fut  un  presage  heureux  du 
((  bonheur  dont  nous  allons  jouir,  et  9  aujourd'hui,  tout  le  peuple 
((  qui  a  ses  regards  attaches  sur  eile ,  la  considere  dejä  comme  la 
((  source  d'oü  va  decouler  sa  plus  parfaite  felicite  222. 

«  Si  cette  admiration,  T.  I.  et  T.  E.  S. ,  est  un  hommage  que 
«  tout  le  monde  doit  ä  la  ctHebrite*  du  grand  nom  que  vous  portez, 
«  que  la  haute  reputation  de  V.  E.  soit  dans  la  guerre,  soit  dans  la 
«  paix,  a  rendu  encore  plus  illustre,  notre  amour  pour  eile,  qui 
«  bientöt  a  jete  dans  nos  coeurs  de  profondes  racines ,  est  aussi  un 
«  hommage  que  nous  rendons  ä  vos  rares  vertus,  qui,  ä  l'exemple 
«  du  grand  Monarque  que  vous  servez,  fönt  toutes  les  delices  de  V .  E . 

222  Tout  en  atlrihuant  ninsi  a  M.  de  Laiitrec  nne  influence  presquc  divine,  MM.  les  Com- 
missaires  de  la  Bourgeoisie  se  permellaient  de  parier  de  la  maniere  suivanle,  d'une  classe  nom- 
breuse,  mais  pauvrc,  de  leurs  compatriotes  : 

Page  3  g  du  susdit  Memoire  instructif.  •<  Ce  nombre  entre  les  natifs  ou  liabilanls  qne  Ion 
■i  avait  mis  dans  le  parti  (conslitutionnaire)  ,  de  meme  que  ceux  qui  y  sont  entres  dans  la  suile, 
•<  si  Ton  en  excepte  quelques-uns  ,  comprend  les  gens  les  plus  abjects ,  par  conscquenl  tres-aises 
«  a  seduire.  Neanmoins,  malgre  la  bassesse  de  leur  etat ,  tous  les  chefs  les  ont  toujours  trailes  en 
»  toule  occasion  comme  s'ils  avaient  cte  leurs  semblables.  On  a  donc  vu  ces  chefs  si  fiers  et  si 
•■  ambitieux,  et  qui  ne  pouvaient  souffrir  que  leurs  concitoyens  eussent  avec  eux  la  moindre  pai  t 
»  au  Gouvernement  ,  etre  edte  a  cdte  de  la  plus  vilc  pnpulace ,  et  plier,  pour  ainsi  dire  ,  sous  le 
«jung  de  ces  nouveaux  esdaves,  a  mesure  quils  les  aclietaient.  » 
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«  Sa  Majeste,  qui  a  bien  voulu  faire  choix  dam  sa  Cour  cVun 
«  Seigneur  tel  que  V»  E.  pour  son  Plenipolentiaire  ä  Geneve,  nous 
«  donne  en  cela  wie  marque  bien  grande  de  sa  bonte  royale  pour 
«  notre  vi  He,  ce  qui,  ä  Vavenir,  va  la  mettre  de  niveau  avec  Celles 
«  qui  ont  le  plus  de  reputation. 

«  T.  I.  et  T.  E.  S.  ,  oserions-nous  supplier  tres-humblement 
«  V.  E.  de  vouloir  faire  agre'er  ä  ce  grand  Roi  notre  reconnaissance 
«  la  plus  respectueuse,  notre  vdne>ation  la  plus  profonde  ,  et  les 
«  vo3ux  sinceres  que  nous  adressons  au  Ciel  pour  la  personne  sä- 
et cre'e  de  S.  M.  et  pour  la  prospeYite  de  son  regne. 

Page  72.  «  Que  le  Seigneur,  qui  tient  en  ses  mains  les  r^nes  de 
«  tous  les  empires,  aecorde  une  protection  particuliere  au  Monarque 
«  qui  nous  honore  de  sa  bienveillance,  que  ce  grand  Roi,  qui  a  un 
«  goul  si  constant  pour  la  justice,  un  amour  si  tendre  pour  ses  peu- 
«  ples,  soit  saus  cesse  autant  dislingue  par  sa  gloire  au-dessus  des 
((  autres  Souverains,  quilVestpar  toutes  ses  vertus. 

M£me  page.  «  Ce  Memoire  a  ete  remis  ä  l'illustre  Mediation ,  le 
«  samedi  2  novembre  1737,  par  les  Trente-quatre  De^>ute*s  de  la 
cc  Bourgeoisie,  etc.  » 


PREUVE  72. 


Exlrait  du  Memoire  presente  par  le  Petit  Conseil  de  la  Republique 
de  Geneve  aux  Seigneurs  Mediateurs,  älafin  de  1737  223,  et 
annexe*  au  Double  des  registres  de  ce  corps  du  11  novembre  de 
la  meme  anne'e. 

«  Le  Conseil  de  Geneve,  re'fle'cbissant  sur  ce  qui  serait  neces- 
«  saire  et  convenable  pour  e'tablir  et  assurer  un  meilleur  ordre  dans 
«  le  gouvernement  de  la  Republique,  a  estime*  que  pour  defe'rer  et 
cc  concourir  aux  vues  salutaires  des  Illustres  Seigneurs  Mediateurs, 
«  il  devait,  sur  leurs  requisitions,  indiquer  les  propositions  suivantes, 
«  dont  le  dit  Conseil  soumet  Fexamen  avec  une  entiere  conliance 

22  3  Ce  Memoire  etait  l'ouvrage  d'une  Commission  eomposee  de  MM.  Grenns  ,  premier 
Syndie,  Baisson  et  Bonne»,  anciens  Syndics,  Turreltini,  De  laRive,  Mussard,  (et  plus  tardDu  Pan), 
Conseillers  ,  et  que  le  Senat  avail  nommee,  le  29  oclobre  1737,  pour  cooperer  au  travail  de  la 
Mediation,  tache  dont  eile  s'aequilta  avec  le  plus  grand  succes  (page  97  ).  11  fut  successivement 
approuve  par  le  Petit— Conseil,  des  1c  1  1  au  1  8  novembre  1737,  et  annexe,en  conseqnence,  par 
duplicafa,  aux  registres  de  ce  corps  ;  savoir,  le  1  8  ä  la  Minute,  et  le  1  t ,  au  Double. 
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«  aux  grandes  Iumieres  et  aux  soins  g<$neYeux  de  leurs  Excellences 
«  les  Seigneurs  Mediateurs. 

«  Article  1 .  Que,  conformement  au  prdambule  de  nos  Edits  dans 
((  lequel  il  est  reconnu  qu'il  y  a  cinq  ordres  en  quoi  consiste  le 
«  Gouvernement  et  Etat  de  la  Re*publique,  sans  compter  le  Lieute- 
«  nant,  il  soit  declare"  et  statue*  que  les  Syndics,  le  Petit  Conseil, 
(c  celui  du  Conseil  des  LX  et  des  Deux-Cents,  et  enfin  celui  du 
«  Conseil  General,  ont  leurs  droits  et  attributs  particuliers ,  qu'ils 
«  tiennent  uniquement  de  la  loi  fundamentale,  et  que  Tun  des  or- 
<c  dres  ne  peut  changer  ou  enfreindre  au  prejudice  de  l'autre,  en 
(.(.  sorte  que  Vun  ne  puisse  jamais  empieter  sur  l'autre. 

(c  Remarque.  Cette  proposition  ne  contient  rien  de  nouveau ; 
«  c'est  un  ^claircissement  convenable  pour  de>elopper  mieux  le  sens 
«  de  l'Edit,  et  cela  afin  d'obvier  ä  ces  raisonnements  de  la  Bour- 
«  geoisie  que  les  Conseils  ne  sont  que  leurs  commis,  ä  qui  eile  peut 
«  prescrire  ce  qu'il  lui  plait  de  reprendre,  en  tout  ou  en  partie,  de 
«  Tautorite'  qu'elle  a  bien  voulu  confier  aux  Conseils,  principe  dan- 
«  gereux,  qui  tient  une  porte  ouverte  aux  de*sirs  de  nouveaut^s224, 
«  au  Heu  qu'il  faut  envisager  l'Edit  fondamenlal  comme  un  contrat 
«  qui  He  reciproquement  tous  les  ordres  de  VEtat,  sans  quoi  les  ser- 
cc  ments  que  les  Conseils  pretent  d'un  cöte*  et  que  les  Bourgeois 
«  pretent  de  l'autre,  d'observer  et  de  faire  observer  les  Edits,  sont 
«  enlierement  illusoires  comme  il  a  bien  paru. 

224  La  ncces*ile  de  Lois  propres  a  assnrer  la  stabiliic  Je  la  constitutio'h  et  de  Tordre  legal, 
neccssite  sur  laquelle  le  Senat  revient  a  phisieurs  reprises  dans  ce  Memoire  ,  n'etail  point  chez 
lui  une  opinion  suggeree  par  la  conjoncture  favorable  de  la  presence  des  Mediateurs  ,  car  sa 
reponse  aux  represenlations  de  la  Bourgeoisie  ,  qui  parut  en  17  35,  in-40  ,  sous  le  titre  de 
Rapport  des  Commissaircs  des  Conseils  ,  s'exprimait  deja  en  ces  termes  : 

Page  68.  «  La  disposilion  d'esprit  au  mecontentement  et  a  l'anibiiion  n'eclate  pas  quand  il  y 
«  a  des  lois  qui  y  servent  de  frein  :  mais  quand  la  nature  des  lois  meme  semble  y  inviler  et  y 
«amener,  «quand  la  loi  meme  en  fournit  l'ouverture,  tel  qui  peut— etre  sans  cela  ny  aurait 
»jamais  pense ,  y  trourant  des  facililes  ,  par  ce  moycn,  fait  des  tcniatives  et  compte ,  a  l'abri 
••  d  une  teile  nature  de  lois,  ne  risr/uer  tout  au  plus  que  le  succes  de  son  entreprise.  Or,  au  moyen 
■•  des  printipes  nouveaux  qu'on  voudrait  etablir  dans  le  Gouvernement,  que  les  Citoyens  doivent 
<•  connailre  des  affaires  imporlantes  ,  qu'ils  sont  les  juges  de  l'importance  ,  que  la  seule  crainte 
«  d  abus  est  un  snjet  de  changer,  il  est  visible  qu'il  y  aurait  a  perpetuite  une  porte  ouverte  aux 
»  meconients  et  aux  ambilieux,  aux  ennemis,  soit  du  dedans,  soit  du  dehors.  Qui  peut  s'assurer 
"  que  jamais  personne  n'en  profilera  ?  Serait-il  sage  et  prudent  d'en  preparer  l'oreasion  au 
»  premier  qui  voudrait  s'en  saisir  !  Quelle  Constitution  d'Etai  scrait  la  notre?  mobile,  incertainc, 
"  toujours  dependante  du  caprice ,  des  vues  intercssces  de  quelques  particuliers  ,  eile  livrerait 
«  a  leur  merei  les  lois  de  la  Republique,  les  placcs  du  Gouvernement,  la  liberte,  les  biens,  Vhon- 
<<  neur  et  la  vie  des  Citoyens.  On  ne  voudrait  ni  vivre  ni  sc  retirer  sous  un  Gouvernement  oü  le 
••  maintien  de  la  tranquillite  publique  scrait  si  peu  assurc.  Serait-il  bien  propre  a  faire  fleurir 
"  notre  commerce?  Dans  qoel  mepris  et  dans  quel  discredit  ne  nous  ie Uerait— il  pas?  Et  peu  a 
••  peu  dans  la  misere,  pour  etre  enfin  la  proie  de  qui  voudrait  se  rendre  notre  maitre.  •• 

N.  B.  La  Bibliothequc  Francaise  ,  Tome  XXV,  Partie  I  ,  page  1  58  ,  in-8#,  La  Haye  ,  1737, 
parle  tres-avantageusement  de  ce  Rapport,  qui  fut  reimprime  a  la  meme  epoque  dans  le  Recueil 
historique  d'Actes,  etc.,  de  M.  Roussel  ,  Tome  XI,  pages  233  a  348.  (Voyez  aussi  page  82, 
nole  107). 
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«  Article  2.  Qu'il  soit  statue  expressement  que  les  Syndics  ne 
«  peuvent  etre  pris  que  dans  le  corps  du  Petit  Conseil,  les  membres 
«  du  Petit  Conseil  ne  peuvent  e^tre  pris  que  dans  le  corps  du  Grand 
((  Conseil  des  Deux-Cents,  et  les  membres  du  Grand  Conseil  des 
«  Deux-Cents  ne  peuvent  etre  pris  qu'entre  les  Citoyens  et  Bour- 
«  geois. 

«  Remarque.  C'est  l'usage  conforme  aux  Edits,  au  titre  de  l'elec- 
«  tion  des  Syndics  et  de  TeMection  du  Petit  Conseil,  de  me'me  qu'ä 
«  l'article  1  le  du  Titre  de  la  maniere  d'exe'cuter  I'Edit,  mais  il  est 
cc  convenable  qu'il  y  ait  lä-dessus  un  article  expres. 

«  Article  3.  Qu'il  ne  soit  rien  porte  ni  traite'  au  Conseil  des  Deux- 
((  Cents,  qui  n'ait  e'td  traite*  et  approuve  en  Petit  Conseil ;  et  qu'il  ne 
«  soit  rien  porte*  en  Conseil  G^neVal  qui  n'ait  C*te  traite*  et  approuve 
«  dans  le  Petit  et  Grand  Conseil. 

«  Remarque.  Cela  est  conforme  ä  l'article  1er  du  Titre  de  l'ordre 
«  des  Conseils,  combine*  avec  l'article  dernier  des  Ordonnances  ec- 
«  cl^siastiques  ;  ce  droit  negatif  est  atiribue  au  Conseil,  afin  quil 
(c  ne  soit pas  oblige  de  porter  en  Conseil  General  toutes  les  proposi- 
(c  tions  et  changements  qui  peuvent  venir  dans  Vesprit  ä  ceux  qui  de- 
«  sirent  des  nouveautes. 

«  Article  7.  Les  Seigneurs  Mediateurs  sont  pri^s  de  fixer  les  cas 
«  pour  lesquels  le  Conseil  General  devra  etre  assemble. 

«  Remarque.  Cela  serait  n^cessaire  en  explication  de  I'Edit  du 
a  20  decembre  1712,  afin  de  preWenir  Tabus  qu'on  en  pourrait 
«  faire,  si  ces  cas  imporlants  dont  parle  cet  Edit  n'^taient  pas  fix^s 
«  par  une  loi  positive,  et  que,  pour  les  discerner,  il  n'y  eüt  d'aulres 
«  regles  que  le  jugement  des  particuliers.  On  a  entendu  jusqu'ici 
«  que  ces  cas  se  r^duisaient  au  pouvoir  legislatif,  au  pouvoir  electif 
«  pour  les  charges  dont  l'tHection  est  r^serv^e  par  I'Edit  au  Conseil 
«  G^ne*ral  et  au  pouvoir  confederatif,  ä  quoi  il  faut  aj outer  le  droit 
«  de  metlre  de  nouveaux  impöts ,  en  vertu  de  I'Edit  du  8  juillet 
«  1734  223. 


225  M.  Charles  Monnard  s'exprime  en  ces  termes  ,  page  3  i  5  du  Tome  XIV  de  V/Jistoirc  de 
la  Confcderation  Suissc  : 

<•  A  la  suite  de  la  revolullon  de  1707,  la  Democralie  avait  reeonqnis  snr  l'Arislocralie  les 
«  Assemblees  du  Conseil  General.  Par  I'Edit  de  17  38  eile  vcnait  de  conqucrir  pour  ce  Conseil 
«le  pouvoir  legislatif,  les  clections,  le  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  le  droit  des  impöts  et 
«  des  subsides.  Ainsi  1'esprit  demoeratique  apparaissait  en  progres.  » 

Ce  passage  conlient  plusieurs  assertions  erronnees,  car  les  assemblees  periodiques  du  Conseil 
General,  etablies  en  1707,  furent  supprimees  en  17  12.  Cc  corps  avait  deja  recouvre  le  pouvoir 
legislatif  en  1707  (Edits  politiques,  in-8  ° ,  page  77^,  et  en  1  7  3  4 ,  /e  droit  de  mettre  les  nouveaux 
impöts.  Ibid.  p.  84,  enfin  les  clections  et  le  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix  ne  lui  avaient  jamais 
ete  contestes,  bien  qu'il  n'eut  pas  toujours  use  du  dernier.  Voici  d'ailleurs  ce  que  la  seconde 
edition  des  Dclices  de  la  Snisse,  imprimee  in- 12   a  Amsterdam  en  1730  (c  r.st-a-dirc  quatre  ans 
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«  Cojiclusion.  On  se  flatte  que  les  Seigneurs  Mediateurs  trouve- 
«  ront  ces  explications  de  nos  lois,  eonvenables,  et  sentiront  la  ne*- 
«  cessite'  qu'il  y  a  que  le  Gouvernement  puisse  faire  respecter  les 
((  lois. 

«  Le  Conseil  de  Geneve,  en  se  bornant  a  indiquer  ce  petit  nombre 
«  d'artieles,  pour  un  meilleur  ordre  ä  l'avenir,  lesquels  il  soumet 
«  avec  defeVence  au  discernement  de  leurs  Excellences  les  Seigneurs 
«  Mediateurs,  ne  dit  rien  des  questions  et  des  faits  qui  ont  servi  de 
(c  pretexte  aux  troubles  dont  cetle  ville  est  affine.  //  deplore  les 
«  ecarts  et  les  malb.eureuses  preventions  des  Citoyens,  mais  ce  sont 
«  ses  citoyens,  il  a  de  la  repugnance  de  metlre  au  jonr  de  tristes 
«  verites,  il  liti  suffit  de  n  avoir  rien  ä  se  reprocher,  si  ce  riestpeut- 
«  etre  trop  de  bonte,  de  douceur  et  de  patience  22G ,  ä  quoi  il  n'a  de 
cc  regret  qu'ä  cause  de  Tabus  qu'en  ont  fait  les  malintentionne's  ou  les 
«  gens  pr^venus.  II  suffit,  pour  la  satisfaction  du  Conseil,  que  les 
«  Bourgeois  dans  leurs  representations ,  au  milieu  meme  des  plaintes 
«  qu'ils  elevaient  contre  le  Gouvernement  en  1734,  nontpu  s'em- 
«  pecher  de  se  louer  de  sa  conduite ,  de  reconnaitre  son  zele ,  son 
cc  assiduite,  son  desinteressement  227f  sans  pouvoir  coter  aucun  grief 
(c  qui  leur  ait  e^e*  fait. 

avant  les  premiers  succcs  de  la  Bourgeoisie)  ,   contient  sur  ces  diveis  poinls,  dans  Ja  descriplion 

de  la  Republique  de  Geneve  : 

Tome  IV,  p.  267  et  268  ;  «La  souverainete  actuelle  reside  enlierement  dans  le  pcuplc, 
«  c  est-a-dire  dans  le  corps  des  Citoyens  ou  Bourgeois,  qui  peuvent  etre  au  nombre  de  i5oo  ; 
«  c'est  la  que  se  trouve,  comme  dans  sa  source  ,  le  pouvoir  legislatif,  eleciif  et  confederatif ; 
<•  aueune  loi  de  quelque  importance  ne  peut  avoir  de  force  et  d'autorite ,  si  eile  n'cst  approuvee 
«  du  Teuple  ;  aueune  charge  de  magistrature  qui  influe  sur  la  generalite  ne  peut  etre  conferee 
1  que  par  les  suffrages  du  Peuple,  et  aueune  alliance  nouvellc  ,  aucun  traite  de  paix,  ni  aueune 

n  declaration  de  guerre  ne  peuvent  se  faire  sans  sa  partieipation Une  loi  fundamentale  pour 

..  cette  partie  de  la  souverainete  que  le  Peuple  s'est  reservee,  c'est  que  rien  ne  doit  etre  portc 
••  a  l'assemblee  generale  du  Peuple  qu'il  n'ait  ete  auparavant  examine  et  approuve  dans  les 
•<  Conseils  qui  ont  l'exercice  ordinaire  de  l'autorite  souveraine.  » 

Suit  une  description  tres-elendue  de  la  Constitution  de  Geneve,  et  qui  porte  ,  ä  page  298, 
que  le  droit  de  mettre  les  impots  a  ete  remis  au  Conseil  des  Deux— Cents  par  un  decret  de 
l'Assemblee  generale  du  Peuple,  donne  l'an  i5yo. 

226  Le  Cardinal  de  Fleury  ,  premier  Ministre  de  Louis  XV,  partageait  cetle  opinion  ,  cai 
M.  Cramer  s'exprime  de  la  maniere  suivante  dans  ses  Annales  ,  Cabier  XXV,  page  36,  en  dale 
du  ier  oclobre   1738  :    •■  On  sait  certainement  que  M.  Du  Pan  (Envoye  de  Geneve  a  la  Cour  de 

••  France)  ayant  demande  a  M.  le  Cardinal,  si  par  tont  ce  qu'il  avait  vu  il  ne  lui  paraissait  pas  que 
•■  la  conduite  du  magistrat,  pendant  le  cours  de  nos  divisions,  avait  ete  innocente  et  sans  reproche, 
.-  et  que,  s'il  aeuit  fait  quelque  faute,  r' avait  ete  d'uscr  de  trop  de  douceur,  M.  le  Cardinal  lui 
■•  repondit  positivement  qne  cela  lui  paraissait  ainsi,  et  qu'il  en  pouvait  assurer  de  sa  part  le 
<■  Conseil.  A  cette  conversation  etaient  presents  M.  Amelot  et  M.  de  Lautrec.  » 

227  Les  representations   faites  en   1734  par  les  Ciloyens  et  Bourgeois  portent  expressement  : 
Page   1 .    ■<  Nous  proteslons  que  nous  ne  nous  defions   en   aueune  maniere    de    ceux  qui   nons 

«  gouvernent.  » 

Page  1  3 .  ■■  Nous  avouons  encore  que  les  deniers  publics  sont  administres  avec  economic  et 
»fidclite  (Berenger,  IV,  62  et  VI,  2eP.,   1  1  5  ) .  » 

Page   i5.     "  Nous  le  repetons  avec  plaisir  et  empressement,    nous  honorons  notre  Magistrat.»' 
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(c  Et  quant  aux  plaintes  et  griefs  que  la  Bourgeoisie  affecte  de  re- 
«  pandre,  par  rapport  ä  tout  ce  qui  s'est  passe*  depuis  lors  jusqu'ä 
«  aujourd'hui,  le  Conseil  ne  peut  s'empecher  de  dire,  quil  serait  ä 
(c  desirer,  moins  pour  son  honneur,  que  pour  guerir  les  cceurs  et 
(c  retablir  la  conßance,  que  les  faits  puissent  etre  approfondis  ;  les 
«  Seigneurs  Mediateurs  verraient  que  ces  griefs  pretendus  ne  sont 
cc  fondes  que  sur  des  faits  faux  et  calomnieux,  que  l'artifice  a  invente's 
<t  et  d^bit^s  sans  preuve,  que  la  credulite  menage\j  de  longue  main, 
«  a  reeus  aveuglement  et  sans  examen,  et  que  l'oppression  oü  Ton 
«  ^taita  fait  passer  impunement  sans  permeltre  de  les  e^claircir,  aussi 
«  le  Conseil  defie-t-il  hautement  les  plus  prevenus  de  pouvoir  avan- 
(.c  cer  et  prouver,  quoi  que  ce  soit  contre  Vintegrite  de  son  adminis- 
«  tration.  » 

OBSERVATION. 

Toutes  les  demandes  du  Conseil  de  Geneve  rapport^es  ci-dessus, 
et  quelques  autres  destin^es  a  assurer  la  tranquillitt5  publique,  furent 
converties  en  Lois  par  les  art.  1 ,  2,  3,  6,  21,  23,  25,  33  et  43  du 
Reglement  des  Mediateurs,  qui  prononcerent  en  outre,  par  Tart.  39, 
la  rehabilitalion  des  Magistrats  deposes  en  decembre  1734;  mais  le 
Plenipotentiaire  Francais  se  buta  ä  rejeter  quelques  autres  redresse- 
ments  sollicites  avec  une  prevoyante  sagacite  par  le  Petit  Conseil, 
et  dont  Padmission  aurait  prevenu  une  grande  partie  des  contro- 
verses  constilutionnelles  qui  s'eMeverent  ensuite  dans  la  Republique. 

Voici  quels  ^taient  ces  importanls  redressements  : 

1°  Art.  9.  Qu'il  conviendrait  d'annuler  le  cbangement  fait  en 
1734  ä  la  proceMure  criminelle,  dans  le  but  d'intimider  les  juges  et 
d'entraver  le  Gouvernement  ä  tel  point,  que  des  lors  il  y  a  toujours 
eu  du  tumulte  dans  la  ville  quand  on  a  juge*  des  prevenus. 

2°  Article  1  1 .  Que  les  recusations  soient  reduites  en  mattere 
criminelle  ä  ce  qu'elles  etaient  sous  fanden  Edit,  vu  qu'en  les 
poussant  au  delä  du  degre*  d'issu  de  germain,  on  manque  souvent  de 
juges,  surtout  lorsqu'il  y  a  plusieurs  personnes  impliqu^es  dans  une 
m£me  affaire. 

3°  Article  13.  Les  Seigneurs  Mediateurs  sont  pries  de  re- 
flechir  sur  les  inconveVients  de  la  ligne  de  nouvelle  election,  et  sur 
son  Opposition  avec  d' autres  articles  des  Edits,  vu  que  si  le  Conseil 
General  refusait  deux  fois  de  suite  les  huit  Conseillers  qu'il  faut  lui 
presenter  aux  elections  des  Syndics,  il  n'y  en  aurait  plus  ä  lui  pro- 
poser,  et  tout  serait  dans  une  etrange  cojifusion2~s . 

228    II  est  inconcevable  qu'elant  dument  averlis  par  celie  remarque  (ligne  de  loule  leur  allen- 
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D'un  autre  cöte,  la  Bourgeoisie  reproduisit  tous  les  articles  qu'elle 
avait  voulu  faire  eonvertir  en  lois  au  commeneement  de  septembre ; 
mais  les  Mediateurs  rejetereiit  les  plus  importants,  dejä  rapporie's 
ci-dessus  (Note  211,  pages  173  et  174),  et  ne  lui  accorderent 
guere  que  les  points  suivants  : 

1°  Deux  ireres  uterins,  et  I'oncle  et  le  neveu  de  raeme  nom,  tant 
de  sang  que  d'alliance ,  ne  pourront  etre  ensemble  membres  du 
Petit  Conseil  2<29. 

2°  Personne  ne  sera  e*lu  du  Deux-Cent  avant  Tage  de  trente  ans 
accomplis. 

3°  Les  accuses  et  les  criminels  ne  pourront  £tre  applique's  a  la 
torture  que  pre'alablement  ils  n'aient  e'te'  condamnds  ä  mort  par 
jugement  definitif. 

tion,  les  Mediateurs  de  17.^8,  apres  avoir  dit,  Article  II  de  leur  Reglement :  «Les  Syndics  ne 
«pourront  etre  prls  que  dans  le  Conseil  des  vingt-einq,  »  aient  determine,  Jrticle  III,  para- 
graphe  2  :  «  que  le  Conseil  General  aura  le  pouvoir  d'elire  les  qnatre  Svndics,  pour  choisir  dans 
«  le  nombre  des  sujets  qui  lui  seront  presentes,ceux  que  Lon  lui  semblera,  011  les  rejeter  cn  tout  ou 
en  pariie.»  Et  la  supposition  du  Senat  ne  se  realisa  que  trop  vingt-huit  ans  plus  tard  dans  les  assem- 
blees  dn  Conseil  General,  des  5,  12,  19  et  26  janvier  1766,  par  le  rejet  snecessif  de  tous  ses 
mernbres  eligibles.  MM.  d'Ivernois  et  Thourel  s'elonnent  de  ce  que  le  Petit  Conseil  premeditait, 
des  le  14  decembre  1765,  de  reclamer  la  garantie  des  Puissances  medialrices,  avant  le  refus 
d'elire  les  Syndics,  tandis  que  ces  deux  historiens  auraienl  pu  coinprendre,  sans  beaueoup  d'ef- 
fort ,  que  la  premiere  cause  de  la  resolution  du  Senat  etait  le  refus,  a  peu  pres  aussi  significa— 
tif,  que  le  Conseil  General  avait  fait,  les  17  et  26  novembre,  1  et  8  decembre  1765,  d'elire  un 
Lieutenant  de  police  et  un  Procureur  gcncral. 

229   Voiei  le   texte   meme  de  TArlicle  X  du  Reglement  de  la  Mediation  : 

»  Ontre  les  limitalions  des  degres  de  parente  ,  etablis  par  les  precedents  Edits,  les  freres  de 
«meme  sang  (cetle  premiere  exclusion  existait  deja  ,  Edits  polit.,  in— 8°,  1735,  p.  38),  airisi 
«  qne  les  uterins,  oncles  et  neveux  d'une  meme  fanüllc  ,  comrne  aussi  les  neveux  d'alliance 
«de  meme  nom,  seronl  exclus  a  l'avenir  du  Petit  Conseil.» 

Quelques  Novaleurs  pretendirent ,  des  le  11  mars  1739,  qu'en  vertu  de  l'article  n-dessus, 
un  citoyen  ne  pouvait  devenir  membre  du  Senat  lorsque  le  frere  de  sa  niere  siegeait  deja  dans 
ce  corps.  Celle  interprelalion  elait  d'autant  moins  plausible  que  l'une  des  proposilions  de  la 
Bourgeoisie  exeluait  purement  et  simplcment  I'oncle  et  le  neveu  (Memoire  instruetif,  p.  1  1  4  ), 
et  que  les  Medialeurs  n'avaient,  par  consequent,  pu  y  ajouter  les  mots  de  meme  famillc  ,  que 
pour  lui  donner  un  sens  plus  reslreint. 

Je  dois  rapporter,  a  ce  sujet,  un  exemple  frappant  de  la  maniere  dont  M.  Berenger,  tout  en  fai- 
sant  semblant  de  presenler  les  raisons  des  deux  partis,  ne  neglige  pas,  au  besoin,  quoiqu'il  pre- 
tende  le  conlraire,  p.  22  et  2  3  de  sa  Preface,  d'affaiblir  011  de  dissimilier  Celles  du  Gouvernement. 
Cet  auteur  dit,  Tome  VI,  Partie  I,  page  5o,  que  les  personnes  qui  etendaient  rextlusion  jus- 
qu'anx  parents  maternels,  »  remarqnaient  que  dans  les  monarchics  011  pouvait  enlendre  le  mut 
«  famille  dans  l'acceplion  qn'y  donnaient  les  partisans  du  sentiment  conlraire,  parte  qne  les  biens, 
»  la  dignile,  la  noblesse  y  elaient  atlaches  au  nom,  plus  qn'a  la  personne;  mais  qu'on  ne  le  pouvait 
«  a  Genere.  >•  Et  l'impartial  Historien  se  garde  bien  d'informer  ses  lecleurs  qu'on  pouvait,  au 
conlraire,  l'entcndre  dans  ce  sens  a  Geneve  tout  aussi  bien  que  dans  les  monarchics,  puisque  le 
droit  de  Bourgeoisie  et  la  qualite  de  membre-nc  du  Conseil  General  et  souverain,  ne  s'j  transmet- 
taient  qu'en  ligne  masculine  et  legitime. 

M.  Berenger  termine  comme  satt,  son  recil  de  cetle  disenssion,  p.  5  t  et  52  :  «Teiles  elaien!  les 
«  raisons  des  deux  partis,  les  Citoyens  voulaient  faire  une  representalion  pour  exposer  les  leurs  ; 
»  avant  de  le  faire,  /7s  consultercnt  le  Comic  de  Laulrec,  sa  reponse  ne  confirma pas  leur  opinion, 
"  et  ils  garderent  le  silence.  La  decision  du  Comte  n'etait  pas  une  loi,  c'clail  une  aulorite,  c'elait 
<«  le  sentimenl  d'un  liomme  inslruit  et  respectable,  ils  s'y  soumirent  ;  cependant  ils  n'claient  pas 
"  persuades  et  ils  ne  manquaient  pas  d'objets  pour  murmurer  encore.  » 
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4°  Ils  supprimerent  la  clause  qui  obligeait  le  condamne  ä  con- 
fesser  ses  fautes  et  deMits,  quand  il  pnSsentait  au  Deux-Cent  une  re- 
qu£te  en  grace. 

Quant  ä  Part.  36  de  la  Mediation ,  qui  de*clarait  les  natifs  admis- 
sibles  a  toutes  les  maitrises,  il  est  Evident  que  les  Citoyens  ne  l'ayant 
demande'  que  pour  affaiblir  le  parti  constitutionnaire,  celui-ci  aurait 
doublement  fait  le  jeu  de  ses  ennemis,  en  s'opposant  ä  cette  inno- 
vation. 

La  maniere  la  plus  süre  qu'aient  des  chefs  politiques  de  conser- 
ver  leur  influence ,  c'est  d'avoir  des  succes,  ou  de  trouver  moyen 
de  persuader  ä  leur  parti  qu'ils  en  ont  eu.  Aussi  les  Commissaires 
des  Citoyens  n'hdsiterent-ils  pas  ä  paraitre  beaucoup  plus  satisfaits 
du  Reglement  de  la  Medialion  qu'ils  ne  l'etaient  r^ellement;  et  comme 
certains  ultra-constitutionnaires  avaient  espeVe'  obtenir  une  victoire 
complete,  et  en  particulier  la  r&nt^gration  du  Deux-Cent  dans  le 
droit  de  mettre  les  impöts,  et  que  la  Bourgeoisie  elle-m£me  avait 
craint  un  moment  ce  r&ultat,  ses  chefs  exageYerent  habilement  ä  ses 
yeux  le  mecompte  du  parti  oppose'  ä  cet  ^gard,  et  lui  firent  croire 
que  leur  but  eHait  ä  peu  pres  atteint. 

II  est  d'ailleurs  probable  que  les  Citoyens  auraient  obtenu  davan- 
tage  de  la  predilection  du  Comte  de  Lautrec  et  de  la  fluctuation  du 
Cabinet  de  Versailles,  si  l'Ambassadeur  de  S.  M.  Britannique  a  Paris 
n'eut  fortement  appuye  les  principales  demandes  du  parti  constitu- 
tionnaire, et  je  crois  que  les  diplomates  Anglais  jugerent  mieux  que 
les  Ministres  Frangais,  des  remedes  politiques  necessaires  ä  la  Re- 
publique  de  Geneve,  parce  qu'habitues  au  regime  represenlalif,  ils 
etaientplus  ä  me*me  de  bien  distinguer  la  vraie  liberte,  de  lalicence. 

Pour  satisfaire  ä  la  reclamation  tres-fond^e  de  la  Bourgeoisie  sur 
la  grande  difficulte*  que  nombre  de  familles  ^prouvaient  pour  parve- 
nir  dans  le  Grand  Conseil  (p.  174,  a  la  nole),  les  Mediateurs  cru- 
rent  devoir  augmenler  ce  corps  d'un  dixieme  par  Tart.  XII ;  mais 
comme  l'eMection  de  ces  vingt-cinq  membres  surnumeVaires  fut  lais- 
se*e  au  Petit  Conseil,  au  lieu  qu'il  aurait  fallu  la  donner  au  Conseil 
G<5neYal ,  on  manqua  le  but,  et  ces  nouvelles  places  finirent  par  se 
repartir  ä  peu  pres  uniquement  entre  les  parents  des  magistrats,  et 
Vexclusion  maladroite  de  quelques  autres  Citoyens  marquants  devint 
ainsi  d'autant  plus  choquante. 

Somme  toute,  l'Edit  de  la  Mediation  s'ecarta  fort  peu  de  la  Con- 
stitution primitive  de  la  Republique,  et  voici  comment  M.  d'Iver- 
nois  s'exprime  sur  ce  Reglement,  page  126  de  son  Tableau  des  re- 
volutions  de  Geneve,  in-8°,  1782,  ^poque  ä  laquelle  ce  publiciste 
e'tait  Tun  des  plus  zeles  partisans  de  la  de*mocratie  : 

13 


194  (Preuve  72) 

«  On  vient  de  voir  qne  l'Edit  de  1738  fut  le  salut  de  la  Repu- 
«  blique.  C'est  par  lui  que  sa  Constitution  fut  conriue  en  Europe 
«  dans  les  differents  Berits  sur  le  droit  public  (eile  l'&ait  auparavant 
«  voyez  page  189,  Note  225),  et  quoique,  d'apres  les  interpr^ta- 
«  tions  arbitraires  de  l'autorite  230?  il  ait  pu  <*tre  envisage'  dans  l'opi- 

2  3o  S'il  y  a  eu  des  interpretations  arbitraires,  ce  furent  Celles  «les  chefs  des  Novateurs,  dans 
lesquelles,  sans  vouloir  approfondir  les  canses  des  troubles  ullerieurs  de  la  Republique,  je  dois  si- 
gnaler  une  combinaison  et  nne  niarche  progressives,  dignes  de  rattention  des  lecteurs  imparliaux. 
Aussi  löngtemps  que  vecurent  les  IVTediateurs  de  17^8,  qui  auraient  ete  les  arbitres  naturels  de 
tonte  contestation  serieuse  entre  le  Gouvernement  et  la  Bourgeoisie  de  Geneve,  celle-ci  se  borna 
a  quelques  representations  sur  des  points  de  peu  d'importance,  que  le  Senat  admit  ou  rejeta, 
t'omme  il  en  avait  le  droit,  sans  que  la  chose  allat  plus  loin. 

Des  1750,  ces  anciens  plenipotentiaires  furent  reduits  a  deux,  savoir  le  Marechal  de  Lautrec  et 
le  Bourgmestre  Jean-Gaspard  Escher,  qui  moururent,  Tun  le  14  fevrier,  l'autre  le  2  3  decembre 
1762.  Ce  dernier  presidait  encore  alors  les  Conseils  du  Canton  de  Zürich,  vu  que  la  vieillcsse,  dit 
M.  Monnard  (XIV,  5og  et  5  10)  n avait  chronic  ni  la  forte  de  son  esprit,  ni  la  fermetc  de  ses 
prineipes.  On  comprend  donc  qu'il  ne  pouvait  convenir  aux  Novateurs  Genevois  d'engager  de  nou— 
velles  discussions  politiques  du  vivant  de  ce  grarid  magistrat ;  aussi  attcndirent-ils  prudemment  au 
1  8  juin  1763,  pour faire  une  representation prcliminaire  contre  l'usage  (immemorial)  des  tribunaux 
sans  syndics,  et  des  emprisonnements  sans  interrogatoire  prealablement  subi  devant  Tun  de  ces 
magistrats;  quoique  ces  deux  questions  eussent  deja  ete soulcvees  cinq  ans  auparavant.  Mais,  en 
J7  58,  la  poire  etait  loin  d'etre  assez  mure,  pour  adresser,  a  ce  sujet,  nne  requete  collective  au 
Gouvernement,  puisqu'on  n'osa  pas  meme  le  faire  apres  que  les  qualre  Syndics  se  furent  recuses  de 
nouveau,  le  23  juillet  1762,  dans  un  jugement  qui  etait  nne  consequence  de  la  condamnation  de 
J.-J.  Rousseau  et  de  deux  de  ses  ouvrages.  Celle-ci  avait  eu  lieu  le  19  juin  precedent  ;  neun— 
moins,  il  ne  renonca,  a  la  qualitc  de  citojen  de  Geneve,  que  le  12  med  1763,  et  les  Novateurs 
ne  commencerent  a  reclamer  officiellement  contre  les  deux  sentences  en  question,  que  dans  la 
susdite  representation,  par  eux  adressee  a  M.  le  premier  Syndic,  le  18  juin  1763.  llfallut  donc 
un  an  aux  agitatcurs,  pour  parvenir  a  indisposer  la  Bourgeoisie  contre  deux  actes  du  Gouverne- 
ment,   qui  lui  avaient  d'ahord  ete  fort  indifferents . 

Le  Senat  ayant  rejetc  cette  meme  representation,  huit  jours  apres,  donnaaiusi  ä  Tarriere-pensee 
de  ses  adversaire»  une  occasion  favorable  pour  se  manifester,  et  45o  Citoyens  pretendirent,  le 
20  aout  suivant,  contrairenient  au  texte  et  a  V esprit  de  l'Edit  de  la  Mediation  de  1738,  qu'il 
n'appartenait  qu'au  Conseil  General  de  prononcer  surle  sens  des  lois,  quand  la  Bourgeoisie  les  ex- 
pliquait  difFeremment  que  le  Senat ;  et  Geneve  fut  des  lors,  pendant  trente  ans,  le  theätre  de  con- 
testations  politiques  aussi  indefmissables  qu'indcfinies. 

N.  B.  Rien  ne  peut  mieux  donner  une  idee  de  ces  etranges  discussions,  que  les  passages  sui— 
vants  des  Lettres  populaircs,  imprimees  in-80,  en  1765,  et  qui  sonl  le  meilleur  ouvrage  qui  ait 
jamais  ete  publie  sur  la  Constitution  de  l'ancienne  Republique  (La  seene  sc  passe  a  Geneve,  en 
i765). 

Pages  2753277:  <•  11  y  a  peu  de  jours  quun  Citojen  clge,  de  retour  dans  sa  patrie  apres  une 
•■  longue  transplantation,  fut  rencontre  par  un  autre  Citoyen:  Monsieur,  lui  dit  ce  dernier,  vous 
"  savez  que  pendant  votre  absence,  nous  avons  decouvert  le  vrai  sens  de  la  loi,  les  Syndics  et 
«  Conseil  seront  juges  comme  d'anciennete,  dans  tous  les  proces  criminels  ;  ne  vous  parait— il 
••  pas,  comme  a  nous,  que  quoiquil y  ait  une  autre  loi  qui  recuse  les  Syndics,  dans  le  jugement 
«  de  leurs  creanciers  ou  de  leurs  parents,  cependant  on  nc  peut  jamais  les  recuser  tous  P  De  mon 
«  temps,  repondit-il,,on  les  recusait,  cependant  j'en  suis  bien  aise  pour  les  creanciers  et  les  pa- 
«  rents  des  Syndics  ;  mais  ne  voycz-vous  point  d'inconvcnicnts  que.  les  Syndics  jugeni  leurs pa- 
"  rents  ?...  Aucun,  Monsieur,  Brutus  jugea  bien  ses  propres  cnfants  (Rep.  aux  Lettres  de  la 
«  Camp.,  p.  126)  vous  avez  raison,  repliqua— l-il,  je  n'y  avais  pas  pense.  Un  moment  apres,  il 
"fut  abordc  par  un  second.  Monsieur,  lui  dit— il,  dans  le  cours  d'une  longue  dispute,  on  peut  se 
••  prevenir.  Vous  qui  n'avez  pas  ete  mele  dans  les  nölres  et  qui  devez  avoir  moins  de  prejuges, 
»  faites— moi  le  plaisir  de  me  dire  comment  vous  entendez  cette  loi,  quand  quelque  plainle  vien— 
<•  dra,  qu'un  chaeun  des  Syndics  ait  puissance  de  mander  ceux  qu'il  apparliendra,  examiner  et  in— 
"  terroger,  puis  faire  emprisonner,  si  metier  est.  He  !  j'enlends  que  si  quelqu'un  va  se  plaindre  a 
«  un  Syndic  d'une  injure  reyue,  le  Syndic  doil  envoyer  cherclier  tous  ceux  qui  peuvent  en  avoir 
••  connaissance,  bien  examiner  l'affaire,  et  n'emprisonner  celui  qui  a  torl,  qu'au  cas  que  ce  tort 
«  soit  grave  et  prouve. ..  Vous  n'y  fites  pas;    selon  nous,  cela  veut  dire  qu'un  Syndic  doit  faire 
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«  nion  generale  comme  desavantageux  aux  Citoyens ,  Timpartialiie 
«  de  ses  redaeteurs  mcSrite  bien  au  moins  qu'on  Fexamine  sans  pre*- 
«  ventions.  On  se  defie  peut-etre  de  Tinteret  que  pouvait  inspirer„  la 
«  cause  du  peuple  ä  des  hommes  Kleves  en  dignite,  et  necessaire- 
cc  ment  livres  aux  principes  aristocratiques  et  monarchiques.  On 
«  redoute  I'effet  d'une  tendance  invincible  de  leur  part  ä  favoriser 
«  la  cause  des  cbefs  de  l'Etat ;  enfin,  Ie  rapport  de  leur  Situation 
«  avec  celle  des  Magistrats  de  Geneve  präsente  une  sorte  d'analogie 

«  saisir  un  homme  accuse  de  crime,  se  le  faire  amener,  causcr  avec  lui,  et  l'empr'.sonncr  s'il 
«  n'estpas  edifit •'  de  sa  conversation  ;  je  ne  m'en  serais  jamais  doute,  repondil  ce  grave  citoyen  ;  et 
«  comment  cela,  je  vousprie?.  .  Coniment  cela  !  ..  Ne  voyez-vous  pas  que  ces  lermes  de  laloi. 
n  qu'un  chacun  des  syndics  ait  puissance,  veulent  dire  qu'un  chacun  des  Syndics  soit  oblige ;  que 
o  mander  signihe,  saisir,  et  que  ceux  quil  appartiendra  designent  clairement  un  accuse?  En  verite, 
«je  ne  l'aurais  pas  devine.  Jl  fut  salue  par  un  troisieme,  et  apres  les  premiers  compliments  : 
<•  Peiit-elre,  Monsieur,  vous  parais-je  un  peu  echauffe ;  je  sors  d'une  dispute  oü,  depuis  une 
«  heure,  mon  voisin  me   soutient  que   notre  loi  ecclesiaslique,    s'il   y  a  quelqu'un  qui  dogmatise 

-  contre  la  doctrine  recue,  qu'il  soit  appele  pour  conferer  avec  lui,  s'il  se  ran»e,  qu'on  le  sup— 
«  porte  sans  scandale  ni  diffame,  etc.,  ne  saurait  empecher  le  Conseil  de  faire  brüler  un  livre  im- 

-  pie.  //  est  clair  ccpendant,  qua  moins  que  l'auteur  ne  declare  au  Consistoire  qu'il  ne  veut  pns 
«  en  demordre,  lui  et  son  livre  doivent  elre  Supportes  sans  diffame  :  je  ne  vois  pas  cela  si  cJaire— 

«  ment  que  vous,  repondit-il,  mais  cette  interpretalion  a  de  si  bons  edles,  eile  est  si  commode pour 
••  ceux  qui  veulent  cerire  contre  larcligion,  que  je  suis  bien  tente  d'etre  de  votre  avis...  11  se  tut 
«  un  moment ;  puis,  elevant  tout  a  coup  la  voix  :  «  Est-ce  donc  la,  s'ecria-t-il,  le  sujet  de  ces 
«  disputes  qui  dcsolcnt  la  Republique  au  dedans  et  qui  la  deshonorent  au  dchors?  Est-ce  la*Ia  cause 
»de  cette  longue  et  fatigante  agitation?  Je  cherche  mes  concitoyens  ;  ces  Citoyens  sages  et  senses, 
»  devenus  de  subtils  disputeurs,  se  troublcraicnt-ils  pour  des  arguments  qu'on  ded/ignerait  sur  les 
<•  bancs  d'un  audiioire  ?  Öles  amis  :  Je  suis  vieux,  j'irai  bientöt  rejoindre  mes  peres  et  les  vt>- 
«  tres...  Voulea-vous  que  je  les  afflige  en  les  informant  de  vos  divisions,  et  que  je  les  fasse  rougir 
«  en  leur  en  apprenant  le  sujet  ?  » 

Page  3oi.  «  Apres  avoir  vu  un  grand  nombre  de  Ciloyens  recevoir  ces  erreurs  comme  la  ve- 
••  rite,  il  est  bien  prouve  que  le  Peuple,  qui  ne  saurait  etre  jurisconsulte,  sc  trompe  aiseinent  en 
»fait  de  lois.  L'auteur  de  la  Rcponsc,  qui  ne  cede  pas  facilement  a  la  verite,  se  rendra  peut- 
etre  a  celle— ci,  que  je  prends  dans  le  Contrat  Social  (  Liv.  II,  chap.  3).  »La  volonte  generale 
••  est  toujours  droitc  et  tend  toujours  a  V utilite  publique,  mais  il  ne  s'cnsuit  pas  que  les  dclibcra- 
'"tions  du  Peuple  aient  toujours  la  meme  certitude  (rectitude).  On  veut  toujours  son  bien,  (mais 
•«  on  ne  le  voit  pas  toujours )  ;  jamais  on  ne  corrompt  le  peuple,  mais  souvent  on  le  trompe.  »  Quand 
«le  Conseil  verra  qu'on  trompe  le  Peuple  sur  le  sens  d'une  loi,  et  que  cette  loi,  bonne  dans  son 
«  vrai  sens,  risquerait  d'etre  changee  contre  une  loi  mauvaise,  la  portera-t-il  en  Conseil  Gene— 
«  ral?  ceserait  trahir  les  interets  du  Peuple;  ce  serait  ressemblcr  a  ces  lächcs  courtisans  qui  im— 
<>  moltnt  l'intcret  de  V Etat  aux prejuges  ou  aux passions  du  Prince.  >• 

Page  32  1.  «Je  ne  me  dissimule  point,  Monsieur,  le  mallieur  d'une  Situation  pareille,  et  j'en  <»e- 
«mis  avec  vous  ;  un  Systeme  qui  jadis  rampait  timidemeni  dans  l'ombre,  sc  promene  aujourd'hui 
"fierement  dans  notre  ville  ;  son  defenseur,  non  content  de  Telever  sur  les  debris  de  nos  lois,  ose 
«  qualifier  le  Conseil  d'oppresseur,  parce  que  le  Conseil  a  qualilie  ce  Systeme  ;  il  est  adopte  par  des 
«  citoyens  qui  n'en  penetrent  pas  les  tristes  consequences  ;  ceux  qui  de/endent  les  lois  et  les  vrais 
»  interets  du  peuple,  sont  traduits  comme  les  ennemis  du  peuple  ;  ces  Lettres,  failes  pour  lui,  sont 
«  peut-etre  un  crime  aupres  de  lui ;  tout  ce  qui  refuse  deflcchirle  genou  devant  l'idole,  le  Macis- 
»  trat  qui  a  blanchi  au  service  de  l'Etat,  le  citoyen  paisible  et  retire,  dont  la  vie  exempte  d'inlri- 
••  gues,  depose  de  son  mepris  pour  l'ambition,  tous  sont  egalement  envcloppes  dans  cette  aecusation 
«  odicusc  ;  on  supposc  des  vues  sinistres,  des  desseins  d'aristocratic.  l'imputation  de  la  veille  n'est 
«  effacee  que  par  l'imputation  du  lendemain  ;  une  sombre  defiance  s'ernparc  des  esprits  ;  le  Gou- 
«vernement,  comme  frappe  d'etonnement,  laisse  entre  les  mains  d'une  jeunesse  docile  aux  se- 
«  duetions,    ce  cateebisme  destrneteur  de  notre  Constitution.  » 

Page  3  45.  «  On  a  beau  nous  vanter  les  asscmblecs  generalcs  du  Peuple  comme  renfermant  dans 
«  leur  sein  toules  les  lumieres  de  l'Etat,  dont  elles  renferment  tous  les  ordres,  cela  est  vrai ;  mais  il 
«1  est  vraiaussi  qu  elles  en  renferment  toutes  les  ignorances,  tous  les  prejuges,  toutes  les  passions  ; 
«ne  craignons  point  de  le  lui  dire  (an  Peuple),  lors  meme  qu'il  craindrait  de  l'enlendre  :  ilnap- 
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«  de  principes ,  et  conduit  ä  une  preTeYence  naturelle ,  contre  la- 
«  quelle  les  Arnes  les  plus  droites  peuvent  difficilement  se  tenir  en 
«  garde,  saus  que  ce  penchant ,  pour  ainsi  dire  inne" ,  accuse  en 
cc  rien  leur  justice.  Mais  les  Mediateurs  de  1738  farent  assez 
«  grands  pour  s*  elever  au-dessus  des  prejuges  de  leur  rang  ;  ils  tra- 
«  vaillerent ,  non  ä  detruire  la  democratie  ou  les  assemblees  du 
«  Peuple,  mais  ä  leur  fixer  des  formes  lenles  et  propres  ä  les 
&  mettre  ä  Vabri  de  la  precipitation  qui  a  cause  la  ruine  de  tant 
«  d' Etats  populaires.  Pour  cet  effet,  ils  s'occuperent  ä  proscrire  de 
«  la  legislation  de  Geneve  ces  senatus-consulles,  dans  lesquels  les 
«  de'positaires  de  Tautc-rite'  ne  songent  jamais  qu'ä  l'ötendre,  et  ces 
(c  ple'biscites  e'galement  dangereux,  parce  que  les  riches  n'y  parti- 
«  cipent  point,  et  en  deviennent  les  ennemis  naturels.  » 


«  partic.nt   quaux  corps  peu  nombreux  de  sc  conduire  par  des   maximes  rcflcchics  ;  les  grands 
«  corps  les  mieux  composcs  ne  sont  gueres  mis  en  mouvement  que  partes  passions.  » 

Page  349.  ■•  Quelle  barbare  philosophie  que  celle  qui  parlage  une  petife  colonie  de  freres  en 
«  deux  corps  d  Observation,  eternellement  en  garde  Tun  conlre  l'au!re  !  Cepcndant,  le  paison  cir— 
-  cule  dans  toutes  les  reines  du  corps  politique  ;  la  defiance  s'empare  des  esprils,  que  sais— je? 
••  peut—etre  la  haine  se  glisse  dans  les  caurs :  la  Constitution  chanccllc  j  deja  ilfaut  du  courage 
» pour  oscrla  soutcnir  ;  ses  defcnscurs  sont  marques  dans  le  Peuple  conime  les  ennemis  de  la  li— 
«  berte  du  Peuple ;  aecusalion  douloureuse  pour  des  Citoyens  qui  aiment  leurs  Concitoyens,  et  qui 
«  ne  connurent  jamais  que  l'ambition  d'en  etre  aimes?  Mais  un  Citojen  traliira-t-il  ses  devoirs  parce 
«  quily  aurait  du  danger  a  les  rcrnplir?  La  crainle  glacerait-elle  tous  les  courages  ;  etoufferail-elle 
<■  toutes  les  voix  ?  Et  nous  conformant  a  la  prudence  des  enfants  de  ce  siecle,  flatierions-nous  Ver- 
>>  reur  de  quelques-uns  aux  depens  de  la  sürete  de  tous  ? 
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PREMIER  APPENDICE. 


IIITIQUES  MISMATIQUES  IT  NOBILIAIRES, 


ARTIGLE  A. 


Extrait  de  la  «  Chronique  Suisse,  politique,  litteraire  et  industrielle, 
«  in-8%  Geneve  1847  231.  » 
«  18e  Livraison,  26  juin  1847.  Page  569.  Correspondance. 
«  AM.  le  ReMacteur  de  la  Chronique  Suisse. 
«  Plusieurs  journaux  ont  annonce*  que  le  Conseil  Administratif 

23  i  Je  rapporte  ici  en  entier  les  Dialribes  qne  la  Chronique  Suisse  et  l'Ami  du  Pajs  ont  pu- 
blikes sur  la  Medaille  Genevoise  du  7  mai  1847,  parce  qu'il  nie  serait  impossible  de  donner,  en  les 
abregeant,  une  idee  soffisamment  complete  de  l'esprit  qni  a  preside  a  leur  redaction. 

Je  suis  persuade  que  des  eerivains  isoles,  quelque  defavorablement  disposes  qu'ils  pussent  etre, 
n'oseraient  pas  vilipender  ainsi  un  acte  respectable,  et  qu'il  faut,  pour  se  determiner  a  rompre  en 
visiere  a  toutes  les  convenances  sur  un  pareil  sujet,  se  sentir  vigoureusement  appuye  par  un  grand 
nombre  d'autrcs  personnes,  avec  lesquelles  on  s'est  reciproquement  fatisse  le  jugement,  en  s'exci— 
tant  dans  de  stupides  commerages. 

Les  passages  de  ces  deux  diatribes,  en  caractere  de  llOI'llllWItl© ,  constatent  qu'elles  sont 
empreintes  de  la  meine  ignorance  de  la  matiere,  de  la  meme  ingratitude  et  de  la  meme  animosite; 
elles  sortent  par  consequent  de  la  meme  fabrique,  et  sont  d'autant  plus  probablement  le  resultat 
des  deliberations  de  quelque  comite  depreciateur,  qu'il  existe  depuis  fort  longtemps  a  Geneve,  une 
coterie  dc'nigrante  tres— nombreuse,  puisqu'elle  est  composee  de  la  plupart  des  envieux  de  toutes 
les  classes  de  la  societe.  Son  mot  de  ralliement  a  la  sourdine  est  :  Haine  a  toutc  superiorite.  Elle 
etait  radicale  par  sentiment  avant  la  naissance  du  radicalisme  ;  craignant  ensuite  pour  ses  ecus,  eile 
est  devenue  conservatvice  par  egoisme  ;  enfin,  tout  en  changeant  ainsi  exterieurement  d'opinion  po- 
litique  suivant  son  interet,  eile  a  toujours  ete  parfaitement  despotique. 

Apres  avoir  ardemment  desire  la  chute  des  vrais  aristocrates,  cetle  coterie  fait  aujourd'hui  sem- 
blant  de  s'apitoyer  sur  eux,  lorsqu'ils  sont  aux  abois,  et  eile  pousse  l'hypocrisie  jusqu'ä  se  donner 
1  air  de  regrelter  les  vieux  Souvenirs  et  les  vieux  noms  qui  lui  ont  toujours  ete  odieux,  et  qu'elle  a 
denigres  de  son  mieux,  aussi  longtemps  qu'il  s'y  rattachait  le  moindre  prestige.  Enfin,  ce  n'estpas 
tant  la  medaille  que  la  donation  meme  qui  lui  deplait,  parce  quelle  voudrait,  pour  ne  pas  donner 
naissance  a  la  superiorite  de  desinte'ressement,  que  tout  don  au-dessus  du  pair,  ne  put  avoir  Heu 
que  sous  levoile  de  Vanonyme.  Aussi,  pour  exprimer  le  ve'ritable  esprit  actuel  de  cette  coterie,  il 
aurait  fallu  que  la  principale  face  de  la  medaille  porlat  pour  legende  :  Honni  soit  qui  fait  trop 
bicn,  et  representat  la  ville  de  Geneve,  tirant  la  languc  a  la  caricaiurc  du  donatcur,  avec  un  re- 
vers  ä  l'avenant. 
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«*  ouvrait  un  concours  pour  le  projet  d'une  mtSdaille  destine*e  a 
«  eterniser  le  souvenir  du  don  magnifique  que  M.  Ie  baron  de  Gre- 
fe nus  vient  de  faire  ä  la  ville  de  Geneve.  Cette  idee  mya  paru  fort 
«  heureuse;  et  j'ai  pense"  ä  suggerer  aux  artisles  une  idee  dont  ils 
«  pourront  tirer  parti,  et  que,  n'etant  pas  artiste  moi-meme,  je  ne 
«  peux  pas  rendre  avec  le  crayon.  Voici  mon  projet. 

«  D'un  cot<5  de  la  mddaille,  on  voit  M.  le  Baron  recevant  la 
«  visite  de  remerciements  des  deldgues  de  la  ville  de  Geneve.  Celui 
«  de  ces  honorables  Messieurs  qui  est  le  plus  avance"  s'incline  pro- 
(c  fonde'ment  devant  le  gdneYeux  donateur,  avec  toutes  les  marques 
«  de  la  plus  vive  reconnaissance,  tandis  que  derriere  lui  ses  cama- 
«  rades  se  rient  dans  leur  barbe  232;  se  frottent  les  mains  ,  et  fönt 
«  des  pieds-de~nez  que  la  bonhomie  bienveillante  du  donateur  ne 
<c  remarque  pas.  Les  poches  des  quidams,  semblables  ä  des  besaces, 
«  et  dnormement  enfldes,  laissent  debapper  des  bordereaux  sur  les- 
«  quels  on  lit  :  Fondation  Tronchin,  Fondation  Boissier,  Legs 
«  Odier,  etc.,  annoncant  ainsi  le  sort  qui  attend  ce  nouvel  acte  de 
«  munificence.  A  l'entour,  on  lit  ces  mots  :  Nous  voulons  bien  de 
«  votre  argenty  mais  nous  ne  voulons  plus  de  vous. 

«  Le  revers  de  la  mddaille  repre*sente  la  mise  en  fuite  des  anciens 
cc  magistrats  genevois  par  la  nouvelle  Geneve  radicale.  Plusieurs  des 
«  personnages  ainsi  evinces  onl  un  air  de  famille  frappant  avec  la 
«  principale  figure  de  V aulre  cöte  253,  et,  parmi  ceux  qui  les  ex- 
«  pulsent  ainsi,  on  reconnait  les  congratulateurs  du  premier  tableau 
<c  qui  ont  jete*  le  masque,  et  dont  les  poebes,  outre  les  premieres 
cc  inscriptions,  en  portent  une  nouvelle  :  Fondation  Grenus.  Dans 
«  un  angle ,  des  gamins  ivres ,  le  cigare  ä  la  bouche,  tralnent  dans 
«  la  boue  un  ancien  portrait  de  famille.  Dans  un  autre ,  des  igno- 
«  rantins ,  riant  d'un  rire  satanique ,  brisent  ä  coups  de  pioche  le 
(c  post  tenebras  lux  et  les  ormoiries  de  la  vieille  cite  234.  Cette  face 
«  porte  pour  exergue  :  Geneve  regeneide  en  1847.  Enfin ,  la 
«  tranche  de  la  mddaille  porte  en  creux  ces  mots  :  Les  Rdpubliques 
«  ne  sont  plus  ingrates. 

232  Meme  en  admettant  que  la  snpposition  du  rritique,  sur  Tespril  qui  animait,  dans  cette  visite, 
les  deuxmembres  deputes  du  Consc.il  Administratif,  füt  aussi  fondee  qu'elle  est  calomnieuse,  je  ne 
vois  pas  que  j'eusse  eprouve  aueun  dcsappojntement  susceptible  de  moliver  les  pieds-de-nez  en 
question. 

233  L'exclusion  et  la  ressemblanee  indiquees  ci-dessus,  ne  pouvaient  avoir  Heu  dans  aueun 
cas,  puisque  ni  moi,  ni  personne  de  ma  famille,  n'avons  point  exerce  de  magistrature  a  Geneve,  sous 
le  regime  de   1814  »  1846. 

23^  Je  n'aurais  jamais  imagine  qu'une  donation  faite  gratnitement  ä  la  ville  <le  Geneve,  el  en— 
tierement  etrangere  a  toule  arriere-pensce  politique  011  religieuse,  pnt  l'ournir  le  pretexte  d'une 
allusion  a  la  dcslruction  de  la  nationalite  Cenernise. 
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«  Voilä,  Monsieur,  l'idtSe  que  j'ai  concue.  I<es  aaieilailles  sont 
<c  des  monnments  historiques ;  elles  doivent  etre  vraies 

<c  comme  l'histoire  elle-me^me ,  dont  elles  seront  un  jour  une  des 
<c  sources  les  plus  prt'cieuses  et  les  plus  authentiques .  La  m^daille 
«  qu'on  va  frapper  doil  donc  representer  Fesprit  et  les 
(c  faits  principaux  du  temps ;  or?  qu'est-ce  sinon  l'aneantisse- 
«  ment,  Vexpulsion  des  vieux  noms  et  des  vieux  Souvenirs ,  et  Pin- 
«  tronisation  des  principes  et  des  hommes  nouveaux  ?  Si  on  va  faire 
«  figurer  svir  cette  me'daiUe  des  phrases  sonores  de  reconnaissance, 
«  la  posterite  ne  saui*a  eomment  les  concilier  avec  les 
«  naonuments  eca°its ,  et  eile  se  demandera  lequel  en  a 
cc  mcnti,  du  graveiu*  ou  de  1' Historien. 

cc  Agre'ez,  Monsieur  le  Redacteur,  nies  salutations  respeclueuses. 


«  ***  » 


ÄRTICLE  B. 


Extrait  de  V  Ami  du  Pays,  Journal  des  interets  nationaux  de  Geneve 

et  de  la  Suisse. 

cc  Du  Samedi  29  avril  1848.  Seconde  anne*e,  N°  86. 
cc  Page  2.   I*es  medailles  doivent  dia*e  la  verite  et  re- 
ct  presentei*  fidelement  l'esprit  des  temps  dont  elles  se- 

<c  ront  les  monuments  iniperissables.  C'est  lä  leur  principal 
<c  meVite  et  ce  qui  constitue  leur  veVitable  valeur.  Que  dirait-on 
«  d'une  me'daiUe  qui  porterait  un  miltesime  du  regne  Louis  XIV,  et 
«  qui  prdsenterait  aux  yeux  le  bonnet  phrygien  avec  l'inscription  : 
cc  Liberty,  egalite,  et  le  reste?  On  la  croirait  apocryphe,  fabriquee, 
cc  falsifi^e.  Que  dirait-on  d'une  autre  qui,  portant  la  date  d'une 
cc  ^poque  reVolutionnaire  et  le  noin  d'une  ville  ultra-d^mocratique, 
«  e'talerait  sur  ces  deux  faces  des  titres  de  noblesse,  des  armoiries, 
cc  des  couronnes  et  des  devises  feodales?  Ne  la  prendrait-on  pas 
cc  pour  une  mystification  de  quelque  numismate-loustic*zs  qui  aurait 

23  5  II  est  bien  plus  certain  que  les  redacteurs  de  cette  critique  seront  regardes  commc  des  nu— 
mismates  pour  rire,  vu  leur  extreme  ignorance  de  la  matiere  et  de  tout  ce  qui  s'y  rapporte,  car  ils 
appellent  exerguc,  la  legende  (Voyez  la  page  201  et  le  Frontispice),  ils  prennent  un  simple  ci- 
mier  pour  des  armoiries,  ils  vculent  au  une  famillc  change  sa  devise  parce  quelle  va  s'cteindre; 
enfin,  ils  s'imaginent  qu'une  medaille  concernant  un  fait  particulier  doit  toujours  representer  l'es- 
pnt  du  temps  oü  eile  a  ete  frappee  ;  Systeme  absurde  d'apres  lequel  on  ne  pourrait,  dans  un  siecle 
d'egoi'smc,  perpetuer  par  la  numismatique  la  memoire  d'un  acte  de  devouement.    la  Chroniquc 
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«  voulu  s'amuser  ä  mettre  les  savants  futurs  dans  l'embarras?  C'est 
«  pourtant  ce  qu'on  remarque  sur  la  medaille,  tres-belle  d'ailleurs 
((  d'ex^cution ,  que  Ja  ville  de  Geneve  vient  de  faire  frapper  pour 
«  eterniser  le  Souvenir  dela  donation  que  hü  a  faite,  en  1847,  notre 
«  (ci-devant)  concitoyen  M.  de  Grenus.  D'un  cote*  la  ville  de  Geneve, 
«  repre*sent^e  par  une  femme,  pose  une  couronne  de  lauriers  ou 
«  de  quelque  autre  feuillage  [eile  est  de  feuilles  de  chene) ,  sur 
«  une  autre  couronne  qui  est  bei  et  bien,  et  selon  toutes  les  regles 
cc  heValdiques,  une  couronne  baronniale,  reposant  feodclement  sur 
«  un  coussin  236 ,  et  surmont^e  des  armes  parlantes  de  l'honorable 
«  donateur,  savoir  trois  ^pis,  tres-bien  grenus,  avec  la  devise  : 
«  0  Dieu.!  tu  nous  vois  Grenus.  Bizarre  devise  pour  une  famille 
«  prete  ä  s  eleindre.  Pourquoi  le  graveur  a-t-il  choisi  des  dpis 
«  d'orge,  au  lieu  d'^pis  de  froment?  (//  a  eu  tort),  car  c'est  bien  de 
«  l'orge ;  j'en  appelle  au  premier  agriculteur  venu.  Pourquoi  en- 
«  core  avoir  fait  au  bas  de  ces  e*pis  des  feuilles  qui  les  fönt  ressem- 
«  bler,  ä  la  premiere  vue,  a  trois  fleches?  [C est  mal  ä  propos .)  Un 
«  brave  ouvrier  de  notre  connaissance,  qui,  comme  bien  d'autres, 
«  est  sans  ouvrage  depuis  longtemps ,  gräce  aux  r^volutions ,  con- 
«  stitutions  et  renovations  europeennes,  prenait  ces  trois  ^pis  d'orge 
«  pour  un  embleme  de  la  misere  du  temps  ;  et  dans  la  devise ,  qui 
«  est  en  tres-petits  caracteres,  ä  peine  visibles,  il  lisait  Grelus  pour 
«  Grenus  237  ;  en  sorte  qu'il  la  prenait  pour  un  cri  de  douleur  d'une 

Suissc  e'mettait  dejä  cette  fausse  idee  par  anticipation,  tandis  qu'il  est  tres— probable  que  ce  sera  la 
donation  elle-meme,  bien  plus  que  le  dessin  de  la  medaille,  qui  paraitra  n'elre  pas  d'accord 
avec  le  millesinie  que  porte  cette  derniere. 

a36  Rien,  au  contraire,  de  plus  modeste,  que  d'avoir  mis  aux  pieds  de  la  ville  de  Geneve  la 
devise  et  V  un  des  trois  ci/niers  des  armoiries  du  donateur  (voyez,  le  Frontispice) ,  et  a  moins  de  lais- 
ser  la  couronne  a  terre,  il  fallait  bien  la  placer  sur  un  carreau,  sur  un  tabouret  ou  sur  une  table,  et 
Ton  a  prefere  le  premier  comme  plus  nurnismatique.  Un  coussin  est  d'ailleurs  fort  bannal,  car  des 
«?tres  tres-communs  s'asseyent  souvent  dessus,  et  il  ne  prend  une  apparence  feodale  que  lorsqu'il 
est  soutenu  par  des  guerriers  ou  qu'il  repose  sur  des  emblemes  de  dignite,  tels  que  deux  epees  ou 
bätons  de  coinmandement. 

N.  B.  M.  Banmgartner,  toui  en  louant  la  Donation,  vient  encore  de  se  joindre  ptibliquement 
aux  nombreux  denigreurs  de  cette  medaille,  en  en  disant,  Lettres  Gcncvoises,  in-8°,  1849,  Paces 
2o5  et  206,  «  que  ce  ne.  sont  qu armoiries,  devises,  unc/codalite  iout  entiere.  »  Je  renvoie,  a  cet 
egard,  au  Frontispice,  et  je  suis  etonne  que  la  menlion  des  Services  distingues  de  mes  ancetres  dans 
les  armees  de  Louis  XIV,  n'ait  pas  un  peumodiGe  l'exageration  prodigieuse  de  la  critique  de  M.  le 
Docteur ;  puisqu'il  declare  (Ibid.,  page  222)  que  la  carriere  militaire  est  le  fondement  le  plus 
durable  et  le  plus  eclatant  de  l'illustration  des  famillcs .  11  reproche  d'ailleurs,  a  la  tres-demo— 
cratique  Commune  de  Geneve,  le  ceremonial  nobiliaire  de  l'acte  de  la  donalion  du  7  mai  1847  ; 
delit  dont  eile  est  ires-innocente,  car  il  conste  des  pages  17  et  20  de  l'Imprime  y  relatif,  in-40, 
1847,  auc  le-dit  acte  a  e'tc  copic  sur  mon  propre  projet.  Cette  derniere  et  injuste  chicane  avait 
deja  ete  faile,  pour  le  meme  objet,  au  radicalisme,  dans  un  arlicle  du  Supplement  du  Journal  de  Ge- 
neve, du  1  9  fevrier  1848. 

2^7  Un  verilable  fleau  public  n'aurail  pas  inspire  des  idees  plus  sombres  a  la  Chronique  Suisse 
et  a  V ylmi  du  Pays,  que  ma  donation,  qui  suggere  a  la  premiere  ,  l'idce  de  la  destruetion  de  la  natio- 
naler Genevoisc  (p.  198)  et  qui  fait  rever le second  alafamine,  une  annee  oü  le  blc  s'est  vendu  ä 
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«  populalion  affamee ,  appauvrie ,  nourrie  de  pain  d'orge,  grelue, 
«  comme  on  dit  ä  Geneve  en  langage  populaire. 

«  Celte  premiere  face  de  la  medaille  porte  encore  pour  exergue 
«  (  voyez  la  Note  235)  Hommage  au  vrai  patriotisme!  Mais,  se  dira- 
«  t-on  peut-dtre  dans  quelque  cent  ans,  le  patriotisme  en  Tan  de 
«  gräce  1847  a  du  consister,  comme  aujourd'hui,  comme  le  veu- 
«  lent  le  bon  sens  et  la  morale,  ä  se  montrer  ge*ne*reux  envers  la 
(c  patrie,  ä  lui  faire  des  sacrifices ,  ä  lui  faire  part  de  sa  fortune. 
«  Alors,  comment  croire  que  ces  grands  hommes,  ces  citoyens  hd- 
«  roiques,  qui,  en  1847,  fonderent  ä  Geneve  la  pure  d&nocratie, 
«  aient  pu  proclamer  vrai  patriotisme,  une  donation  faite  au  pays 
«  en  meme  temps  quils  se  seraient  cree  des  places  de  4 ,  de  5 , 
«  de  6000  fr.  23S ,  qu'ils  auraient  cr^e"  des  sinecures  pour  leurs 
«  amis,  cumule  les  places  pour  eux  ou  pour  leur  famille?  Quelle 
«  ^pithete  n'auraient-ils  pas  compris  que  meYite  le  patriotisme  qui 
<c  reeoit,  si  l'^pithete  de  vrai  est  applique'e  au  patriotisme  qui  donne? 
«  IVou,  ou  l'histoire,  ou  la  medaille  ment,  ou  Ton  a  inscrit 
«  par  erreur  1847,  au  lieu  de  1837. 

«  Ii'autre  face  de  la  medaille  n'intriguera  pas  moins 
«  laos  desceaidauts  :  le  titre  de  baron  donne ,  gros  comme  le 
«  bras,  au  donateur,  la  memoire  des  ancetres,  les  premieres  digni- 
<x.  les  de  la  Republique  exercees  avec  lustre,  les  Services  dans  les 
«  armees  de  Louis  XIV  239 ,  eonfoudrout  leurs  idees,  surtout 

bas  prix ;  chacun  a  sa  maniere  de  voir,  mais  une  agrcssion  absolumenl  en  dehors  de  tous  les  usages 
recus,  c'est  de  venir  turlupiner  sur  mon  nom,  au  sujet  d'un  acte  dans  lequel  je  n ai point failli  au 
sens  moral  de  la  devise  de  via  famille,  et  si  la  petitesse  des  caracteres  reduisait  reellement  le 
lirave  ouvrier  en  queslion  a  en  deviner  le  sens,  il  aurait  montre  plus  de  jugement  en  lisant  :  Les 
roila  loujoitrs  Grenus,  cet  adjectif  s'appliquant  aussi  bien  en  franeais  a  un  epi  d'orge  qu'a  un  epi  de 
froment.  (Voyez  plus  liaut,  page  38,  a  la  Nole). 

23  8  MM.  les  membres  de  l'ancien  Conseil  Adminislratif  qui  ont  vote  la  medaille  du  7  niai  1847, 
exercaient  gratuitemcnl  leurs  fonclions,  et  montraient  par  la  d'autant  plus  de  vrai  patriotisme  que 
leur  fortune  elail,  en  general,  tres— bornee.  Ainsi  nos  critiqueurs,  qui  se  plaisent  a  annoncer  pour 
la  seconde  fois  (voyez  p.  199)  que  cette  medaille  sera  soupconnee  de  mensonge  par  la  posterite, 
mentcnt  eux— memes  ouvertemenl  a  leurs  contemporains. 

a3g  Le  conservatisme  bätard  est  ici  de  trop  mauvaise  humeur,  pour  qu'il  puisse  continuer  a 
masquer  ses  veritables  sentiments  ;  ils  se  fönt  jour  de  toutes  parts  :  Antipathie  contre  toute  qualifi- 
cation  nobiliaire ;  Aversion  de  tout  souvcnir  Senatorial  de  famille,  et  Reprobaiion  de  toute  illusira— 
tion  ctrangerc,  en  effet  : 

I  Donner  un  titre  gros  comme  le  bras,  signifie  en  franeais,  le  rcpetcr  frequemmcnt  avec  cm— 
phase.  Or,  la  qualite  de  Baron  ne  se  trouve  qu'une  seule  fois  sur  la  medaille  (Voyez  le  Frontispice), 
mais  nos  critiqueurs  ont  une  teile  peine  a  la  digerer,  que  leur  Imagination  l'a  mullipliee.  Ce  titre  ne 
pouvait  au  surplus  e'trc  supprime  en  aucune  maniere,  vu  que  je  l'avais  pris,  non-seulement  dans  la 
donalion  du  7  mai  1847,  mais  aussi  en  i83a  et  i835,  en  acquerant  les  imineubles  qui  la  compo- 
sent.    (  Voyez  la  Note  242  ). 

20  Lamcntion  du  lustre  avec  lequel  la  famille  du  donateur  a  exerce  les  premieres  dignites  de 
la  Republique,  offusque  tellement  ces  Messieurs,  qu'ils  seraient  charmes  de  voir  aneanlir  une  do- 
nalion quej'ai  eu  Vaudace  de  motiver  sur  la  memoire  de  mes  ancetres  ;  au  lieu  que  les  plus  mecon- 
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«  quand  ils  se  rappelleront  que  tout  cela  a  ete'  grav<5  et  (rappe*  l'an- 

«  nt$e  de  la  glorieuse  re'volution  anarchico-communiste  de  France 

«  ejusdemque  farina?  regnantibus. 

(c  Mais  ne  pourraient-ils  pas  penser  aussi  que  M.  Grenus  a  voulu, 
«  par  le  sacrifice  de  quelques  milliers  de  francs,  se  donner  le  plai- 
«  sir  de  inystifier  le  radicalisme  et  les  radicaux.  » 

REMAROUE. 

MM.  les  critiqueurs,  en  reduisant  ci-dessus  une  donation  gratuite 
de  Qualre  cent  mille  Francs  a  un  sacrifice  de  quelques  milliers  de 
francs,  dans  une  ville  oü  cette  derniere  expression  n'a  jamais  signi- 
fie  plus  d'une  vingtaine  de  mille  Francs,  ont  eu  evidemment  i'in- 
sidieuse  arriere-pensC'e  240  de  dhninuer  Timportance  de  l'acte  en 
question ,  et  de  l'amoindrir  autant  que  possible  aux  yeux  de  la 
tres-uiajeure  partie  du  public,  qui  ne  peut  en  avoir  la  teneur  pre- 
sente  a  l'esprit.  Voici  toutes  les  conditions  de  cette  raeme  dona- 
tion 241  ,  telles  qu'elles  se  trouvent  inserees  p.  1  ü  et  1 1  de  rim- 
prioie'  y  relatif,  in-i°,  1847,  et  tenorise'es  dans  l'acte  regu  Me  De- 
mole,  notaire  ä  Geneve,  et  son  eollegue,  le  7  mai  1847,  enregis- 
tre  le  8,  et  transcrit  le  10  dudit  mois,  volume  279,  n°  51. 

«  Premiere  Condition.  M.  le  baron  de  Grenus  declare  transmettre 
«  ä  la  ville  de  Geneve  les  susdits  immeubles  sans  aucune  espece  de 
<c  garantie,  vu  que  la  presente  donation  est  enlierement  gratuite, 
(c  qu'il  produit  les  quiltances  aulhentiques  et  definitives  de  ses  ven- 

tcnts  devraient,  an  contraire,  me  savoir  gre  de  ce  que,  dans  une  teile  rirconslance,  j'ai  laisse  suppo- 
ser  an  dehors,  par  cette  meine  extraction ,  qne  j'etais  Genevois,  tandis  qne  j'anrais  pn  prendre  tont 
sec heinent  la  qualile  d'etranger,  et  qu'alors  la  ville  de  Geneve  ne  pouvait  plus  etre  consideree 
comme  une  mere  qui  re^oit  une  offrande  de  la  part  d'un  de  ses  enfants. 

3  °  Cette  manierc  de  proscrirc  le  snuvcnir  des  Services  rendus  dans  les  arniees  de  Louis  XIV 
peut  avoir  des  approbateurs  a  Geneve,  tnais  eile  ne  scra  jamais  adrnise  en  France  sous  aueun 
regime  ,  car  Napoleon  lui-meme  regardait  ses  legions  eomme  solidaires  de  Celles  de  l'ancienne 
dynaslie,  et  son  cinquieme  Bulletin  de  la  grande  armee  pour  la  canipagne  de  Prusse,  commence 
en  res  propres  termes  ,  en  dale  du  14  oclobre  1806  :  La  bataille  d'lena  a  lave  l'ajfront  de 
Rosbacti.  En  outre  ,  M.  le  Consciller  d'Elat  Druey,  qui  n'est  certes  point  partisan  des  capitu— 
lations  mililaires  ,  a  cru  devoir  rappeler  a  la  Diete  Helvetique  ,  le  30  jaulet  1847,  que  les 
troupes  Vaudoises  s'etaient  fait  remarquer  dans  les  regiments  que  la  Suisse  fournissait  a  la 
France.  II  convenait  donc  que  la  medaille  en  question  mentionndt  cc  genre  de  distinetion  comme 
im  des  traits  caractcristiqucs  de  la  famillc  du  donateur. 

240  D'autres  personnes  ont  employe  un  moyen  encore  plus  jesuitique  de  faire  disparailre 
tout  le  merite  de  cette  donation  ,  il  consiste  a  dccuplcr  hardiment  la  fortunc  du  donateur,  car 
on  comprend  qu'un  don  de  vingt  mille  francs ,  qui  est  süperbe  pour  une  fortune  de  cent  mille 
francs  de  capital,  n'a  rien  de  tres-extraordinaire  pour  celle  d'un  million. 

241  Je  me  suis  specialemcnt  abstenu  de  touie  condition  vaniteuse,  comme,  par  exemple, 
d  tmposer  mon  nom  aux  immeubles  de  la  donation,  011  d'en  soumettre  la  regie  a  un  comile 
administratif  presid>5  d'abord  par  le  donateur  et  apres  celui-ci  ,  d'une  maniere  peut-elre  encore 
moins  snlisfaisanlc,    par  l'un  des  membres  de  sa  famille,    designe  d'avance. 
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ff  deurs,  accompagnees  des  pieces  de  la  purgation  des  hypolheques 
«  legales,  et  quen  outre  les  dits  immeubles  ne  sont  greves  d'aucune 
«  hypotheque  legale,  judiciaire  ou  conventionnelle ,  resultant  de 
«  son  chef;  comme  le  tout  sera  plus  amplement  explique  ci-des-  » 
«  sous.  En  consequence,  le  dit  donateur  ne  garantit  ni  les  vices  qui 
cc  pourraient  enlacher  ses  titres  de  propri^te'  ou  ceüx  de  ses  au- 
«  teurs ,  ni  tous  autres  faits,  droits,  servitudes  passives  et  conces- 
((  sions  quelconques,  entendant  mettre  la  ville  de  Geneve  purement 
«  et  simplement  en  son  lieu  et  place  quant  a  la  dite  proprie'te',  la 
cc  subrogeant  au  besoin  dans  tous  ses  droits  et  actions  contre  ses 
<r  propres  auteurs,  ainsi  que  contre  tous  tiers,  aux  peYils  et  risques 
ff  de  Ja  dite  donalaire,  saus  aucun  recours  contre  le  donateur,  qui 
«  declare  d'ailleurs  navoir  jamais  ete  trouble  dans  la  paisible  pos- 
ff  Session  des  dits  immeubles. 

«  Seconde  Condition.  La  Ville,  soit  Commune  de  Geneve,  ne 
«  pourra  ni  vendre,  ni  echanger,  ni  hypothequer,  ni  aliener  d'une 
«  moniere  quelconque ,  les  maisons  qui  lui  sont  donne'es  par  les 
«  präsentes  242,  durant  trente  annees,  ä  partir  de  ce  jour,  et  eile 
«  les  conservera  ä  Te'tat  d'appartements  locatifs  pendant  le  meme 
<c  terme,  le  tout  sous  peine  de  re'vocalion  de  plein  droit  de  la  pre'- 
«  sente  donation. 

«  Troisieme  Condition.  Les  revenus  de  cette  meme  donation  se- 
«  ront  ä  perpetuite,  uniquement  et  exclusivement  consacre's  ä  Ve- 
it largissement  des  divers  quartiers  rigoureusement  interieurs  de  la 
«  ville  de  Geneve ,  compris  dans  Veneeinte  bastionnee ,  soit  corps 
«  de  place  actuel,  de  la  dite  ville  sur  les  deux  rives  du  Rhone,  lequel 
ff  ^largissement  devra  s'opeYer  par  des  de'molitions  successives,  des- 
«  tine'es  ä  etablir,  oü  besoin  sera,  de  petites  places  publiques,  ä 
ff  redresser  certaines  rues,  et  m£me  ä  en  percer  de  nouvelles  au  tra- 
<c  vers  de  massifs  de  maisons  trop  profonds.  //  est  d'ailleurs  bien 
«  entendu  et  stipule  que  les  dits  revenus  ne  seront  jamais  affectes  ä 
ff  la  suppression  des  haut-bancs  ,  ni  ä  V etablissement  ou  entretien 
«  des  quais  ou  des  promenades.  » 

242  La  premiere  de  ces  maisons  est  situee  a  Geneve  ,  Rues  de  l'Hötel-de-ville ,  N°  82  ,  et 
du  Soleil-levant,  N»  92  ;  je  l'avais  acqnise  de  MM.  les  hoirs  Roque  ponr  Deux  cent  cinquante- 
sept  mdle  sept  cents  Francs,  a  teneur  d'aete  rec.u  Jean-Franfois-Salomon  Binet,  nolaire,  et  son 
collegue,  le   12  niars   i832,  enregislre,  transcrit  le  meme  jour,  an  volume  164,  n°  89. 

La  seconde  des  dites  maisons  est  sitnee  a  Geneve,  Rues  des  Oranges,  N°  258,  et  du  Cheval- 
blanc,  N°  260  ,  je  l'avais  acquise  de  M.  Mirabaud  ,  allie  Amat  ,  pour  Cent  mille  Livres  argent 
courant  (  161,943  Francs)  ,  a  teneur  d'aete  rey.u  Jean-Marc  Demöle  ,  nolaire  ,  et  son  collegue, 
le  28  novembre  18}  5,  enregistre,  transcrit  le  1  er  decembre  suivant,  au  volume  192,  n"  3i. 

Bien  que  la  construetion  primitive  de  ces  immeubles  soit  excellente  ,  j'y  ai  depense  au 
moins  soixante  mille  Francs  en  reparations  ;  et  malgre  cela,  trois  experts  assermentes  n'ont  eslime, 
en  1847  ,  que  Quatre  cent  sepl  mille  sept  cenls  Francs  les  deux  maisons  en  question  ,  dont 
les  loyers  s'elevaienl  alors  ä  plus   de   Qainze  mille  Francs  par  anne'e. 
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ARTICLE  €. 


Faits  incontestables  qui  dementent  diverses  assertions  nobiliaires  de 
la  Physiologie  des  noms  propres. 

Apres  avoir  cberche*  ä  ridiculiser  mon  caractere  et  mes  intentions 
dans  la  Chronique  Suisse ,  en  1847  >  ä  turlupiner  sur  ma  devise  et 
ä  dissimilier  l'importance  de  ma  donation  dans  VAmi  du  Pays ,  en 
1848,  l'envieuse  coterie  a  encore  essaye  de  ravaler  la  nature  de 
mon  tilre  en  faisant  imprimer  le  passage  suivant  dans  la  Physiologie 
des  noms  propres ,  in-8°,  1849. 

Page  42.  «  Les  Empereurs  d'Allemagne  furent  de  grands  dispen- 
«  sateurs  de  titres  ;  ils  pousserent  la  condescendance  jusqu'ä  en 
<c  permeltre  la  vente.  //  ny  a  pas  soixante  ans  que  celui  de  Comte 
«  du  Saint-Empire  se  vendait  publiquement  pour  300  fr.  243.  Quoi- 

24.3  C'est  cornme  si  Von  disait  qii'a  Genevc  une  montre  ne  sevendque  dix  sous  de  France, 
car  il  couste  d'une  lettre,  ccrile  el  signee  le  3o  septembre  1829,  par  M.  Francois  Popp,  sous— 
direcleur  des  Archives  du  ci-devant  Empire  d'Allemagne,  au  un  simple  gcntilhommc  qui  obtenait 
le  titre  hcrcditairc  de  Comic  du  St  .-Empire  Romain  avaii  a  paycr  a  la  Chancellerie  Imperiale, 
tant  pour  les  taxes  principales  que  pour  les  frais  accessoires,  la  sommc  de  scpt  mille  cent  vingt 
et  un  Florins,  monnaie  de  Convention  ,  c'est-a-dire  enriron  vingt  mille  Livrcs  toumois ,  sauf 
quelques  modifications  resultantes  de  circonstances  particulieres. 

Puisque  l'anteur  de  la  Physiologie  des  noms  propres  s'affuble  ,  pages  5  4  et  60  .  du  manteau 
d'un  Savoyard,  sous  les  plis  duquel  on  apercoit ,  malgre  son  panegyrique  de  Charles-Albert ,  les 
form  es  anguleuses  d'un  ergoteur  de  la  cite  de  Calvin,  je  lui  apprendrai  : 

1°  Que  la  dynaslie  de  son  Souverain  d'adoption  erigeait  en  Comte  teile  Seigneuric  dont 
taute  la  valcur  renale  n'ctait  guere  plus  forte  que  le  montant  des  susdiis  droits  exiges  a 
Vicnnc  pour  un  diplöme  de  Comte  d' Empire.  Ce  qui  resulte  en  particulier  des  Lettres  patentes 
suivantes  : 

«Victor-Arne  ,  par  la  gräce  de  Dieu,  Roi  de  Sicile ,  de  Jerusalem  et  de  Chypre,  Duc  de 
-  Savoie,  etc.  Les  longs  et  agreablcs  Services  que  le  Sieur  Louis  Des  Portes   (de  Portes)  ,   Lieu- 

■  tenant  de  Marechal  dans  nos  armees  et  colonel  d'un  regiment  etranger  a  notre  Service  (Voyez, 
«sur  ce  vaillant  general,  May,  Hist.  militaire  des  Suisses,  in-12,  Berne,  1772,  T.  II,  p.  164  a 
«  167  )  ,  nous  a  rendus  pendant  les  guerrcs  que  nous  avons  eucs,  oic  il  a  donne  des  preuves  de 
«  son  experience  dans  l'arl  militaire  ,  de  sa  valcur  et  de  son  zelc  ,  nous  ont  engage  a  lui  per— 
«  metlre  d'acheler  un    fief   dans  nos  Etats  de   Savoie  ,  sur  la  tres-humble  priere  qu'il  nous  en  a 

■  faite  ,  dans  la  vue  qu'ayant  l'honneur  d'etre  depuis  si  longteinps  dans  nos  troupes ,  il 
«  eut  celui  d'etre  notre  Vassal ,  et,  ayant  en  consequcncc  de  ce  ,  achete ,  par  contrat  du 
«  6  oclobre  1  72  I,  recu  et  signe  par  le  Notaire  Revilliod,  du  Marquis  de  Cluses,  Louis  Dufresnois, 
»  la  terre  et  Seigneuric  de  Vciricr,  la  juridielion  et  tous  droits  en  dependants  ,  rentes  ,  censes, 
«  servis,  domaines,  hornmes,  hommage,  chateau,  batiment  et  generalement  tout  ce  qui  en  de- 
«  pend  et  qui  appartenait  audit  vendeur  audit  lieu  ,  de  la  meme  maniere  qu'il  les  tenait  et  pos- 
«  sedait,  pour  le  prix  et  sornme  de  vingt  mille  Livrcs  de  Savoie  (environ  24,000  Livres  tournois) 
«  et  cinquante  Louis  d'or  vieux  d'epingles,  etc..  Ce  que  lui  ayant  aecorde  par  les  raisons  sus-ex- 
»  primees  et  autres  a  ce  nous  moutantes ,  nonobstant  qu'il  soit  de  la  Religion  pretenduc  Rc/ormee, 
«de  notre  grace  speciale,  sans  que  l'on  en  puisse  tirer  consequence,  etc..  Et  nous  avons  en 
«  oulre  crec  et  c'rigc,  commc  nous  creons  et  erigeons  ladite  terre  et  Seigneuric  de  Veiricr  et  de- 
»pendances  cn  titre  et  dignitc  de  Comte;  Voulons  et  nous  plait  que  Iedit  General  Des  Portes, 
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a  que  ce  titre  ne  füt  pas  de  tres-bon  aloi,  par  courtoisie ,  les  Etats 
(c  voisins  ne  faisaient  pas  difficulte"  de  le  reconnaitre.  » 

Tout  l'article  ci-dessus  est  une  invention  malveillante  en  ce  qui 
concerne  le  titre  de  Comte  du  Saint-Empire  (Voyez  la  note  243), 
qu'on  a  preTere*  prendre  pour  exemple,  afin  de  ne  pas  attaquer  de 
nouveau  directement  Foffusquant  donateur,  et  qui  pr&entait  d'ail- 
leurs  l'avantage*  de  d^pr^cier,  chemin  faisant,  l'^pitaphe  eVigde  par 
de  justes  motifs,  en  1807,  sur  la  facade  exte>ieure  de  l'Eglise  de 
Cologny,  ä  M.  Diodati-Troncbin,  qui  avait  obtenu  lui-me'me  le  titre 
de  Comte  du  St-Empire  Romain  (C.  D.  S.  E.  Ri),  le  4  octobre  1783. 

Cette  manie  de  d^nigrement  contre  les  distinctions  e^rangeres  est 
vraiment  surprenante  dans  un  petit  Etat  de*mocratique,  oü  les  droits 
de  cite  se  sont  toajours  vendus  pour  de  V  argent,  oü,  sous  la  consti^ 
tution  primitive  de  1814,  si  regrett^e  par  ces  conservateurs  nive- 
leurs ,  tout  citoyen,  qui  ne  payait  point  d'impositions  obligatoires, 
avait  lafaculte  oV acheter  la  qualite  d' electeur politique,  pour  vingt 
Livres  de  Suisse  ( trente  francs)  par  ann^e,  et  oü  tant  de  gens 
seraient  tres-de'sappoint^s  de  ne  pouvoir  tirer  vanite  des  objets  de 
luxe  et  des  immeubles  qui  leur  ont  e*te*  vendus  ou  seulement  lout^s 
pour  comptant  ou  ä  credit.  Combien  d'autres  republiques  ont  aussi 
pr^te"  ä  la  critique  sous  ces  divers  rapports,  n'  a-t-on  pas  vu  le  Gou- 
vernement de  Venise  lui-meme  elever,  durant  et  apres  la  guen^e  de 
Candie,  pour  une  finance  tres-considerable,  plusieurs  simples  cita- 
dins  au  rang  eminent  de  noble  patricien  de  cette  aristocratie,  sans 
mSme  exiger  qu'ils  eussent  du  merite  (Burnet,  Voyage  de  Suisse  et 
d'Italie,  in-12,  1690,  p.  238  ä  243),  tandis  qu'ä  cet  egard  un 
certain  examen  <5tait  assez  d'usage  dans  les  principales  monarchies  ; 
ainsi,  par  exemple,  les  Empereurs  d'Allemagne,  avant  de  d^corer 
un  particulier  d'aucun  titre  nobiliaire,  se  faisaient  rendre  compte  de 

»  ses  successeurs  jouissent  de  lous  les  bonneurs,  privileges,  rangs,  dignites,  qualiles,  preemi- 
"  nenccs  ,  prerogatives  et  de  Ions  droits  quelconques  dont  jouissent  les  autres  Comtes  de  nos 
-Etats.  Donne  a  Turin,  le  a5  du  mois  de  mai  ,  l'an  de  grace  1722,  elc.  ••  (Exlrait  d'une 
ampliation,  signee  Musso,  et  delivree  ä  Turin,  le  18  aoüt  1828,  sous  le  sceau  des  Archives  de 
la  Chambre  des  Comptes.) 

20  Que  cette  rneme  dynaslie  de  Savoie  avait,  tout  eomme  une  autre  ,  son  tarif  nobiliaire , 
ainsi  que  cela  est  constate  par  un  diplöme  donne  a  Turin  le  iermars  1774,  et  qui  coinmence 
en  ces  termes  : 

«  Victor-Arne,  par  la  grace  de  Dieu,  Roi  de  Sardaigne,  de  Cliypre  et  de  Jerusalem,  Duc  de 
«Savoie,  etc.  Jcan-Francois  Le.  Clcrc  ,  citoyen  de  Geneve  ,  nous  a  tres-hurnblement  supplie 
•■  d'aecorder  a  im,  et  a  Taine  de  ses  descendants  mäles,  a  Tinfini,  le  titre  et  dignite  de  Baron, 
«  ayant  offert  la  finance  de  tiois  mille  Livres  ,  nous  avons  daigne  accueillir  favorablement  ses 
«  supplicalions  ,  dautant  plus  qu'elles  nous  ont  ete  presentees  par  son  oncle  ,  le  Colonel  Fatio> 
«  Lieutenanl-general  d'infanterie  es  nos  armees,  et  pour  donner  aussi  une  marque  audit  Jean- 
«  Francois  Le  Clerc  de  l'agrement  et  de  la  salisfaclion  parliculiere  que  nous  avons  de  ses  soins 
•■  en  faveur  du  commerce  de  nos  Etals  par  le  port  franc  de  Nice,  c'est  pourquoi  par  les  pre- 
"  sentes  ,    etc.  «    (Exlrait  d'une  ampliation  faite  le  meme  jour  que  la   susmenlionnee.) 
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sa  naissance ,  de  ses  qualites  personnelles  et  de  sa  fortune ,  et  Ia 
somme  que  Ia  Tre'sorerie  Imperiale  pe.rcevait  en  pareil  cas  de  I'imp<5- 
trant,  Statt  un  droit  fiscal  determine  par  un  tarif  fixe ,  sur  lequel  il 
n'y  avait  lieu  ä  aucun  rabais  ni  reclamation ,  et  dont  on  ne  pouvait 
etre  dispense"  que  pour  des  Services  signales  ou  par  une  faveur  spe- 
ciale. 

Les  titres  du  St. -Empire  Romain,  desquels  sa  dissolution  a  tari  la 
source,  e*taient  recherches  ä  cause  de  la  pre^minence  du  Souverain 
qui  les  accordait  et  de  la  grande  e*tendue  de  ses  Etats  ;  aussi  nombre 
d' illustres  maisons  shonorent  elles  ,  dans  toute  VEurope,  d'avoir 
obtenu  des  Empereurs  oV  Allemagne  *_  des  diplömes  de  Prince ,  de 
Comte  et  de  Baron2''*" .  Le  d^dain  parfois  affecte  pour  les  distinctions 
nobiliaires,  et  uniquement  fonde  sur  quelques  cas  entaches  d'abus, 
devient  ici  plus  particulierement  irrefl(5chi  quand  il  s'^tend  aux  con- 
cessions  d'une  autorite'  auguste,  et  ä  Iaquelle  la  Prusse  dut  Tavantage 
d'e'tre  reconnue  comme  Royaume  en  1701,  le  Hanovre,  le  titre 
d'Electorat  en  1  692,  et  Geneve,  depuis  le  douzieme  siecle,  la  con- 
servation  de  l'independance  temporelle  de  son  Eve'que. 

244  Le  Journal  des  Debals  du  19  nun  1824  ,  annonce ,  page  2,  colonne  1,  que  la  Com— 
mission  nominee  par  r.Einpereur  de  Russic  pour  verifier  Jes  tilres  honorifiques  de  Pologne, 
a  trouve  dans  cje  royaume  donze  familles  de  Priores  ,  soixanle  et  qualorzc  de  Comics  et  vingl 
de  Barons  ,  lesquelles  sunt  anlorisees  a  prendre  ces  tilres  ,  puis  il  ajoule  :  ..  C etaicnt  les  Em- 
«  pcreurs  d' ' Allemagne  ,  commc.  che/s  de  V Empire  Romain  ,  qui  d'abord  danncrcnt  ces  titres 
»  a  quelques  grarids  Seigneurs   Polonais  qu'ils  roulurent  sattucher  ou  rccoiiipcnser.  » 

On  voit  par  la  seconde  partie  genealogique  de  l'Almanacli  de  Gotha  de  1848  ,  que  plus  de 
dix  maisons,  aujourd'hui  princiercs  ,  ont  ete  elevees  au  rang  de  Comtes  du  St.— Empire ,  durant 
le  dix-huitieme  siecle,  et  la  Äoticc  sur  les  principalcs  familles  de  laRussie,  Paris,  in-8u,  1843, 
designe,  pages  42  a  44,  plnsieurs  d'entre  elles,  comme  ayant  ete  decorees  du  meine  titre,  et 
parte,  page  3  6,  que  la  bataille  de  Rymnick,  en  178g,  valut  au  gcncralissime  Suvarow  la  double 
dignile  de  Comte  Russe  eX  de  Comte  du  St. -Empire  rornain.  (Ce  qui  n'anrait  jamais  fait  au 
plus  qu'iin  present  de  six  cents  Fr.,  au  dire  de  la  Physiologie  des  noms  propres.) 

Parmi  plnsieurs  des  premieres  familles  de  la  Confedcration  Helvetique  auxquelles  les  Empe- 
reurs d' Allemagne  accorderent  en  divers  temps  des  titres  nobiliaires ,  Je  citerai  seulement  les 
Diesbach,  les  Courlen,  les  d' Erlach  et  les  Salis,  tous  succcssivement  crccs  Comtes  du  St. -Em- 
pire en  1718,  1742,  17*5  et  1748.  Divers  hommes  personnellement  illustres  de  la  Suisse 
paraissent  aussi  avoir  recherchc  ces  titres  imperiaux  ;  ainsi,  par  exemple  :  i°  V Amiral  Lc  Fort 
profita  d'un  sejonr  qu'il  fit  avec  le  Czar  Pierre  Ier  a  la  Cour  de  Vienne  ,  pour  procurer, 
en  1698,  au  Syndic  Ami  Le  Fort  ,  son  frere  aine  ,  des  Lettres  de  Clievalerie  du  St  -Empire 
(Fragments  biographiques,  page  222).  2°  Lc  grand  Ilaller  fut  annobli  par  l'Emperenr  Fran- 
eois  lc  en  1749  (Biographie  universelle).  3°  Leopold  II  confera,  en  1791,  des  ti.'resde  No— 
lesse  (Ibid.)  au  celebre  Historien  Müller,  qui  cut  grand  soin  de  sc  parcr,  en  consequence  ,  de 
la  particule  pronominale  de. 

N.  R.  Quoique  les  exemples  ci-dessus  prouvent  suffisammenl,  qn'en  depit  (\es  eriliqueurs,  on 
a  toujours  fait  grand  cas  de  la  Noblesse  jusqu'a  la  fin  du  siecle  dernicr ;  je  crois  devoir  y 
ajouter  les  deux  traits  caraclerisliques  suivants  :  i°  Les  Minutes  d'Esai'e  Morel,  nolaire  a  Ge- 
neve, contiennent,  volume  de  i6g3  et  i6g4,  folio  /3,  des  Conventions  de  niariage,  du  19  jan— 
vier  1687,  ou  le  fulur  epoux  s'cngage  a  faire  son  possible  pour  acquc.rir  la  qualitc  de  Nable  chez 
quelque  Prince  souverain ,  en  profitant  de  la  protection  de  S.  E.  lc  Comte  de  Dohna,  baron  de 
Coppet,  et  ancien  Gouverneur  de  la  Principaute  d'Orange.  20  On  voit,  page  5o2  du  Tome  II 
des  Notices  genealogiques  de  M.  Galiffe  ,  qu'un  babile  diplomate  Genevois,  issu  d'une  famille 
distinguee  ,  obtint  en  Prusse  (le  8  jnin  1737),  par  sallicitude  patern eile,  des  Icltrrs  de  No- 
blesse, qui  ne  pouvaient  I11J  etre  d'aucune  ulilite  aupres  de  ses  compatriolcs,  ni  rien  ajouler  2  sa 
haute  consideration  personnelle  dans  l'otranger. 
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On  sait,  d'ailleurs,  que  la  plupart  des  concessions  honorifiques 
e*man^es  des  souverains  entrainent  ä  des  d^bours,  et  qu'il  est  m£me 
des  pays  constitutionnels  oü  les  re'giments  et  les  compagnies  s'acbe- 
tent.  Enfin,  la  ve'nalite'  des  Offices  de  Robe,  tegalement  consacre'e 
en  France240  depuis  Louis  XII,  n'a  point  empeche'  les  familles  qui 
devaient  leur  noblesse  ä  l'achat  d'une  charge,  d'etre  fort  considere'es, 
et  d'y  figurer  parmi  les  noms  les  plus  illustres  de  la  baute  magis- 
trature. 

Des  trois  classes  dans  lesquelles  Fauteur  de  la  Physiologie  des 
noms  propres  juge  ä  propos  (p.  42)  de  diviser  la  Noblesse  Franchise 
avant  la  r£voluüon,  la  derniere  est  imaginaire,  et  les  deux  autres 
sont  uniquement  fondees  sur  des  errements  de  la  seconde  moitie'  du 
dix-huitieme  siecle,  absolument  contraires  aux  lois  fondamentales  du 
Royaume,  qui  n'e'tablissaient  qu'une  seule  espece  de  Noblesse,  aussi 
Fannobli  de  la  veille  a-t-il  e'te'  e'lecteur  et  e'ligible  pour  la  de*putation 
des  Gentilshommes  de  sa  province  aux  Etats  geneVaux  de  1789,  et 
les  assemblees  de  cinquante-trois  Bailliages  firent  consigner  ä  celle 
epoque,  dans  leurs  Instructions,  que  la  Noblesse  ne  reconnattrait 
jamais  en  France  quhin  seul  ordre  de  Noblesse  jouissant  des  memes 
droits  (Re'sum^  g^neYal  des  Cabiers,  in-8° ,  Paris,  1789,  II,  302 
et  406).  On  va  voir,  par  l'Article  Z>,  que  les  principes  suivis  dans  la 
recherche  g^neVale  de  la  Noblesse,  entreprise  sous  Louis  XIV,  n'in- 
diquent  aucune  subdivision  de  cet  ordre  en  diffeVentes  classes. 


ARTICLE  D. 

Extrait  du  «  Traite  de  la  Noblesse  ei  de  son  origine ,  suivant  les 
«  prejuges  rendus  par  les  Co?nmissaires,  deputes  pour  la  verifi- 
(c  cation  des  Titres  de  Noblesse  »  ( dans  le  royaume  de  France 
sous  Louis  XIV),  imprime'  in-4°  ä  Rouen,  en  1761,  ä  la  suite  du 
Traite  de  la  Noblesse  de  M.  de  la  Roque. 

1°   Chap'üre  IV }  page  407.  Arrest  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  du 
19  mars  1667  : 

cc  Sa  Majeste',  e'tant  en  son  Conseil,  a  ordonne*  et  ordonne,  que 

245  Le  Chapitre  XXI  du  Traite  de  la  Noblesse,  de  M.  de  la  Roque,  et  le  Diclionnaire  des 
cnnoblissements,  in-8o,  Paris,  1788,  prouvent  qu'aulrefois  les  Lettres  de  noblesse  ne  s'aecor- 
daienl  souvent  en  France  que  moyennant  finance,  et  TOrdonnance  de  Louis  XVIII,  du  8  oclobre 
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«  ceux  qui  soutiendront  £tre  Nobles,  seront  tenus  de  juslifier  par- 
te devant  les  Commissaires,  comme  eux,  Ieurpere  et  leur  aleul  ont 
<c  pris  la  qualite*  de  Chevalier  ou  d'Ecuyer  depuis  l'anne'e  de  1560 
«  jusqu'ä  präsent,  et  prouveront  leurs  descentes  et  filiations,  avec 
«  possession  de  fiefs,  emplois  et  Services  de  leurs  auteurs ,  par  des 
«  contrats  de  mariages,  partages,  actes  de  tulelles,  aveux,  d^nom- 
«  brements  et  autres  actes  authentiques ,  sans  avoir  fait  ni  commis 
<c  aueune  derogeance,  moyennant  quoi  ils  seront  maintenus ;  et 
«  neanmoins  en  cas  quil  soit  rapporte  aueunes  pieces ,  par  les- 
«  quelles  il  paraisse  que  les  auteurs  de  ceux  qui  soutiendront  leur 
«  Noblesse  fussent  roturiers  avant  la  dite  annee  1560246.  Sa  Ma- 
«  jeste  nentend  que  les  dits  Commissaires  aient  aueun  egard  aux 
«  qualifications  portees  par  les  dits  contrats  et  autres  actes;  et  ä 
«  faute  de  satisfaire  aux  conditions  ci-dessus  expliquees  par  les 
(c  particuliers  qui  auront  soutenus  etre  Nobles,  veut  Sa  Majeste', 
cc  qu'ils  soient  de'clare's  roturiers,  et  condamnC's  par  les  dits  Com- 
«  missaires  ä  Tarnende  selon  leurs  biens  et  facultas,  suivant  les  de- 
«  clarations,  arrets  et  reglements  faits  pour  la  dite  recherebe.  » 

2°  Ibidem,  page  408.  «  Ce  n'est  pas  que  cet  arret  ait  e*te  ex^cute 
«  dans  toute  sa  rigueur,  en  ce  qu'il  porte  la  necessite  de  la  preuve 
«  de  la  possession  des  fiefs  et  des  Services,  on  a  pris  l'alternative. 
(c  Messieurs  les  Commissaires ,  connaissant  que  les  meilleures  fa- 
ce milles  ne  pourraient  pas  satisfaire  ä  toutes  les  deux  conditions, 
«  se  sont  dispens^s  (permis)  de  juger  en  leur  faveur,  quand  elles 
«  satisfaisaient  a  l'une  ou  ä  Pautre  ;  autrement  il  fut  amve*  qu'on 
«  aurait  souvent  de*grade*  des  Nobles,  au  lieu  d'empöcher  des  rotu- 
«  riers  de  le  devenir,  et  que,  pour  reTormer  im  abus,  on  eüt  fait 
«  des  injustices. 

«  Mais,  pour  les  simples  qualifications,  on  a  e'te*  si  exaet,  que, 
«  sans  hesiter,  on  a  declare  usurpateurs  des  titres  de  Noblesse  ceux 
«  qui  ne  rapportaient  point  d* autres  preuves.  Et  certes  ce  n'est 
«  pas  sans  beaueoup  de  raison;  car,  enfin,  vivre  noblement,  c'est 
cc  porter  les  armes,  servir  le  Prince  en  temps  de  guerre,  remplir  des 
(c  charges  de  Capitaine,  de  Lieutenant,  d'Enseigne,  et  faire  a"  autres 
«  actions  dignes  d'wi  veritable  Gentilhomme ;  quand,  avec  des 
«  preuves  de  cette  nature,   on  est  aide  des  qualifications,  on  est 

i  8 1 4,  soumeltait  les  lettres-patentes  portant  collalioii,,du  titre  de  Marquis  et  de  Comte,  ä  un 
droit  de  Sceau  de  six  mille  Francs,  celles  de  Vicomle  a  quatre  mille,  Celles  de  Baron  a  trois 
mille  et  les  simples  lettres  de  Noblesse  a  six  cenls  ;  voyez  la  page  2  i  i  de  l'ouvrage  inlitule  : 
Le.s  famillcs  Franfaiscs,   par  A.-L.  De  Laigue,   in-8°,  Paris,   1818. 

246  On  comprend  que  ceci  ne  concernait  que  les  familles  sans  tiircs  constilutifs  de  no- 
blessc,  et  ne  s'appliqnait  en  aueune  maniere  a  celles  qui  pouvaient  avoir  ele  annoblies  par  lettre» 
ou  par  Offices,   lant  avant  qu'apres  ladite  annee  i56o. 
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«  fonde*  en  pre*somption ;  mais ,  sans  ces  avantages ,  et  sur  de  sim- 
«  ples  contrats,  on  ne  peut  dire  sinon  qu'on  pratiquait  autrefois  le 
«  rn^me  abus  qu'on  commet  si  fr^quemment  aujourd'hui,  et  que  la 
«  vanite  et  le  mauvais  exemple  ont  toujonrs  eie  la  cause  de  telles 
«  usurpations. 

«  On  en  sera  bientöt  convaincu  si  on  fait  re'flexion  qu'il  n'est 
(c  pas  possible  que,  dans  le  cours  d'un  siecle,  il  ne  se  trouvät  quel- 
«  qu'un  des  ancetres  des  pr&endus  Nobles,  sur  des  simples  qualifi- 
«  cations,  qui  eüt  servi  dans  les  arme'es,  s'ils  eussent  ve'cu  noble- 
cc  ment;  et  puisque  dans  ce  fait  il  est  question  d'^tablir  une  preuve 
cc  sur  des  pr&omptions,  il  est  certain  qu'il  y  a  plus  de  vraisemblance 
«  que  leurs  peres  n' etaient  pas  Nobles  ,  puisqu'ils  n' ont  pas  laisse 
cc  oVactes  de  leurs  Services,  qu'il  n'est  vraisemblable  qu'ils  ont  ve'cu 
«  noblement  pour  en  avoir  pris  la  qualite^  dans  des  actes.  Ce  sont  pro- 
((  prement  des  nobles  de  plume,  qui,  sans  risque  de  verser  du  sang, 
((  s'  annoblissent  cliez  eux  par  des  voies  douces  ;  mais  si,  sans  d'au- 
«  tres  facons,  on  pouvait  acqu^rir  la  Noblesse,  la  vertu  n'en  serait 
«  plus  la  cause,  ce  ne  serait  plus  une  qualite'  qui  aurait  pour  prin- 
(c  cipe  un  meVite  particulier,  qucedam  laus  proveniens  de  merito 
«  parentum ,  puisqu'il  suffirait  de  montrer  la  qualite'  de  Noble  ou 
cc  d'Ecuyer  inse^e  dans  quelques  contrats  pour  toute  preuve  du 
«  merite  des  devanciers. 

«  A  ce  compte,  il  ne  faudrait  qu'dtre  riebe,  vivre  sans  rien  faire, 
«  et  tdcher  d'usurper  les  titres  de  Noblesse,  avec  quoi  le  bourgeois 
(c  serait  assure  de  Iransmettre  ä  ses  descendants  la  qualite  de 
(c  Noble  247,  pourvu  qu'il  leur  laissdt  assez  de  bien  pour  vivre  en 
(c  faineants.  » 

3°  Ibidem ,  page  409.  «  Une  des  difficulttSs  les  plus  ordinaires 
«  a  £t£  de  savoir ,  si  V Interruption  de  la  qualification  de  Noble  ou 
«  d'Ecuyer  etait  nuisible,  lorsqu'ä  la  place  de  telles  qualites,  celle 
«  de  Mr.  Mattre,  NN.,  Juge  royal,  Medecin  ou  Avocat,  etait  em- 
((  ployee.  L'arret  du  Conseil,  re^jlant  la  preuve  ä  des  qualifications 
«  de  Noble  ou  d'Ecuyer  depuis  1560,  il  semble  que  les  aulres 
«  qualites  ne  pouvaient  pas  eUre  recues  :  On  a  pourtant  considere 
«  que  ces  trois  sortes  de  professions  faisaient  bien  souvent  Vetablis- 

247  On  en  venait  beancoup  plus  facilement  ä  bout  dans  les  provinces  ou  la  taille  etait  reelle, 
comme  en  Languedoc  (Memoires  de  M.  de  Basville,  in- 8 ° ,  Amsterdam,  i  7  3  6 ,  p.  124),  vu  qu'en 
pareil  cas  le  Fisc  et  le  Tiers-etat  n'avaient  aucnn  interet  ä  s'opposcr  a  l'augmentation  illegale 
de  la  Noblesse ,  mais  c'est  surtout  sous  les  Gouvernements  Ecclesiastiques ,  tanl  seculiers 
qu'autres ,  que  la  fortune  donnait  la  faculle  de  s'annoblir  soi-meme ,  en  s'attirant  la  faveur 
du  clerge  par  des  fondalions  pieuses,  c'est  pourquoi  Von  trouve  a  Geneve,  avant  la  re/ormalion , 
nombre  d'exemples  de  riches  bourgeois  qui,  apres  s'e'tre  attribue  de  leur  autorite  privee  des 
qualifications  nobiliaires  ,  les  transmettaient  sans  aucune  Opposition  a  leurs  descendants.  Ce 
qui  s'est   ensuitc   tout  aussi  souvent  pratique  sous  la  Re'publique. 

14 
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cc  sement  dans  lemonde  deplusieurs  Nobles,  qui,  n'ayant  pas  assez 
«  du  bien  de  leur  patrimoine  pour  vivre  en  (jentilsbommes,  ou  pour 
cc  monter  sur  des  tribunaux  souverains,  prenaient  parti  dans  de 
cc  lelles  cbarß'cs,  les  uns  dans  lapensee  que  Vexercice  d'une  justice 
cc  subalterne  elait  glorieux  et  utile  au  public;  les  autres,  que  la 
«  medecine  elait  un  art  divin.,  et  qu' il  valait  aulant  relablir  la  sante* 
«  ä  des  malades  par  une  industrie  particuliere ,  que  de  defendre  la 
«  vie  des  citoyens  par  lepee,  et  les  derniers,  qu'il  ri elait  point  de 
cc  vie  plus  noble  que  de  la  passer  ä  procurer  le  repos  aux  familles 
«  par  une  forte  applicalion  ä  leur  faire  rendre  justice ,  et  que  les 
«  eombats  du  barreau  n'etaient  pas  moins  eslimcs  que  ceux  de  la 
«  tranchee  24s.  Ces  reflexions  ont  fait  qifon  a  ju^e  que  les  descen- 
«  dants  de  eeux  qui  ont  eu  de  telles  professions  ne  devaient  pas 
«  recevoir  du  prejuclice  des  raemes  qualiles,  dont  le  public  aurait 
cc  retire  tant  d'avanütges,  et  que  puisqir  un  litte  dEcuyer,  qui  n'est 
cc  souvent  qu'un  nom  de  montre  et  de  parade ,  leur  pouvait  con- 
«  server  la  Noblesse,  celui  de  Juge,  de  Medecin  ou  d?  Avocat,  aussi 
«  glorieux  qu  utile ,  ne  devait  pas  la  leur  faire  perdre  ou  plutöt  en 
cc  afl'aiblir  la  preuve.  » 

4°  Deklaration  du  Roi ,  page  425.  Le  Conseil  d'Etat  de  Sa  Ma- 
jeste  rendit  sur  cet  objet,  le  4  juin  1668,  un  Arrete  dont  voiei  le 
premier  article  : 

cc  Le  Roi  elant  en  son  Conseil,  a  ordenne*  et  ordonne  que  dans 
«  les  Titres  qui  seront  produits  par  les  parliculiers  assirynes  pour 
cc  juslifier  de  leur  Noblesse,  la  qualite  de  Juge  royal,  d'Avocat  ou  de 
cc  Medecin,  ne  pourra  etre  reputee  faire  lige  de  Noblesse,  si  eile  n'est 
cc  elablie  par  une  possession  (anierieure)  de  qualite  d'Ecuyer  ou  de 
cc  Noble,  et  neanmoins  en  cas  que  la  dile  qualite  d'Ecuyer  soit  eta- 
cc  blie  par  titres  authentiques  et  valables ,  celle  de  Juge  royal, 
cc  d'  Avocat  ou  de  Medecin  seulement,  et  sans  qualite  de  Noble  ou 
cc  d'Ecuyer,  ne  sera  point  censee  deroger.  » 

N.  B.  Les  deux  arretes  ci-dessus  du  Conseil  d'Etat  de  Louis  XIV, 
des  19  mars  1667  et  4  juin  1668,  se  trouvent  aussi  dans  V Abrege 
chronologique  nobiliaire  deM.  Cherin ,  in-12,  Paris,  1788,  pages 
165  et  176. 

248  Celle  appreciation  peremptoire  du  relief  de  l'etat  d'Avocat  en  France  durant  les  seizieme 
et  dix-seplieme  siecles  n'a  point  empeche  1'aiileur  de  l'interessant  roman  inlitule  :  Edouard, 
in— 12,  Paris,  1826,  de  represenler  celui-ci  comme  etant  sous  l'ancien  regime  un  jeune  homme 
d'une  naissance  inferieure  et  meine  sans  etat  dans  le  monde  (I,  181,  195,  II,  57,  172)  ,  tout 
fds  qu'il  etait  d'un  celebre  avocat  au  Parlement  de  Paris  ,  et  quoique  sa  famille  eut  oecupe 
depuis  plusieurs  gencrations  les  utiles  emplois  reserves  a  la  haute  bourgeoisie  de  Lyon  (I,  25  )  , 
car  l'auteur  ne  s'est  pas  meme  doute  que  cette  derniere  circonstance  aurait  constitue  son  heros 
en  gentilhomme  ,  puisque  l'Echevinage  de  Lyon  conferait,  depuis  l'annee  '49^»  'a  n°blesse 
hereditaire  a  ceux  qui  en  etaient  revetus.  Voyea  V Abrege  chronologique  nobiliaire  de  M.  Cherin, 
pages  37,    43,    84,    95,    108   et   379. 
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ARTICLE  E. 


Proiwant  que  les  familles  de  la  Magislrature  de  Geneve  n'avaient 
point  de  prelentions  nobiliaires  dans  le  dix-septieme  siede,  et  en 
ont  quelquefois  manifeste  d  exagerees  dans  le  dix-huitieme. 

Un  arretdu  Conseild' Etat  de  Louis  XIV,  du  l5septembrel667249, 
(hionce  les  fails  suivants  - 

1°  Plusieurs  individus  des  principales  familles  de  la  marristrature 
de  Geneve,  ayant  pris  la  qualite*  de  Noble  dans  des  actes  recus  par 
des  notaires  du  pays  de  Gex,  furent  assignes  a  ce  sujet  devant  l'In- 
tendant  de  Boiuvyogpne  et  de  Bresse  pour  juslifier  de  leur  droit  au 
dit  titre,  sous  peine  d'e*lre  condamnes  comme  usurpateurs  de  qua- 
lifications  nobiliaires. 

2°  Ils  repondirent  ne  prendre  la  qualite  de  Noble  qxCen  conside- 
ration  des  ch arges  et  offices  qxCeux  et  leurs  predecesseurs  avaient 
possede  dans  la  ville  de  Geneve  2 s °  ,  et  qu'ils  ne  pretendaient  en 
ancune  mattiere  s'  exempler  des  tailles  par  ce  moyen,  ni  enlrer  dans 
le  corps  de  la  Noblesse  aux  elals  du  bailliage. 

3°  LInlendant,  tout  en  estimant  qu'il  y  ava'.tlieu  de  condamner 
chacun  de  ceux  de  ces  Genevois  qui  possedaient  des  biens  dans  le 
Royaume  a  cent  Livres  d'amencle,  et  a  leur  interdire  da  se  qualifier 
ainsi  ä  l'avenir  en  France,  jugea  convenable  de  les  renvoyer  devant 
le  Conseil  d  Etat  de  Sa  Majesle,  qui,  Join  de  parlager  ceite  opinion, 
les  dechargea  des  dites  assignalions ,  et  defendit  de  renouveler  des 
poursuites  conlre  eux,  mais  avec  la  reserve,  «  sans  neanmoins  que 
«  la  qualite  de  Noble,  prise  par  les  dits  habitants  de  Ja  ville  de  Ge- 
«  neve,  leur  attribue  Noblesse,  ni  a  leurposterite  dans  le  Royaume.  » 

II  re'sulte  du  second  paragraphe  ci-dessus,  que  Celles  des  familles 
de  la  magistraiure  de  la  Republique  qui  n  avaient  point  de  tiires 
constilutifs  de  noblesse,  etaient  alors  fort  eloignees  de  pretendre 
s'assimiler  aux  gentilshommes  des  Etats  limitrophes ,  et  cela  est  si 
vrai,  qu'on  voit  la  famille  Andrion,  Vune  des  plus  distinguees  de 

249  Je  ne  cite  cet  arret  que  d'apres  une  copie  libre  ,  mais  eniierement  e'crite  au  milieu 
du  siede  dernier  par  M.  le  Commissaire  general  Rocca  ,  qui  l'avait  probablement  liree  de 
quelque  ancienne  expedition  deposee  dans  Jes  archives  de  Geneve. 

2  5o  On  remarque ,  parmi  ceux  de  ces  assignes  qui  appartenaient  ä  des  familles  actuelle- 
ment  eteintes,  V Auditeur  Pierre  de  la  Maison-ncuve  ,  donl  le  trisai'cul  patcrncl ,  le  bisai'eul 
l'ai'eul,  le  pere  et  le  frere  aine  avaient  tous  exerce  les  premieres  dignites  de  la  Republique. 
Voyez  Galiffe  ,   Notices  gc'ncalogiques,  I,  387  ä   3  90. 
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Geneve  par  ses  Services  civils  etmilitaires  251,  se  faire  annoblir par 
Louis  XIV  en  avril  1653,  et  M.  Louis-Fr^deVic  Bonet  recevoir,  le 
29  mai  1723,  quoiqu'il  fut  membre  du  Petit  Conseil,  des  lettres  de 
Noblesse  du  Roi  de  Prusse.  (Voyez  aussi  mes  Fragments  biographi- 
ques,  pages  222  et  267.) 

Le  ceMebre  Jean  de  Muller  s'exprimait  en  ces  termes,  en  date  du 
1 er  mai  1779,  dans  une  de  ses  Lettres  ä  M.  de  Bonstetten,  in-8°,  Zü- 
rich, 1810,  page  216  :  «  Une  chose  plaisante,  c'est  que  chacun 
(c  s'occupe  ä  present  ä  rechercher  et  ä  faire  valoir  ses  anciennes 
«  lettres  de  Noblesse,  Comme  la  Re*publique  coule  a  fond,  ils  (les 
«  Genevois)  tournent  toutes  leurs  espe'rarfces  du  cöte"  de  la  monar- 
«  chie  voisine,  et  dans  une  monarchie,  en  effet,  il  n'est  pas  inutile 
«  d'^tre  noble.  » 

Ce  ne  fut  qu'alors,  sous  Louis  XVI,  que  Von  parvint  ä  faire  con- 
siderer  au  Conseil  du  Roi  V exercice  des  premieres  dignites  de  Ge- 
neve comme  conferant  la  Noblesse  hereditaire,  et  que  certaines  fa- 
milles  de  cette  ville,  sans  autres  litres  que  ceux  de  la  magistrature, 
obtinrent  la  faveur  d'eHre  reconnues  en  France  pour  nobles  d'an- 
cienne  extraction.  Toutefois  on  ne  comprendrait  pas  que  MM.  Jn- 
drion,  admis  cent  vingt-cinq  ans  plus  tot  dans  Vordre  de  la  Noblessey 
y  eussent  ete  regardes  comme  etant  d'une  extraction  inferieure  ä 
celle  de  ces  vieux  gentilshommes  improvises  ;  car  le  Roi  avait  bien 
le  droit  d'accorder  pour  l'avenir  ä  ces  derniers  le  rang  de  Fancienne 
ou  me'me  de  la  haute  Noblesse ;  majs  il  dtait  au-dessus  de  son  pou- 
voir  de  rC*agir  sur  Texistence  passde  de  leurs  familles  ä  Geneve, 
dans  laquelle  les  tribunaux  du  Royaume  n'au'raient  jamais  pu  recon- 
naitre  les  conditions  exigees  pour  une  simple  maintenue ,  par  Vor- 
donnance  du  19  mors  1667,  qui  a  6t6  rapporte'e  au  commencement 
de  TArticIe  D. 

Pour  appretier  avec  impartialite  un  diplöme  nobiliaire,  il  faut 
d'abord  tenir  compte  de  sa  date,  vu  qu'e?i  general  les  pretentions 
des  familles  vont  toujours  en  augmentant,  et  evaluer  ensuite  le  plus 
ou  moins  de  latitude  dont  jouissait  l'autorite'  de  laquelle  il  est  e'mane'. 
Enfin,  en  matiere  ge'n^alogique  autant  qu'en  toute  autre,  bien  avant 

25 1  Les  susdites  Nolices  de  M.  Galiffe  rappellent,  II,  9,  l'illustrati'on  de  cette  noble  fa— 
mille  ,  et  Leti  dit,  en  outre  ,  Ccremaniale  historico  e.  politico ,  in— 12  ,  Amsterdam,  1  6 8 5  ,  V, 
6  1  3  ,  que  des  monnments  imperissables  rappelleront  que ,  durant  un  siede  et  demi ,  MM.  An- 
drion  nepargnerent  ni  leurs  sueurs  ni  meine  leur  sang,  pour  le  Service  de  la  patrie ,  soit  dans 
les  Conseils,  soit  dans  les  troupes  de  la  Republique. 

IV.  B.  Louis  XIV  accorda  aussi ,  au  milieu  du  dix-septieme  siecle  ,  au  Colonel  Jean— Henri 
Lockmann,  de  Zürich,  et  aux  Capitaines  Daniel  Gibelin  et  Ours  Grimm,  de  Soleure,  des  lettres 
de  Noblesse  tres-honorables  ,  dont  on  trouve  la  teneur  pages  3  56,  3 80  et  3 9 5  du  Tome  II, 
de  YHist.  milit.  de  Zur-Lauben.  II  est  d'ailleurs  certain  que  ce»  trois  officiers  appartenaient 
a  des  familles  d'ancienne  magist  rat  ure. 
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de  remarquer  la  poutre  qui  bouche  notre  ceil,  nous  apercevons 
une  paille  dans  celui  de  notre  prochain,  cy  est-ä-dire  que  chaque 
famille  met  avec  complaisance  sa  principale  distinction  en  parallele 
avec  les  edles  faibles  de  ses  rivales,  et  Irouve  ainsi  moyen  de  se 
bercer  d'une  supeYiorite*  assez  ordinairement  imaginaire. 


ARTICLE  F. 

Noblessomanie  de  divers  chefs  des  anciens  Novateurs  de  Geneve  et 
de  plusieurs  autres  membres  ou  partisans  de  la  Bourgeoisie  de 
cette  ville. 

Si  quelques  partisans  du  Gouvernement  ont  parfois  affiche*  mal  a 
propos,  ä  Geneve,  des  pre'tentions  nobiliaires,  ceux  de  la  Bourgeoi- 
sie ne  leur  c^daient  en  rien  sous  ce  rapport,  bien  que  fort  enclins 
ä  ridiculiser  au  besoin  chez  les  autres  ces  distinetions  anti-d^mo- 
cratiques. 

Pour  commencer  par  les  membres  de  l'Aristocratie  qui  se  sont 
mis  ä  la  tete  des  mouvements  populaires,  nous  voyons,  sans  revenir 
sur  TAvocat  dont  il  a  6t6  question  plus  haut  (Pr.  32,  Note  135)  : 

1°  Que  Tancien  Auditeur;  Jean-Antoine  Gallatin,  chef  de  la 
conspiration  ourdie  contre  les  Conseils  en  1698,  avait  utilise  ses 
vieux  titres  de  famille  pour  etre  reconnu  gentilhomme  par  le  Duc  de 
Savoie,  le  7  aoüt  1688. 

2°  Que  le  Syndic  Louis  Le  Fort ,  ce  magistrat  si  prononce  pour 
la  Bourgeoisie,  des  1734  ä  1738,  a  ete  le  pr  emier  membre  des 
Deux-Cents  qui  ait  pris  ä  nouveau  la  particule  de  sur  les  röles  im- 
prim^s  de  ce  corps,  dans  lesquels  il  est  appele"  de  Fort  des  1701  a 
1710,  tandis  que  son  pere  et  son  frere  n'y  sont  inscrits  que  sous  le 
nom  Le  Fort. 

3°  Que  ce  fut  sept  ans  apres  avoir  ete  fait  Comte  par  un  Roi 
dont  il  e'tait  aussi  l'agent,  qu'un  membre  du  Grand  Conseil,  des 
mieux  apparente's  et  de  l'une  des  prinzipales  familles  de  la  magistra- 
ture,  sejeta  dans  le  parti  des  Citojens  avec  tant  de  passion,  que 
ceux-ci  pensaienl  qu'il  y  mettait  trop  de  chaleur  (Berenger,  T.  VI, 
2e  Partie,  page  7),  et  qu'un  memoire  annexe*  ä  la  fin  du  second  vo- 
lume  du  Double  des  registres  du  Petit  Conseil  de  1766  porte,  pa- 
ges  6  et  49,  que  ce  corps  regardait  cet  ancien  Aristocrate  comme 
elant,  des   1763,  Cun  des  plus  ardents  ennemis  du  Gouvernement. 
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Si  maintenant  nous  en  venons  aux  d(5mocrates  issus  des  propres 
rangs  de  la  Bourgeoisie,  nous  trouvons  : 

1°  Que  Tun  des  plusviolents  Commissaires  des  Citoyens  en  1734 
et  1737,  possesseur  d'un  peiit  fief,  qxCil  appelait  sa  terre,  engagea, 
par  son  obsequiosite,  en  novembre  1737,  le  Comte  de  Laulrec,  alors 
PleVipotenliaire  de  France  ä  Geneve,  ä  e*lre,  malgrc  la  difference  de 
religion,  le  parrain  de  sonfils  2t>2,  dont  il  dcclarait  vouloir  faire  un 
bon  serviteur  du  Roi,  en  y  sacrifiant  au  besoin  toute  sa  fortune  (Ma- 
nuscrit  d'un  Novateur  contemporain). 

2°  Qu'un  autre  ardent  Commissaire  de  la  Bourgeoisie,  en  1734, 
1737  et  1766,  s'attribua,  quoique  simple  mai Ire  horloger,  la  qua- 
lite  de  Noble  en  1749. 

3°  Que  le  plus  marquant  des  Commissaires  du  parti  reprdsentant, 
en  1766,  ne  craignit  pas  de  devenir.  ensuite,  lecleur  de  la  Reine 
d' Anglelerre. 

4°  Que  le  celebre  publi eiste  De  Lohne,  auteur  de  la  Purificalion 
des  trois  pomts  de  droit,  imprimee  a  Geneve  ä  la  fin  de  1767,  et 
l'une  des  plus  virulentes  publica tions  democraliques  de  cette  ^poque, 
acheva  de  Iransformer  en  particule  nobiliaire  la  premiere  syllabe 
de  son  nom,  mit  aux  pieds  de  Sa  Majeste  Brilannique  son  ouvrage 
surla  Constitution  de  V Anglelerre,  in-8°,  Londres,  1785,  etsedil, 
au  bas  de  sa  dedicace,  sujet  par  choix  de  ce  Monarque ,  avec  un 
manque  de  dignile*  pcliüque  d'autant  plus  saillant,  qu'il  se  qualifiait 
et  etait  effectivement  membre  du  Conseil  des  Dcux-Cents  de  la  Re*- 
publique  de  Geneve ;  place  a  laquelle  un  Constilulionnaire  aurait, 
au  contraire,  eu  grand  soin  de  renoncer,  avant  de  prendre,  avec 
affeetation,  la  qualile  de  sujet  d'un  Prince  etranger. 

25a  Une  fille  de  ce  Commissaire,  ägee  de  sept  ans,  dJbita,  ä  cette  occasion,  le  20  novem- 
bre i737,audit  M.  de  Laulrec,  les  vers  suivants,  quiforment  le  digne  complemeut  de  l'Adresse 
adulatrice  du  2  du  meme  mois,  rapporlee  ci-dessus,  pages  1  85  ä  187  : 

••  Mon  frere,  ä  qni  Votre  Excellcnce 

••  A  bien  vouiu  donner  son  nom, 

-  Ne  saurait  exaller,  si  pres  de  sa  naissance, 

»  Les  vertus  d'un  Seigneur,  et  si  grand  et  si  bon  ; 

••  Moi,  sa  sceur,  jeune  encore,  enfant  simple  et  timide, 

■  Oserais— je,  pour  lui,  toucher  ä  ces  vertus, 

•<  Vous  avez  la  valeur  d'Alcidc 

»  Et  V  humanite  de  Titas. 

•>  Vous  dies  pour  Geneve,  un  astre  favorablc, 
<•  Du  plus  parfait  des  Rois  Vauguste  volonte 
•<  Ordonne  que  jamais  la  discorde  implacable 
•<  N'infecte  ces  climats  de  sa  malignite, 
<■  Et  qu'une  paix  ferme  et  durable 
•<  Rassure  l'Etat  alarme  ; 

«  Le  succes,  Monseigneur,  devenait  irnmanquable, 
•>  Des  (fue  le  Roi  vous  cut  nommc.  •< 
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5°  Que  Vun  des  vingt  notables  representants  Genevois,  quifurent 
regus  ä  Paris,  en  janvier  1790,  membres  de  la  Societe  des  amis  de 
la  Constitution  ou  grand,  Club  des  Jacobins,  avait  aussi  ele  Fun  des 
principaux  exiles  de  1782,  et  oblint,  en  1796,  un  diplöme  de  che- 
valerie  personnelle,  dont  il  eut  soin  de  se  parer  immedialement. 

6°  Que  le  premier  Genevois  qui  ait  pense  ä  se  ihrer,  fut  le  natif 
Jean  Noblet,  en  faveur  duquel  le  Petit  Conseil  eut,  en  1680,  Tin- 
croyable  condescendance  d'eriger  en  Comte  Irois  iles  desertes  des 
mers  de  l'Amcrique ,  dont  on  na  jamais  entendu  parier  depuis 
(Picot  111,  66),  et  que  divers  simples  citoyens  parvinrent  a  obtenir 
des  distinctions  nobiliaires  qui  formaient  un  coniraste  eoniplet  avec 
leur  naissance. 

7°  One  parmi  les  personnes  de  la  classe  qui  s'intitulait  e!le-m£me 
la  Bourgeoisie ,  (Pr.  71 )  et  dans  laquelle  il  y  avait  d'ailleurs  de 
fort  bonnes  familles,  plusieurs  se  faisaient  passer  abusivement  pour 
nobles  au  service  etranger,  en  leur  qualite  de  membres  nes  du 
Conseil  souverain,  et  y  prenaient  hardiment  la  parlicule  de  2J>3, 

2  5  3  Les  faits  snivants  prouvcnt  que  ces  MM.  montraient  par  la  aulant  d'ignorance  que  de  vanite  : 
«  La  pluparl  de  nos  genliLhninmes  ( dit  M.  Menage,  p.  3  1 8,  chap.  2  5  4  de  ses  Observalions  sur 
•<  la  langue  francaise,  imprimecs  a  Paris  cn  1672),  s'jmaginent  que  les  preposilions  de  et  du 
«  devant  les  noms  de  familles,  sonl  une  marque  de  noblesse,  en  qtioi  ils  se  tiompcnt  ;  nos  an— 
"  ciens  ne  les  ont  jamais  mises  que  devant  les  noms  de  familles  qui  viennent  de  scigneurics,  et  il 
«  ne  faut  les  meüre  que  devant  cenx— la.  » 

«  S'il  est  defendude  «Jianger  de  nom  saus  la  permission  da  Roi  {dit  M.  de  la  Boque,  au  cha- 
"pitre  3o,  p.  49  de  son  Trakt '.sur  Vorigine  des  noms,  imprime  a  Paris  en  1681  et  iy33),  cette 
«  detense  doil  anssi  s'elendre  sur  ceux  qui  ajoutent  a  leur  nom  une  parlicule  dans  le  dessein  de 
«  l'annobliv  davanlage;  ils  tombeut  dans  l'crreur,  de  ernire  qu'il  ny  a  poiut  de  noms  anciens  qui 
«  ne  soient  devunces  dune  parlicule ,  mats  ils  pourraient  se  represenler  qu'il  y  en  a  un  grand 
«  nombre  qui  n'en  onl  aucime.  Les  veriiables  gciililsltommes  ne  cherclient  poiut  ccs  vains  orne— 
«■  menls  ;  ils  s'oiTensenl  meine  qua. >d  011  les  leur  ait ribue,  et  ils  ue  peuvenl  souff".  ir  qu'a  regret 
»  qu'on  leur  impose  une  fausse  couleur  qui,  au  lieu  de  doniier  de  l'eclat  a  leuis  familles,  en  ler— 
«  nit  eu  quelque  sorle  l'aneiennele.  » 

On  peul  encore  ajouler  aux  passages  ci— dessus,  10  que  lf  Dictionnaire  de  V Academie  Fran— 
gaise  ne  dit  rien  sur  les  parlicules  de,  du,  des,  qui  soit  relatif  a  cet  objet;  20  que  Ton  n'en  a  ja- 
mais argumenle  comme  faisant  preuve  d'eiat  de  noblesse  ou  d'ii6urpalk>n  d'iceile  :  qu'il  est  plu- 
sieurs noms  de  familles  (taut  nobles  qu'aulres),  dont  les  de,  du,  eic,  eiaient  dans  l'origiue  la 
premiere  syllabe,  qui  a  ensuiie  ele  separee,  avec  inienlion,  du  resle  du  nom,  dont  eile  faisait  au— 
paravanl  parlie  inlegranle  ;  40  qu'en  Ang'elerre,  en  Italie  et  cn  Pologne,  les  noms  des  plus  illus- 
tres maisons  ne  sont  precedes  d'aucuue  paiiicule. 

•A'.  B.  L'Hisloire  de  Nimes,  pav  M.  Menard,  in— 40,  Paris,  1750,  contient  des  remarques 
tres— euneuses  sur  la  Noblesse  et  sur  les  noms  de  famille.  ün  y  trouve,  Tome  111,  pages  70a  77, 
un  Memoire  veridique,  redige  par  les  Consuls  de  Nimes,  eu  1390,  et  qui  prouve  que  nombre 
d  individus  enrichis,  usurpaient  des  lors  la  Noblesse  avec  effrouteric,  et  parvenaient,  malgre  l'ob- 
scurile  de  leur  naissance,  a  transmetlre  ce  rang  ä  leur  poslerile  masculiue  ( Averlissement,  pages  II 
et  III).  Voici  d'ailleurs  comment  M.  Menard  s'exprime  sur  la  parlicule  de,  Tome  I,  pages  11  1 
et  1 12  : 

«  J  ai  mis  au  nominatif  en  Francais,  sans  distinetion,  tous  les  noms  de  famille  qui  sont  au  genitif 
«  dans  les  chartes  lalines.  Je  ne  viarrele  point  a  Vusage  qui  s'est  introduit  depuis,  de  mettre  l'ar- 
«  ticle  de  a  ces  sortes  de  noms.  Sur  ces  prineipes  aussi,  j'ai  mis  conslamment  l'article  de  a  tous  les 
«  noms  de  famille  qui  le  porlent  dans  les  cbartes  latines,  soit  que  cet  article  ait  ete  originairement 
«  employe  pour  designer  le  possesseur  d'une  terre  ;  soit  qu'on  Vaitpris  pour  marquer  le  lieu  de  la 
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tandis  que  dautres  individus  de  la  m£me  cate^orie  ont  successi- 
vement  pr^tendu ,  sans  en  apporter  aucune  preuve,  descendre 
d'anciennes  familles  de  la  magistrature  ou  d'illustres  maisons 
e*trangeres  avec  lesquelles  ils  n'avaient  aucun  rapport  quelconque, 
ni  d'origine,  ni  meme  souvent  de  nom. 

8°  Que  certains  Genevois  qui  ne  pouvaient  rien  produire,  ni  a 
droit,  ni  ä  tort,  sur  leur  famille  paternelle,  exaltaient,  au  besoin, 
de'mesure'ment  celle  de  leur  mere  ou  aieule  ;  de  maniere  que  rien 
rietait  plus  heureux  pour  une  maison  distinguee,  qui  tombait  en 
quenouille,  que  de  s'eteindre  dans  unefamille  mitoyenne  ;  car  alors 
sa  posteYite*  feminine  se  r^clamait  d'elle  ä  toujours ;  au  lieu  que, 
dans  le  cas  contraire,  eile  eüt  &e*  oublie*e,  des  la  premiere  gdneVa- 
tion,  par  des  descendants  entiches  de  leur  propre  nom. 

Un  horame  appartenant  beaucoup  plus  ä  la  classe  dans  laquelle  il 
a  &£  eleve*  qu'ä  celle  oü  son  pere  a  pu  naitre,  je  n'ai  point  voulu 
grossir  injustement  cette  derniere  nomenclature,  en  y  comprenant 
quelques  ciloyens  posseM^s  de  la  manie  nobiliaire,  et  nes  ä  une 
^poque  oü  leur  famille  venait  de  sortir  de  la  Bourgeoisie. 

«  naissancc  ou  dudomicile L'usage  pratique  de  nos  jours,  de  mettre  l'article  de  ä  des  noms  de 

»  famille,  est— il  conforme  ä  l'acception  naturelle  de  cet  article  ?  On  sait  que  l'article  de  n'est  em- 
«  ploye  que  pour  indiquer  un  objet  duquel  un  autre  derive  ou  auquel  il  se  rapporle.  Or,  peut— on 
«  avec  quelque  fondement  mettre  cet  article  avant  des  noms  propres  qui  ne  designent  aucune  sorte 
«  de  derivation  ou  de  rapport  ?. . .  Ce  ne  peut  etre  pour  caractcriscr  une  naissance  au-dessus  du 
«  commun,  quoique  ceux  qui  Vemploieni  le  pretendcnt  ainsi.  Qu'a  de  commun,  et  dans  son  ori— 
•■  eine  et  dans  ses  progres,  l'article  de  avec  la  Noblesse  et  l'etal  de  distinciion,  des  quil  n'est  pas 
"  cmploye  pour  marqucr  la  posscssion  d'une  terre.  •< 
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N°l. 


Le  celebre  Jean  de  Muller,  tont  en  renvoyant  aux  preiwes  de  Spon 
pour  le  texte  des  documents  relatifs  ä  Vaecord  conclu,  en  1420, 
entre  VEvique  et  les  Citoyens  de  Geneve,  s'est  eVangement  trompe, 
en  rendant  comple  de  ce  traiie*,  de  la  maniere  suivante,  dans  son 
Histoire  de  la  Confederation  Sitisse ,  p.  398  ä  400  du  Tome  IV, 
in-8°,  Paris,  1838. 


Texte  de  Muller,    traduetion  de 
M.  Ch.  Monnard. 

«  Le  Patriarche  administrateur 
«  combattitäRomecettedemande 


Rectification  255. 

Le  Patriarche  administrateur 
ri avait   en   aueune  maniere   ac- 


a54  C es  rectificalions  etant  seulement  destinees  a  montrer  les  erreurs  capitales  que  com- 
niellent  souveni  des  hommes  capables  qui  ont  pourtant  eludie  leur  sujet  jusqu'a  un  certain 
point ,  je  n'y  ai  pas  mentionne  les  gmssieres  fautes  de  quelques  histariens  improvise.s  ,  qui  se 
croient  en  etat  d'enseigner  aux  autres  ce  qu'ils  sont  fort  eloignes  de  savoir  eux-memes  ;  ni  les 
assertions  enntrouvees  de  divers  auteurs  ,  qui  prennent  pour  des  realites  leurs  reves  sur  l  indfi— 
pendance  politique  et  la  prosperite  commerciale  de  la  i'ille  de  Genevc  sous  ses  anciens  Evequcs 
et  sur  Vimportant  rdle  ecclesiastique  de  ces  prelaU  dans  la  Chreticnte.  D'ailleurs  ,  la  refutation 
d'hypotheses  denuees  de  toule  espece  de  probabilite  est  ordinairement  aussi  superflue  que  fasti- 
dieuse,  et  Ton  risque,  en  outre,  de  friser,  malgre  soi,  l'impolitesse. 

Ayant  adupte  pour  cet  ouvrage  la  regle  de  ne  point  sortir  du  cercle  des  faits  Genevois  ,  je 
m'absliens  aussi  de  reproduire  quelques  critiques  vraiment  historiques  ,  mais  qui  resteront  a 
iamais  enfouies  dans  mes  Documents  sur  le  Pays  de  Vaud,  retueil  trop  volumineux,  presque 
toujours  lu  d'une  maniere  treSfimparfaile  et  encore  bien  moins  compris.  C'est  toutefois  le  travail 
le  plus  original  et  le  plus  complet  qui  ait  cte  publiee  sur  l'ancienne  Constitution  politique  de 
<:elte  contree  ,  et  le  seul  qui  contienne  unc  appreciation  impartiale  et  diplomatique  des  assem- 
blees  representatives  et  des  divers  autres  privileges,  franchises  et  libertes  dont  la  baronnie  de 
Vaud  jouissait  sous  la  paternelle  domination  de  la  maison  de  Savoie.  Voyez  a  ce  sujet  les  Obscr- 
vations  du  General  Frederic-Cesar  De  la  Harpe,  in-8°,  Lausanne,  i832,  pages  3,  i  o  et  i  5  ;  le 
Chroniqueur  de  M.  L.  Vulliernin,  in-40,  Lausanne,   i835,  page  278,  et  la  Note  suivante. 

a5  5   En  recliliant   ce  meme   passage   dans  mes   Fragments  historiques    sur   Gcneve  avanl  la 
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Traduction  de  Müller.  Rectification . 


cc  ( celle  de  cöder  la  souverainete' 
«  de  Geneve  au  Duc  de  Savoie). 
«  A  Chambeiy  cememe  prelal  ne 
«  pouvant  faire  aulrement  y   ac- 


quiesce,  ä  Chambeiy,  aux  inten- 
lions  du  Duc ,  auquel  il  s'dtait 
borne'  ä  repondre,  comme  Findi- 
que  Ie  tcxle  de  Spon ;  que,  gou- 


«  quiesca  au  proj et  du  Duc,  pour- !  vernant  depuis  peu  de  lemps  l'E- 
«  vu  qu'il  le  soumit  prealablement  |  (jlise  de  Geneve,  il  n'etait  pas  bien 
«  au  Chapilre,  au  Conseil  et  au  I  informe  de  l'etat  des  choses,  et 
«  Peuple ,  de  meine  qu'aux  Vas-  |  ne  pouvait  rien  faire  a  cet  egard 
(c  saux  de  son  Eglise.  La  propo-  ;  sans  lavis  et  le  consentemenl  du 
«  sition  fut  rejclee  par  les  cha-  Chapitre  et  des  Citoyens  de  Ge- 
«  noines,  commeii  en  elait  assure"  i  neve,  et  des  Vassaux  de  IEveche\ 
cc  davance.  La  Commune,  forte  !  (Edition  de  1730,  in-12,  III, 
«  alors  de  sept  cent  vingt-sept  i  268,  269,  etin-4°,  H,  138,139.) 
«  membres,  depula  vers  Fadmi-  On  voit  dans  le  1\T0  LI  des  Preu- 
(c  nistrateur,  Hudriod  FHermite,  ,  ves  de  Spon  que  les  Syndics  et 
(c  charjre  de  ce  messa#e:  «  Oualre  i  les  Citovens  se  conientcreiit  de 
«  eents  ans  se  sontecoules  depuis  ;  rappeler  ä  cette  occasion  que  ces 
(c  que  les  predeeesseurs  de  volre   divers  Sei^neurs  troublaient  frd- 


(c  Crace  nous  ont  gouvernes  dans 
cc  cet  Evtche  en  princes  Clements 
«  et  paeifiques,  meme  durant  ces 
cc  anciens  lemps  ou  les  puissants 
(c  barons  de  Vaud,  de  Fauci^ny  et 


quemment  la  paix  et  la  tranquil- 
iiie  du  prelat  de  FEglise  et  de  la 
ville  de  Geneve,  qui  muUoliens  de 
facto  turbabant  pacem  et  qu'tetem 
PrelaLi,  Ecclesios,  C'tvhun  que  et 


rc'formatwn  ,  in-8<>  ,  1823  ,  favais  formcllement  annonce,  p^ge  XI  de  l'Averlisscment,  qu'il 
etait  probable  quaueun  des  ediieurs  fulurs  de  l'Histoire  des  Suisses  de  Muller  ne.  fcrait  le 
moindre  usuge  de  mes  Observation*,  et  la  nou  feile  edition  de  cc  grand  ouvmge,  eilee  ci-dessus, 
a  justifie  ina  prevision.  M.  le  profe.ssenr  Ch.  Monnard  s'y  exprime  d'.iilleurs  d'one  maniere 
tres-flatleose  pour  moi  (II,  348,  el  V,  241)  au  su'et  de  mes  Documenta  relat/s  a  Vhutoire 
du  Pays  de  Vaud,  in-8°,  Geneve,  18x7  ;  c'cst  pourqooi  je  liens  d'aulant  plus  a  ine  jusliiier 
d'une  Omission  et  d'unc  inexaclilude  que  cet  auleur  a  cru  remarquer  dans  ce  meine  recued  : 
10  IJ  dii,  VJ1I,  37  5  ,  que  je  v'ai  pas  public  de  piece  eoncernaut  Vincarccraiion  illegale  de 
Francoi.e  Meynier  par  V Inquisition  ;  cependant  mes  susdits  Documenls  conliennent  ,  sous  le 
No  C2,  pages  ii5  el  116,  Vordre  adre.sse  ,  le  2  aout  1495  ,  par  le  Gouverneur  de  Vaud  au 
Chälelain  de  Nyon  de  meltre  cette  feinmc  en  liberte ;  el  les  mols  Jnnuisilcur  et  Meynier,  de  la 
Table  des  malieres,  renvoient  a  Ja  piece  en  queslion  ,  dont  j'avois  deja  donne  im 
extrail,  p.  4 3  et  44,  de  1'ecliar.lillon  de  mes  recherches  dans  les  arcJüves  de  Nyon,  in-8°,  1816. 
20  J'ai  insere,  sous  le  No  9  du  meme  ouvragc ,  la  Charte  de  Mondän  de  i35g,  teile  qu'on 
l'avait  traduile  en  1700.  (Y.  les  Paragraphes  39  et  43  de  Tlnlrod.)  ;  ceite  version  est  en  fort 
mauvais  francais  et  porte  a  Ja  page  16  :  «  Quand  qur.lqu  un  dira  a  un  autre  ;  tu  es  un  larron 
«•  ou  un  traitre,  sinon  qu'il  ait  dit  de  qui  (de  quoi)  il  entend  parier,  //  (l'anlre)  ne  scra  tenu  de  lui 
»re'pondre,  ni  de  cantionner  entie  les  mains  dn  Scigneur,  rnais  s'il  (l'accusalem)  a  dit  de  qui 
«  (de  quoi)  il  entend  ces  parolcs,  pour  lors  il  (Tautre)  sera  tenu  de  se  defendre.»  Ce  qui  revient 
ä  dire  :  Qiiil  est  toujours  permis  a  l'inculpc  de  se  juslißer,  viais  qu'il  n'y  est  oblige  que  dans 
le  cas  ou  l'accusateur  a  specific  le  fait  sur  lequel  il  fonde  ses  reproches.  Je  ne  vois  donc  pas 
comment  M.  Monnard  peul  trouver  cette  traduction  moins  logique  que  celle  de  Muller,  qu'il 
rend  en  ces  termes  ,  111,  164  :  «  Si  quclqu'un  appelle  un  autre,  voleur  ou  trailie  en  general, 
«  eclui-ci  n'est  pas  admis  d  se  defendre  ,  mais  il  y  est  oblige  si  le  premier  a  specific  l'acte» 
«  criminel  >• 


{Appendice  II,  N°  1) 


219 


Traduction  de  Muller, 
«  de  Gex,  les  Comtes  de  Genevois 
«  et  daulres  Seigneurs  violaient 
(c  la  paix  publique  par  le  pillage, 
<r  le  meurtre  et  loute  espeee  de 
«  desordres ,  toutes  ces  Seigneu- 
«  ries  sont  reunies  mainlenant 
«  sous  le  Duc  de  Savoie,  prince 
«  ami  de  la  paix  et  dela  justice,  et 
«  de  tout  temps  favorable  a  cette 
«  eile.  Par  ce  molif,  reverend  sire, 
<c  il  ne  nous  parait  ni  neccssaire, 
((  ni  utile  de  passer  dugouverne- 
«  ment  dun  prince  abbe  sous  ce- 
«  lui  d'un  au  Ire  Seigneur....  » 

«  Le  palriarcbe  administrateur 
«  exprima  au  peuple  les  senti- 
(c  menls  les  plus  agreables  et  les 
«  plus  eonformes  ä  son  devoir  et 
«  ä  sa  digtiile  :  les  qualre  Syn- 
«  dies,  au  contraire ,  represen- 
«  lanls  de  la  Commune  dans  toitles 
«  les  affaires  puöliques,  mais  qui 
«  ne  pouvaient  ni  aliener  ses  pro- 
<c  prieles,  ni  lever  une  conlribu- 
«  tion,  deposerent  leur  eh  arge 
(.(.  par  crainle  de  la  Savoie  ou  par 
«  amourpour  eile.  (C'etaient,  est- 
cc  il  dit  en  nole ,  Raymond  d"Or- 
cc  zieres,  Girard  de  Yille,  Jacques 
«  de  Rolle  et  Girard  Bourdifmi.} 
«  L  ^lection  des  Syndics  se  faisait 
((  alors  ä  l'unanimile  2S6  d'un 
«  nombre  peu  considerable  d'e- 
öc  lecleurs.  Des  qualre  pour  les- 
«  quels  on  put  ä  la  fin  s'entendre, 
«  Pierre  Gaillard  abdiqua257 ,  en 


Rectificalion. 
Civitatis  Gebennensis  (in-12,  III, 
274,  etin-4°,  II,  141).  Sponn'en 
dit  pas  davantage  dans  son  texte  , 
et  les  odieuses  impulaiions  conte- 
nues  ci  a  cöle,  dans  la  pbrase  de  la 
traduction  de  M.  Monnard,  en 
caraelores  italiques,  sont  par  con- 
sequent  une  addition  de  M.  de 
Muller,  qui  bien  loin  de  les  indi- 
quer  comme  exlrailes  du  docu- 
ment  mevme,  devait  tout  au  plus 
les  donner  pour  de  simples  con- 
jeetures  posierieures  de  quatre 
siecles  a  celte  transaclion. 

Non-seulement  on  ne  trouve 
rien  dans  l'accord  ou  pacte  con- 
clu  le  28  fevrier  1420,  quipuisse 
justifier  une  aussi  grave  ineui- 
palion  conlre  ces  magistrats,  mais 
les  Syndics  alors  regnants ,  qui 
avaient  ete  elus  trois  semaines 
auparavant ,  exereaient  encore 
tous  quatre  leurs  fonclions  syndi- 
cales  le  19  mal  suivant  (Spon, 
Edit.  de  1730,  in-12,  III,  300, 
302,  310,  312;  et  in-4°,  II, 
153,  154,  158,  159).  Le  texte 
du  pouvoir  a  eux  confere,  est 
place  ä  la  suite  de  ce  raeme  pacte 
(ainsi  que  les  notaires  transcri- 
vent  encore  aujourd  bui  une  pro- 
cura lion  au  bas  des  actes  passes 
en  vertu  d'icelle),  et  contient,  en 
date  des  4  et  6  fevrier  1420, 
1°  la  convocation  du  Conseil  g^- 
neral  falte  par  les  quatre  Syndics 


2  56  Des  1292  ä  1798  ,  c'est-ä-dire  pendant  plus  de  cinq  siecles  ,  l'election  des  Syndics  a 
toujours  ete  faite  ä  Geneve  par  le  Conseil  General,  et  il  ne  parait  pas  que  jamais  Vunanimite 
des  voix  ait  ete  necessaire,  mais  eile  a  pu  avoir  lieu  quelquefois. 

257  J'ai  deja  dit  que  ces  nouveaux  Syndics  avaient  ete  elus  trois  semaines  avant  la  transac- 
tion  du  28  Fevrier  1420,  durant  laquclle  il  ne  se  fit  aueune  c'lection,  et  oü  Ton  voit  seulement 
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Traduction  de  Muller. 
«  pr&ence  de  l'assemblee  dans  la- 
«  quelle  TEv^che*  (l'Eveque)  et  la 
«  Ville  confirmerent  par  un  ser- 
«  ment  mutuel  les  articles  sui- 
«  vants  :  «  L'Eveque  nepourraja- 
«  mais  alidner  son  autorit^  ä  Ge- 
«  neve,  sans  le  consentement  de  la 
«  Commune,  les  bourgeois  le  d^- 
«  fendront  contre  tout  homme, 
((  depuis  le  prince  jusqu'au  der- 
«  nier  individu  qui  porterait  at- 
«  teinte  ä  l'exercice  de  sa  puis- 
«  sance.  Tout  nouvel  Eveque  et 
«  tous  les  Syndics  jureront  d'ob- 
«  Server  cette  Convention.  »  Le 
«  Roi  des  Allemands  permit  que 
«  la  Constitution  de  Geneve  fut 
«  placee  sous  la  protection  spe- 
«  ciale  de  V Empire.  (La  note 
<c  porte  :  Charte  de  Sigismond , 
«  Königshofen ,  non  loin  de  Pra- 
«  gue,  6  juin  1420.)  » 


Rectification . 
de  TanntSe  pre^dente,  pour  re- 
pr^senter  ä  cette  assemble'e  que 
le  temps  de  leur  office  e^ant  ex- 
pire,  eile  devait,  selon  l'usage, 
les  remplacer  par  d'autres  per- 


sonnes  "äS ;  d'oü  il  suit,  queM.  de 
Muller  enprenant  cette  demarche 
obligatoire  des  Syndics  pour  une 
demission  intempestive ,  donnee 
lors  de  Vaecord  en  question ,  par 
des  motifs  per  sonneis  et  anti-pa- 
triotiques,  a  commis  une  etrange 
meprise  sur  un  document  qu'il 
avait  sous  les  yeux ,  et  auquel  il 
renvoie  ses  lecteurs.  2°  L'eMection 
definitive  de  leurs  successeurs, 
qui  furent  Aimö  Salanche  ,  juris- 
consulte,  Pierre  Gaillard,  Nicod 
de  Veigier  et  Jean  de  Jussy.  3°  Le 
pouvoir  proprement  dit,  tSnum^- 
rant  les  diverses  attributions  dont 
le  Conseil  GdneYal  investit  ces 
nouveaux  Syndics,  qui  figurerent 
seuls  en  cette  qualite*  dans  la  tran- 
saction  du  dernier  fövrier  1420. 


que  les  affaires  partieulieres  du  Syndic  Pierre  Gaillard  l'obligerent  a  quilter  l'assemblee  avant 
l'entiere  conclusion  de  l'accord,  mais  ce  rnagistrat  n'abdinua  point  le  Syndicat,  car  il  est  encore 
nomine  cornme  exer^ant  ccite  charge  le  1 9  mai  1420,  dans  un  acle  par  lequel  le  Conseil 
General  ratilia  tout  ce  que  les  quatre  Syndics  de  cette  annee  avaient  iait  jusques-la  en  leur  dite 
qualite.  (Voyez  Spon,  Edil.  de  1730,  in-12,   111,   3  10  a  3  14,  et  ki-40,  11,  1  58  a  160.) 

258  Le  fragment  ci-apres  du  proces— verbal  de  la  premiere  de  ces  deux  seances  prouve  a 
quel  degre  l'acte  en  question  est  precis  sur  ce  point  : 

«  Tenor  vero  potestatis  predictorum  Sindicorum  et  Procuratorum  sequitur  de  verbo  ad  ver- 
<•  buni  et  est  talis.  In  nomine  Doinini  Amen.  Per  boc  presens  publicum  Instrumentum,  eunetis 
••  appareat  evidenter  ,  quod  anno  a  Nativitate  ejusdem  Dotnini  millesimo  qoadringentesimo 
•■  vicesimo,  Indictione  deeima  tertia  cum  eodem  anno  sumpta,  die  vero  qi.arta  mensis  Februani, 
»  constiluti  personaliter  providi  viri  et  bonesti,  Dominus  Reymondus  de  Orseriis,  Jurisperitus, 
•■  Jacobus  de  Kotulo  ,  Girardus  de  Villier  et  Girardus  de  Burdigni.i  ,  Sindici  et  Procnratores 
»  moderni  civium  et  burgensium  et  incolarum  Civitatis  Gebenn.,  Franciscus  Camerarii,  Johannes 
"  de  Tingerone  ,  Georgius  de  Sancto  Michaele  ,  Franciscus  de  Veygier,  Jobannes  de  Bo- 
••  nento,  etc.  ..  et  quam  plurimi  alii,  in  magna  multiludine  populi,  Cives,  Burgenses  et  Incolae, 
«ad  cridam  dietae  Civitatis,  ad  souiim  campanae  Ecclesiae  Gebenn.,  loco  publico  et  solito  con- 
-vocati,  ut  moris  est,  propter  infrascripta  congregati  ,  ibidemque  Consilium  generale  facientes, 
••  Communitatemque  et  Universitalem  diclae  Civitatis  representantes,  et  de  negotiis  suis  dictaeque 
«  Civitatis  et  Communitatis  traetantes,  dictique  Sindici  et  Procuratores  attendentes,  dictum  eorum 
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REMARQUE. 

L'accord  mentionne  ci-dessus  dit  bien  que  l'on  cherchera  ä  obtenir 
sa  confirmation  du  Pape  et  de  l'Empereur  (Spon,  Edition  de  1730, 
in-1 2,  III,  294,  et  in-4°,  II,  1 51 ) ;  mais  la  bulle  que  eile  ici  M.  de  Mul- 
ler, ayant  apparemment  £t<5  expe'die'e  sans  que  les  impe'trants  d'icelle 
se  fussent  pre'alablement  assure*s  quesa  teneur  r^pondrait  ä  leur  but, 
ne  parle  pas  du  tout  de  la  Constitution  de  Geneve,  ni  de  la  transac- 
tion  conclue,  le  28  fevrier  1420,  entre  l'Ev^que  et  les  Citoyens  de 
cette  ville.  Elle  porte  seulement  que  V Empereur  Sigismond  prend 
sous  sa  protection  speciale  VEglise  de  Geneve ,  qui  est  un  membre 
distingue  et  immediat  du  Saint-Empire  Romain. 

N.  B.  II  est  assez  remarquable  que  cette  bulle  imperiale,  <5tant 
imprime'e  en  ender  dans  le  Citadin  et  sous  le  N°  LH  des  Preuves  de 
Spon ,  aueun  des  nombreux  auteurs  qui  en  ont  parle'  ne  se  soit 
donne'  la  peine  de  la  lire,  et  qu'ils  en  aient  tous  rendu  compte  d'une 
maniere  plus  ou  moins  errone'e.  Le  Citadin  a  commence  par  donner, 
en  1606  (Edition  in- 12,  page  259),  le  texte  latin  de  ce  diplöme, 
en  se  gardant  bien  de  le  traduire ,  afin  de  pouvoir  le  representer 
comme  favorable  pour  les  libertes  de  Geneve,  sans  enoncer  toute- 
fois  si  l'acte  parlait  de  la  ville  ou  de  TEglise ;  puis  M.  Spon  a  har- 
diment  applique  ä  la  cite  ce  qui  concernait  seulement  l'Evdche,  et 
son  article  controuv^,  place  ä  la  fin  de  Fannie  1420,  a  ensuite  servi 
de  type  ä  tous  les  auteurs  subs^quents,  et  bien  loin  qu'aucun  d'eux 
en  ait  rectifie'  les  erreurs,  la  plupart  en  ont  introduit  de  nouvelles, 
me'me  ceux  qui,  comme  MM.  P.-H.  Mallet  (III,  195)  et  Le>rier,  ont 
recouru  ä  la  charte  imperiale ;  c'est  ainsi  que  ce  dernier,  que  M.  Pic- 
tet  de  Sergy  (II,  46)  a  copi£  plus  tard  ä  cet  e^jard,  traduit  (II,  22) 
par  le  terme  de  Citoyens  les  mots  ipsius  que  ( Patriarch« )  Jiomines 
et  subdltos.  D'un  autre  cöte^  M.  Berenger  (I,  75)  voit  dans  ce  di- 
plöme la  confirmation  de  la  Convention  de  VEvöque  avec  la  ville, 

»officium  Sindicatus ,  Administrationis ,  et  Procurae  dietae  Civitatis,  Civium,  Burgensium,  et 
»  Incolarum  finiri  debere,  quoniam  steterunt  jam  per  annum  integrum,  vel  circa,  in  diclo  Sindi- 
"  catus  officio,  administrationisque  et  procurae  dietae  Civitatis,  Civium,  Burgensium,  et  Incolarum, 
«  requisicrunt  juxta  morem  et  consuetudinem  dictee  Civitatis  ,  alios  eligi  Sindicos,  Adminislra— 
«  tores  et  Procuratores  dietae  Civitatis  et  Communitatis,  ad  faciendum,  procurandum,  agendum 
•«  et  regendum  dietae  Civitatis  et  Communitatis  negotia,  et  jura  ipsius  ,  Civitatis  et  Communitatis 
..  defendendum  ,  etc.»  (Spon,  edition  de  1730,  in- 12,  III,  296  a  298,  et  in-40  II,  i5i 
..  i53.) 

N.  B.  M.  Thourel  est  tombe  dans  une  erreur  semblable  ä  celle  de  M.  de  Muller,  carila  pris 
(I,  212)  le  susdit  proces-verbal  pour  une  ratification  de  l'accord  du  28  fevrier  1  420,  et  comme 
l'assemblee  du  4  du  meme  mois  fut  natnrellement  presidee  par  les  quatre  Syndics  de  l'annee 
1419,  qui  ne  sortirent  de  charge  que  ce  jour-lä,  M.  Thourel  croit  pouvoir  tirer  de  leur  pre'sence, 
en  faveur  de  mes  propres  argumenta,  une  raison  sans  re'plique  suivani  lui,  mais  qui,  selon  moi, 
porte  entierement  a  faux. 
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tandis  que  MM.  Picot  (I,  118)  et  James  Fazy  (I,  51),  tout  en  con- 
fondant  aussi  la  ville  avec  VEglise,  veuleiit  que  la  Bulle  me'me  de 
FEmpereur  ait  ele  confirroee  par  le  Pape  Martin  V,  qui,  en  pareil 
cas,  serait  evidemment  sorti  de  sa  comptHence.  Enfin,  M.  Thourel, 
sentant  bien  quil  n'elait  pas  question  de  la  souveraincui  du  Peuple 
de  Geneve  dans  ceite  charte,  se  borne a  enoncer  (1,  214)  que  Si- 
gismond  accorda  son  appui  ä  Geneve  et  ä  son  Egtise,  au  lieu  qu'il 
aurait  du  dire  ä  l'Eveque  de  Geneve  et  ä  sa  ville  episcopale.  Voila 

DONC  D1X  AUTEÜRS    EN    DEFAUT    SUR    UN    MEME  DoCÜMENT    QU?ILS  ONT  TOUS 
EU  SOUS   LA   MAIN. 


W  2. 


Histoire  de  Geneve,  par  M.  Jean  Picot,  Professeur  d'Hisloire,  en 
trois  volumes  in-8°,  Geneve  1811. 

Voici  une  crreur  de  cet  auteur,  sürement  bien  involontaire  de  sa 
pari,  et  qui,  bien  qu'elle  n'ait  point  d'importance  historique,  n'en 
est  pas  moins  fächeuse,  altendu  quil  en  resulte  wie  alleinte  aussi 
grave  quinjusle  pour  la  reputalion  de  deux  Genevois  innocenls,  et 
dont  on  ne  peut  trop  deplorer  la  cruelle  mprt.  Je  veux  parier  du 
jour  absolument  faux  sous  lequel  il  a  presente  les  depositions  de 
Navis  et  de  Blanchet,  au  lieu  que  Spon  avait  donne  sur  leur  proces 
des  delails  assez  exacts  259,  car  les  maleriaux  de  M.  Galiffe  (II,  166 
ä  21 1)  les  confirment,  a  quelque  confusion  pres,  sur  ce  qui  con- 
cernait  Bonivard  et  Berlhelier. 


Texte  de  M.  Picot. 
Tome  I,  pages213et2H. 

Ann«5e  1513. 
«  Quelque  temps    apres  cette 
(c  eJection,  Berlhelier,  qui,  depuis 


Texte  de  Spon.    • 

Edition  in-12,  I,  291  ä294, 

etin-4°,  I,  135  et  136. 

Annexe  1518. 

cc  Deux  jeunes  hommes  de  Ge- 

cc  neve  n'y    trouverent  pas  leur 


2  5q  On  peut  remarquer  ä  cetle  occasion  qu'a  moins  qu'un  hislorien  ne  travaille  sur  les  docu— 
menls  originaux,  il  ferait  souvent  beaucoup  mieux,  quant  au  naire  des  fails  ,  de  citer  textuellement 
qnelqn'un  des  bons  auleurs  qui  Tont  precede,  car  toule  nouvelle  redaclion  de  ce  genre  a  ordinaire- 
ment  Tinconvenient  d'augmenler  le  nombre  des  inexacliludes  si  ce  n'est  celuides  erreurs  propre- 
ment  dites.  , 

N.  E.  Je  dois  encore  relever  une  aulre  dislraction  de  M.  le  professeur  Picol,  dont  la 
consequence  est  de  donner  une  idee  tres-defavorable  des  lois  criminelles  de  Tancienne  Republiqne: 
II  dit,  III,  140,  «  nuel'usage  ctait  (a  Geneve  jusqu'au  commencement  du  dix-huilieme  siecle)  de 
«  noyer  les  femmes  et  les  fillcs  prostUuces,  et  que  la  sentence  portait  i   «  Une  teile  sera  liee  et  me- 


(Jppendice 

Texte  de  M.  Picot. 

«  six  mois,  vivait  reüre*  ä  Fribourg, 

«  ayant  obtenu  un   sauf-conduit 

«  de  l'Eveque,  revint  ä  Geneve 

«  pour  se  faire  juQ*er;  l'Eveque  et 

«  le  Duc  de  Savoie  mirent  dans  la 

((  procedure  toutes  sortes  d'en- 

cc  traves  ;  tanlot  l'Eveque  la  faisait 

((  suspendre  de  sa  pleine  autorile, 

«  tan  tot  il  demandait  que  les  Syn- 

«  dies  sadjoignissent  des  asses- 

«  seurs  qui  seraient  ä  sa  nomina- 

<c  tion,  tantöt  il  chargeait  Berlhe- 

«  lier  de  nouveaux  criroes,  et,  en 

«  particulier ,   de  celui  de  lese- 

«  majesie* ;  enfin,  si  Ton  en  doit 

«  croireBonnivard,  Roset,  Savion 

((  et  les  registres  publics,  l'Evd- 

«  que  et  le  Duc  suboriwrent  de 

a  faux    lemoins ,   pour    charger 

«  Bert  fiel!  er  des  erhnes  les  plus 

«  atroces.   Delix  jeunes  citoyens 

«  de  Geneve,   nommrs  Navis   et 

«  Blanchet,  qui  se  prelerent  ä  ces 

«  calomnies,  furent  les  victimes 

«  de  leur  lache  complaisance  ;  le 

cc  Duc,  craignanl  qu'ils  ne  se  re- 

oc  penlissent   de    leurs  parjures , 

«  voulut  prevenir  leur  retraeta- 

«  tion  ;•  on  les  arreta  en  Piemont, 

«  et  on  les  condamna  ä  mort  sous 

«  de  le^ers  prelextes;  leurs  tetes 

«  et  une  parlie  de  leurs  cadavres 

«  furent  apportes  en  Savoie  ;  on 

«  les  amena  de  nuit  sur  le  terri- 

«  toire  de  Geneve,  et  on  les  atta- 

«  cha  ä  un  noyer,  vis-ä-vis  l'£- 

«  glise  de  Notre-Dame  de  Graces, 

«  aupres  du  pont  d'Arve. 


//,  N°  2)  223 

Texte  de  Spon. 
compte,  car  dtant  alle*s  ä  Turin, 
sous  l'esperance  de  quelque  em- 
ploi,  ils  n'y  farent  pas  plutot 
arrives ,  qu'ils  furent  saisis  par 
le  prevöt ,  et  menes  ä  Pignerol 
vers  l'Eveque  de  Geneve,  qui 
en  £tait  Abbe.  On  les  aecusa 
d'etre  coroplices  de  Berlhelier, 
quoique  Tun  d'eux  füt  son  en- 
nemi ,  et  fils  de  Navis,  Procu- 
reur  du  Vidomne  ;  l'autre  etait 
Jean  Viterman  ou  Blanchet.  On 
les  traita  d'abord  assez  douce- 
ment ,  pour  leur  faire  aecuser 
ceux  qui  e*taient  les  objets  de  la 
haine  du  Duc  et  du  Prelat.  fls  re- 
pondirent  qu'ils  ne  savaient  rien 
de  laut  cela>  et  furent  mis  enpri- 
so?i.  Sur  ces  entrefailes,  Bonni- 
vard  (Prieur)  de  St-Victor,  dont 
nous  avons  parle,  allant  ä  Rome 
passant  par  Turin,  recommanda 
leur  afl'aire  ä  un  avocat  de  ses 
amis,  etleurecrivit  avantque  de 
partir  une  lettre,  qu'il  remit  au 
geöüer  pour  la  leur  donner. 
Celui-ci ,  au  lieu  de  le  faire,  la 
porta  ä  l'Eveque,  lequel  etant 
outre  contre  Saint- Victor ,  qui 
etait  dejä  la  cause  du  relache- 
mentde  Pe\;olat,  les  fitresserrer 
plus  qu'auparavant ,  et  leur  fit 
donner  la  question.  Les  grands 
tourments  qiCon  leur  fit  souffrir 
leur  firent  avouer  la  pretendue 
conspiralion  de  Pecolat,  et  y 
impliquer  Saint-Victor .  En  me- 
ine teraps  l'Eveque  envoya  cette 


nee  au  port  de  Longemalle,  et  lä  noyee  et  submerge'e  ä  la  facon  accoutume'e  »  au  lieu  qu'on  n'in- 
fligeait  ce  cruel  chatiment  qu'aux  femmes  adulteres  et  aux  filles  coupables  d'infanticide  (Voyez 
Berengerll,  3  60). 


224  ( Jppendice 

Texte  de  M.  Picot. 
((  Ce  trait  de  cruaute"  excita 
«  une  Indignation  gtSneYale ,  le 
«  peuple  s'attroupa,  et  vit  avec 
«  horreur  les  membres  mutil(5s  de 
«  ses  compatriotes  ;  un  grand 
«  nombre  de  Genevois  re"solurent 
«  de  ne  plus  avoir  de  m^nage- 
«  ment  pour  un  prince  qui  se 
(c  conduisait  d'une  maniere  aussi 
(c  barbare  envers  ceux  m£me  qui 
«  l'avaient  servi;  ils  jeterent  les 
<c  yeux  sur  des  protecteurs  ^tran- 
«  ffers ,  et  arreterent  entre  eux 
«  de  chercher  ä  tout  prix  du  se- 
«  cours  chez  les  Suisses.  » 


//,  7VÜ  2) 

Texte  de  Spon. 
de*position  aux  Syndics ,  leur 
faisant  entendre,  que  s'ils  ne  la 
voulaient  croire,  ils  mandassent 
deux  deput^s  pour  oulr  ces  cri- 
minels  ,  ce  qu'ils  ne  firent  pas, 
n'ajoutant  aucune  foi  a  tout  ce 
qui  leur  venait  de  cette  part. 
La  declaration  extorquee  por- 
tait  que  Saint-Victor  avait  re- 
solu,  avec  ces  deux  prison- 
niers,  de  Vempoisonner,  que 
s'ils  n'y  re'ussissaient  pas,  on 
lui  porterait  un  soir  unMoumon, 
et  que,  faisant  naitre  ä  dessein 
quelque  conteste,  on  le  poi- 
gnarderait,  pour  mettre  ensuite 
Saint-Victor  en  sa  place.  Ce  qui 
paraissait  tout  ä  faitmal  invente, 
puisque  Saint-Victor  n'e'tait 
point  familier  de  l'Eveque,  pour 
lui  porter  un  Moumon ,  £tant 
plutöt  son  ennemi  dt^clar^,  et 
de  plus  l'Ev3cbe  n'e'tait  pas  si 
facile  a  obtenir,  puisque  TAbbe* 
de  Beaumont,  elu  par  le  Clerge" 
ä  la  postulation  du  Peuple,  n'a- 
vait  pu  avoir  la  confirmation  du 
Pape,  qui,  d'ailleurs  en  ce  cas, 
n'aurait  pas  r^compense"  un  as- 
sassin. 

cc  Ces  deux  miserables  furetit 
donc  decapites  sous  le  nom  du 
Duc,  apres  setre  publiquement 
retractes  de  leur  confession,  et 
demande'  pardon  ä  Dieu  d'au- 
tres  pechtSs ,  mais  non  pas  de 
celui  pour  lequel  ils  thaient  sur 
l'e'chafaud.  Le  prevötßt  hdter 
Vexecution ,  pour  les  faire 
taire.  » 


( Jppendice  II,  N°  3 ) 
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W  3. 


Histoire  de  Geneve,  par  M.  Berenger,  en  six  volumes  in- 12, 
1772  et  1773. 

Le  Gouvernement  de  Berne  ayant  en  genial  appuye"  celui  de 
Geneve  dans  les  troubles  dont  cette  derniere  ville  fut  le  the'ätre  du- 
rant  le  dix-huilieme  siecle,  M.  Berenger  a  noirci  autant  qu'il  a  pu  Ja 
conduite  des  Bernois ,  et  sa  maniere  de  rendre  compte  des  deux 
traites  qu'ils  conclurent  avec  les  Genevois,  le  7  aoüt  1536  26°,  en 
offre  une  preuve  frappante  par  le  contraste  que  pr&entent  les  ex- 
pressions  de  cet  auteur  avec  la  teneur  desdits  actes. 


Texte  de  M.  Berenger. 

Tome  I,  page  255.  «  Avant 
«  l'exp£dition  de  la  Cluse,  les  Ber- 
«  nois  manifesterent  leurs  preten- 
cc  tions  ;  ils  prekendaient  avoir  ac- 
cc  quis  par  droit  de  conqueke  les 
cc  droits  de  l'Evtkpie  et  ceux  du 
«  Duc  sur  Geneve,  tels  que  la 
cc  sentence  de  Payerne  les  avait 
«  flx^s.  Cette  ville  n'avait  eu  be- 
cc  soindesecoursqueparcequ'elle 
cc  ne  voulait  point  avoir  de  mai- 
cc  tres,  et  ses  Alli^s  voulaient  le 


Texte  du  pr emier  de  ces  Traites. 

Preuves  de  Spon,  N°  LXI,  Edi- 
tion in-12,  362,  et  in-4°,    183. 

cc  D'un  autre  cöte%  Nous  TA- 
cc  voyer,  Conseil  et,  Bourgeois  de 
«  la  Ville  de  Berne,  nous  sommes 
cc  depouiltes  pour  nous  et  nos  suc- 
cc  cesseurs  ä  perp£tuit£,  de  la  pr£- 
«  tention  que  nous  avions  contre 
cc  ceux  de  Geneve,  ä  cause  du 
cc  Prieure^  de  Saint- Victor  et  de 
cc  ses  droits  Seigneuriaux,  des  cen- 
cc  ses,  rentes,  revenus,  et  tout  ce 
cc  qui  en  dtSpendait;  parce  qu'ils 
cc  ont  incorpore*  cela  ä  leur  Höpi- 


260  Les  historiens  Genevois  sont  en  general  partis  dans  letir  appreciation  de  ces  memes  traites 
d'un  principe  absolumerit  faux,  ils  ont  considere'  comme  appartenant  uniquement  a  la  Republique 
tout  ce  dont  celle-ci  venailde  s'emparer  apres  la  retraite  instantanee  a  la  quelle  les  Savoyards  fu- 
rent  contraints  par  l'approche  des  troupes  Bernoises  a  la  fin  de  janvier  i53  6,  prise  de.  possessio™ 
qui  ne  pouvaii,  au  contraire,  donner  au  prcmicr  occupant,  aucun  droit  reel,  vu  que  jamais  les 
conqueles  d'une  arraee  n'ont  ete  attribuees  aux  eclaireurs  qui  la  precedent.  Pour  bien  juger  la 
question,  il  faul  prendre  pour  base  la  position  critique  011  se  trouvait  Geneve  lorsque  les  Bernois 
entrerent  en  campagne  et  nullementle  resultat  des  succes  inesperes  que  cette  ville  avait  deja  ob- 
tenusau  moment  de  leurarrivee  dans  ses  murs.  Ainsi,  par  cxemple ,  ce  fut  seulement  Vavant 
vcille  de  ce  dernier  evenement  que  Geneve  s' empara  de  la  Scigncurie  de  Gaillai d  sans  coup/erir,  et 
i'on  nc peut  par  consequent  faire  un  reproche  aux  Bernois  d'en  avoir  exige  la  restitutio»  dans  Vacte 
en  question.  Aussi  M.  Tliourel,  qui  n'esl  certes  rien  moins  que  partisan  du  patriciat  de  Berne,  re- 
connait-il  (II,  i  83)  au  sujet  des  traites  de  I  536  •<  que  bien  que  les  Bernois  eussent  pu  montrer 
-  plus  de  generosite,  il  est  justc  de  dire  qu'ils  n  en  manquerent  pas  tout  a  fait  dans  cet  aecord, 
•  puis  il  ajoute,  que  la  loi  d'un  protecteur  puissant  est  soiwent  plus  dure.  •• 
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( Jppendice  II,  N°  3 ) 


Texte  de  M.  Berenger, 


«  devenir.  Onleurfit  une  reponse 
«  semblable  ä  celle  qu'on  avait 
«  faite  ä  Du  Veray,  etc.  » 

Pages  259  ä  260.  «  Cette  fer- 
cc  mete  (des  Genevois)  ramena  les 
«  Bernois.  IIs  avaient  jusqu'alors 
«  refuse*  de  renouveler  le  traite 
«  de  combourgeoisie  dont  le  ter- 
«  me  e*tait  expire' ;  apres  quelques 
«  contestations,  ils  convinrent  de 
<c  le  renouveler  pour  vingt-cinq 
«ans.  Berne  renonca  ä  ses  pre^- 
«  tentions,  et  ne  se  re'serva  que  le 
«  droit  des  appellations  pour  les 
«  terres  de  Saint-Victor  et  Celles 
«  du  Chapitre.  Geneve  s'engagea 
«  de  payer  dans  six  mois  dix  mille 
«  £cus  qu'elle  devait  pre'cC'dem- 
«  ment,  et  ä  recevoir  en  tont 
(c  temps  les  Bernois,  toutes  les 
«  fois  qu'ils  le  jugeraient  ?ieces- 
<(  saire  ;  enfin,  ä  ne  faire  aucun 
«  trait^  d'alliance  sans  leur  con- 
«  sentement  261.    Les  deux  vil- 


Texte  du pr emier  Traite  de  1536. 
«  tal ,  pour  Fentretien  des  pau- 
(c  vres  et  des  Ministres,  nous  re*- 
«  servant  pourtant  les  appella- 
((  tions ,  devoirs  d'hommes,  et 
«  malefices,  ainsi  que  cela  a  6t& 
«  anciennement  pratique\ 

(c  En  second  lieu  ;  Comme  nos 
«  deux  Seigneuries  de  Gex  et  de 
«  Gaillard  s,etende?U  jusqu'ä  la 
«  ville  de  Geneve ,  nous  consen- 
((  tons  de  nous  retirer  pour  eten- 
(c  dre  la  b  an  Heue  de  cette  ville 
(c  du  cöte  de  Gaillard  et  de  Gex; 
«  et  des  D^put^s  de  notre  Conseil 
cc  en  marqueront  les  bornes  par 
(c  de  grosses  pierres  2G2. 

((  En  troisieme  lieu  :  Nous  avons 
«  quitte"  et  cdde"  aux  susdits  de 
((  Geneve,  la  justice  et  le  droit 
«  Seigneurial  qui  a  appartenu  a 
cc  Gaillard,  en  ce  qu'ils  t5taient 
«  Obligos  de  livrer  les  malfaiteurs 
cc  condamn^s  au  Chätelain  du  dit 
«  Gaillard ,  voulant  que  ceux  de 


261  Ce  demier  article  et  celui  des  frais  de  secours  n'accordaient  effeciivement  point  la  recipro- 
cile  aux  Genevois,  wiais  la  posltion  rcspectivc  des  deux  Etats  n' avait  aucun  rapport,  car  Geneve,  a 
qni  l'appui  des  Bernois  etait  constaniment  necessaire,  ne  pouvait  guere  leur  etre  utile,  et  il  est  evi- 
dent que  le  territoire  de  cette  ville  etant  alors  entoure  par  celui  de  Berne  de  tous  les  cotes,  ce 
Canton  devait  atlacher  une  grande  importance  a  re  que  les  Genevois  ne  pussent,  sans  son  consen— 
tement,  recevoir  des  troupes  etrangeres  ou  se  mettre  sous  la  protection  de  quelqu'autre  puissance, 
ainsi  que  la  France  venait  de  le  leur  proposer. 

262  M.  Gaulier,  en  parlant  des  traites  de  1 5 3 6  dans  ses  notes  sur  Spon,  a  absolumcnt  passe 
sous  silence  cette  gcnercuse  conccssion  qui  rendit  plus  tard  la  position  de  Geneve  vis— ä— vis  de  la 
Savoie,  beaucoup  moins  fächeuse  qu'elle  ne  Taurait  ete  sans  cela.  Elle  augmenta  d'unc  zonc  d'en— 
viron  demi-licuc  de  largeur  (Picot,  I,  3  5  3)  la  banlicue  de  Geneve  qui  sc  tcrminail  auparavant  du 
cdte  de  Rive  a  Trainant  et  de  celui  de  Cornavin  a  quelques  pas  de  la  porte  de  la  ville.  A  tel  point 
que  l'endroit  appele  la  Monnoic,  pres  des  Glacis  de  Cornavin,  dependait  auparavant  du  Pays  de 
Gex.  Cette  denomination  venait  de  ce  que  les  Ducs  de  Savoie  y  avaient  un  hötel  des  monnaies, 
probablement  par  suite  de  quelque  ancien  arrangement  conclu  entre  eux  et  les  Eveques  de  Geneve 
pour  faire  cet  etablissement  a  frais  communs.  Les  Nobles  Michel  de  Bardonenche  et  Thomas 
Blonde!  y  füren  t  maitres  des  monnaies  en  1473  et  i5o6  (Fragments  de  1  82  3,  page  4  1). 

La  Republique  de  Geneve  fit  battre  des  especes  aussitot  apres  la  reformation ;  le  Syndic  Claude  Sa- 
voie, fut  son  premier  mailre  des  monnaies  en  i536  (ibid,  218)  et  eut  entre  autres  successeurs  : 
Ami  Gervais,  conseiller,  mort  en  1  553  (Galiffe  III,  2  3  3);  Francois-Daniel  Beithelier,  fds  du  mar- 
tyr  de  la  liberte  (Fragments  de  1823,  page  201);  Gedeon  Morlot,  noble  Lorrain  (Fragments  de 
181  5,  page  8i);  Jacques  Dansse,  mort  en  1611  et  qui  etait  fils  du  conseiller  Pierre  et  frere  du 
premier  Syndic  Abraham  Dansse  (Galiffe  III,   1  5  8),  etc. 
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Texte  de  M.  Berenger. 
les  sy  echangerent  mutuellement 
quelques  villages. 
«  Ainsi  se  termina  cette  que- 
relle  naissante.  Elle  d^montre 
qu'en  geneYal ,  une  r<5publique 
puissante  preTere  rarement  l'u- 
tilite'  qui  nSsulte  d'avoir  des  Al- 
Ii£s  afl'ectionne*s  ä  celle  d'avoir 
des  sujets,  qu'elle  semble  tou- 
jours  aimer  mieux  l'accroisse- 
ment  de  son  pouvoir,  que  la 
gloire  d'assurer  la  liberte*  de  ses 
voisins.  Les  Genevois  durentles 
secours  qu'ils  recurent  ä  des 
circonstances  heureuses,  ä  l'in- 
teVe^t  politique,  au  de*sir  de  s'a- 
grandir  bien  plus  encore  qu'ä 
I'affection.  Berne  leur  faisait  va- 
loir  son  zele  ä  les  defendre, 
comme  s'il  eüt  &t6  d<$sint<$ress^, 
et  n'eut  combattu  que  pour 
eux ;  eile  garda  ses  conquetes, 
comme  si  eile  ne  les  eut  faites 
que  sur  son  ennemi  particulier, 
et  n'eüt  pris  les  armes  que  pour 
venger  ses  propres  injures .  Cette 
RtSpublique  sut  toujours  com- 
battre  et  ne  fut  pas  toujours  un 
Allie"  g^neVeux. 

«  Dans  le  Traite  dont  il  s'agit 
ici ,  eile  traita  en  maitre  meme 
en  cedant,  et  les  conditions 
qu'elle  imposa  ä  son  Allie'e  mon- 
trent  assez  qu'elle  etait  la  plus 


Texte  du pr emier  Traite  de  1 536. 
«  Geneve  et  leurs  successeurs  ne 
«  soient  plus  oblige's  ä  cela. 

«En  quatrieme  lieu  :  Sur  ce  que 
«  ceux  qui  commandaient  nos 
«  troupes  ont  demande"  dans  la 
«  derniere  guerre,  et  nous  apres 
cc  eux,  que  ceux  de  Geneve  nous 
«  missent  en  possession  de  la  su- 
«  peViorittS,  Seigneurie,  Droits  et 
ce  revenus  de  l'Ev^che  et  de  ses 
(c  dependances  263,  comme  aussi 
«  du  Vidomnat  et  des  biens  du 
«  Chapitre,  des  Eglises  et  des  Mo- 
<c  nasteres,  estimant  les  avoir  ga- 
((  gnes  par  droit  de  guerre ;  nous 
ce  avons  cependant  parbonneami- 
((  tie  abandonne  tout  cela,  et  nous 
cc  sommes  deport^s  de  bon  gre 
<c  pour  nous  et  pour  nos  succes- 
(c  seurs ,  de  cette  demande,  sans 
(c  nous  y  rien  reserver  en  aucune 
(c  maniere,  si  ce  n'est  les  appella- 
(c  tions,  si  tant  est  que  ci-devant 
«  on  en  ait  interjete*  devant  le 
«  Duc,  son  Conseil  ou  ses  Officiers 
cc  de  justice.  » 


Cet  article  n' accordait  que  le 
droit  de  passage  et  nullement  ce- 
lui  de  sejour  pour  les  troupes  Ber- 
noises,  et  une  preuve  Evidente 
que  M.  Berenger  en  exagere  le 


263  Les  Bernois  faisaient  par  cet  article  des  concessions  de  denx  genres  entierement  differents, 
les  unes  sur  lesquelles  ils  ne  ponvaient  justifier  d'aneun  droit,  vu  que  les  Genevois  en  jouissaient 
depnis  longtemps  par  le  seul  effet  de  la  retraite  de  l'Eveque  ;  les  autrcs,  tclles  que  Vabandan  des 
mandements  de  Peney  et  de  Jussy  etaient  au  contrairc  un  vcritable  dort,  vu  que  sans  le  secours  de 
ces  puissants  allies  de  la  republique  naissante,  les  Genevois  n'auraient  jamais  pu  s'cn  mettre 
en  possession,  et  Ton  voit  dans  Spon  que  Peney  ne  fut  evacue  par  les  ducaux  que  le  3o  janvier  i  5  36 
et  que  Jussy  se  rendit  seulemen»  le  ier  fevrier,  c'est-a-dire  la  veille  de  l'arrivee  de  l'armee  ber- 
noise  a  Geneve, 
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Texte  de  M.  B  er  enger. 
«  puissante.  Par  un  article  du 
«  Tratte ,  eile  pouvait,  on  peut 
«  dire  presque  ä  son  gre,  detruire 
(c  V  independance  de  Geneve.  Elle 
((  pouvait  loujours  trouver  ?ieces- 
<c  saire  d'f  envoyer  des  troupes, 
(c  et  cette  ville  ne  pouvait  refuser 
«  de  les  recevoir.  Elle  voulait  que 
(c  Geneve  se  soumit  ä  son  empire 
«  comme  Lausanne  s'etait  sou- 
«  mise,  et  les  raisons  sur  lesquel- 
«  les  eile  fondait  ses  droits  etaient 
«  a  peu  pres  les  memes  sur  les 
«  deux  villes.  » 


Rectification . 
sens,  c'est  que  cet  auteur  recon* 
natt  lui-m£me  plus  loin,  pages 
276  et  334,  que  Geneve  refusa, 
en  1538  et  1545,  la  ganiisoti 
que  les  Bernois  voulaient  lui  en- 
voyer, pour  la  mettre  ä  Vabri  d'wi 
danger  exterieur,  et  que  ces  der- 
niers  n'  argumenterent  ä  ce  sujet 
d'aucim  droit  resultant  des  traites 
du  7  aoüt  1536.  Je  dois  encore 
aj outer  que  l'article  en  question, 
tout  en  n'etant  stipule"  qu'en  faveur 
de  Berne  dans  le  premier  desdits 
traites  ,  fut  rendu  reciproque  le 
meme  jour  par  le  second.  Preuves 
de  Spon,  N°  LXI1,  Edition  in-12, 
361,  370,  etin-4°,  184,  189. 


REMARQUE. 

M.  Berenger  a  aussi  defigure*  (II,  333  et  334)  la  repr^sentation 
que  la  Venerable  Compagnie  adressa  au  Petit  Conseil  ä  l'appui  des 
plaintes  des  Citoyens,  le  11  juin  1604,  et  dont  on  trouve  le  texte 
pages  109  ä  111  de  la  Suite  des  Reponses  aux  Letlres  populaires, 
ainsi,  par  exemple  : 

1°  Suivant  cet  historien,  «  les  Pasteurs  remontraient  que  les  em- 
«  plois  et  la  quaKte*  de  membre  du  Grand  Conseil  ne  devaient  etre 
cc  donnes  qu  aux  talents  ,  aux  vertusou  aux  Services,  et  non  ä  TintcS- 
«  re*t  ou  ä  l'aveugle  faveur.  »  Au  lieu  qu'ils  demandaient  seulement, 
touchant  les  elections  tant  pour  les  Deux-Cents  que  pour  le  Conseil 
<5troit,  ((  qiCon  ne  choisit  personne  que  de  bon  temoignage  et  capa- 

((  ble  de  telles  charges Ce  que  toutefois,   ajoutaient-ils,  plu- 

a  sieurs  remarquent  n'avoir  pas  6t6  si  bien  observe"  des  quelque 
«  temps  en  ca.  » 

2°  Au  dire  de  M.  Berenger,  la  VtSnerable  Compagnie  priait  en- 
core les  S(5nateurs  au  sujet  de  la  cherte  artificielle  des  dennSes,  «  de 
«  se  souvenir  qu'ils  etaient  les  peres  du  peuple,  oVunpeuple  qui  les 
«  avait  sauve  par  son  courage,  qui,  bon  et  facile,  cedait  ä  la  voix 
«  de  la  raison,  et  pouvait  s'irriter  par  des  menaces.  »  Tandis  que  les 
Pasteurs  se  bornaient  ä  exhorter  les  Syndics  et  Conseil,  «  ä  choisir 
«  sur  toutes  choses  la  voie  de  douceur,   se  souvenant  qu'ils  sont 
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«  peres...  et  a  tenir  teile  mesure  en  Ia  conduite  de  leur  peuple  as- 

«  sez  docile  et  traitable  de  soi-meme »  mais  qui  recevait  beau- 

coup  de  me  content  ement  de  cette  cherte. 

L'antipatbie  de  M.  Berenger  eontre  les  familles  de  Fancienne  ma- 
gistrature  de  Geneve  se  manifeste  des  la  premiere  occasion;  car, 
faisant  semblant  dignorer  qu'il  n'y  a  guere  que  les  chefs  qui  soient 
exposes,  isolement,  ä  des  tentatives  de  seduction  de  la  pari  de  V  en- 
nemi,  il  s'etonne  (II,  357)  que  les  trois  traitres  dont  Geneve  eilt  ä 
se  defendre,  au  commencement  du  dix-septieme  siecle,  fussent  au 
nombre  de  ses  pr emiers  citoyens,  puis  il  parle  des  aveux  de  Chenalat, 
sans  ajouter  qu'ils  lui  furent  arrache*s  par  la  question  en  1618,  et 
que  Von  constata  plus  tard  la  faussete  des  denonciations  de  son 
accusateur  (Picot  II,  378).  II  ne  craint  pas  meroe  d'affirmer  (II, 
322)   ((  que  la  constance  de  Philibert  Blondel  au  milieu  des  tor- 

«  tures ne  peut  faire  soupconner  qu'il  n'etait  point  coupable  264, 

«  ou  qu'il  l'etait  moins,  et  qu'elle  ne  fait  qu'ajouter  une  nouvelle 
«  teinte  ä  la  noirceur  de  son  äme.  »  Enfin,  pour  grossir  sa  deni- 
grante  liste,  M.  Berenger  laisse planer  (II,  358)  un  soupgon  d'intel- 
ligence  avec  le  Duc  de  Savoie  eontre  Pierre  de  la  Maisonneuve,  sans 
daigner  rappeler  que  ce  capitaine  s'e"tait  extraordinairement  distin- 
gue  tant  dans  Ia  guerre  de  1589,  que  lors  de  l'Escalade.  D'ailleurs3 
ce  vaillant  officier  ne  fut  point  aecuse  de  trahison ,  mais  on  le  de*- 
posa  seulement  du  Grand  Conseil  en  1617,  parce  qu'il  avait  pris 
temporairement  du  Service  en  Pie'mont,  puis  on  le  retablit  apres  son 
retour,  dans  ses  fonetions  de  Capitaine  de  la  Garnison  et  de  membre 
des  Deux-Cenls;  il  devint  meme  ensuite  Conseiller  des  Soixante 
en  1636. 

Ayant  dejä  releve'  pre'ce'demment  plusieurs  autres  assertions  erro^- 
nees  de  M.  Berenger,  relatives  ä  Ia  politique  interieure  de  l'Etat,  je 
ne  m'etendrai  pas  davantage  sur  ce  sujet,  mais  je  dois  signaler  Vin- 
concevable  legerete  avec  laquelle  il  passe  sous  silence  la  brillante 
conduite  des  Genevois  ä  la  bataille  de  Filmerguen,  en  1712;  «  la 
«  Republique,  dit-il,  (III,  309  et  310),  envoya  au  secours  de  ses  AI- 
((  li(5s,  d'abord  trois  cents  hommes  de  la  garnison ,  ensuite  300 
((  volontaires,  tous  etaient  tres-propres ;  on  ne  dit  pas  qu'ils  aient 
cc  ete  bien  utiles,  mais  ils  etaient  disposes  ä  Vetre.  »  M.  Frisching, 
geneVal  en  chef  de  l'armee  Bernoise,  etait  moins  sobre  d'eloges  ä 
leur  egard,  car  il  e'crivait  apres  la  victoire  en  question  ä  son  frere, 

264  Un  fait  positif  qoi  vient  a  l'appui  des  raisons  pour  lesquelles  on  revoqne  aujourd'lini  en 
doute  la  eulpabilite  du  Syndic  Blondel,  c'est  qu'il  avait  ein  gratißc  du  lad  de  la  Scigncuvie  de 
Compois,  le  1  8  fevrier  i  5  9  7  ,  par  le  Petit  Conseil  de  Geneve  (Reg.  de  ce  corps)  et  non  point,  comme 
le  disent   MM.  Spon,  Berenger  et  Picot,  par  le  Duc  de  Savoic. 
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bailli  de  Morges  :  s  Ceux  de  Geneve  ont  combattu  en  lions,  on  leur 
«  doit  la  gloire  de  lajournee,  peus'enfaut  tout  entiere.  (Fragments 
(c  biograpbiques  et  historiques,  in-8°,  Geneve  1815,  page  241.)  » 


N°  4. 


Tableau  historique  et  politique  des  reVolutions  de  Geneve  dans 
le  dix-huitieme  siecle,  in-8°,  Geneve  1782. 


Cet  ouvrage  est  Tun  des  plus  violents  qui  aient  e*te*  publi^s  contre 
le  Gouvernement  de  l'ancienne  Republique  avant  la  re'volution  Fran- 
caise  ;  mais  comme  M.  d'Ivernois,  son  auteur  avoue,  a  obtenu  des 
lors  un  rang  distingue  parmi  les  ^crivains  conservateurs,  on  se  defie 
d'autant  moins  de  ses  injustes  assertions  sur  la  conduite  de  la  ma- 
gistrature,  qu'elles  consistent  parfois  plutöt  dans  des  r&icences  bla- 
mables, que  dans  des  expressions  de'cide'ment  injurieuses,  ainsi 
qu'on  peut  en  juger  par  l'exemple  suivant  : 


Texte  de  M.  d'Ivernois. 

Pages  15  et  16.  «  Des  Fannie 
«  1 540 ,  il  (le  Sediat  de  Geneve) 
«  imagina  de  demander  aux  Sei- 
((  gneurs  de  Berne  la  communi- 
«  eation  de  leur  mode  de  vivre, 
«  auquel  il  avait  dessein  de  se 
(c  conformer,  disait-il,  pour  Fad- 
«  ministration  de  lä  Republique  ; 
a  mais  Berne  se  refusa  ä  cette  de- 
«  mande,  en  alteguant,  qu'iln'y 
«  avait  aucun  rapport  entre  les 
«  deux  Etats,  et  que  Geneve  se 
«  gouvernerait  par  le  Peuple. 

«  A  cette  reponse ,  si  sage  et 
«  qui  rappelail  les  droits  de  la  g^- 


Rectification. 
Le  registre  du  Conseil  de  Ge- 
neve, du  23  fövrier  1540,  porte 
que  MM.  de  Berne  r^pondirent 
seulement  265,  «  qu'ils  avaient 
«  plusieurs  Statuts,  lesquels  n'<5- 
(c  taient  pas  bien  declares ,  et  que 
«  ttous  nous  gouvernions  par  com- 
«  munaute  et  eux  par  particuliers, 
«  et  qu'ils  enverront  Ambassa- 
«  deurs  ici ,  auxquels  on  pourra 
((  declarer  quels  articles  et  Statuts 
«  Von  veut.  » 

La  Republique  etait  encore  trop 
nouvelle  ,    en    1 540  ,   pour   que 


265  Mr.  Tliourel,  trouvant  appareniment  ces  expressions  trop  peu  caraclerisees,  leur  s übst i- 
tuc  le  texte  imaginaire  suivant,  II,  294  :  »Nos  instilulions,  Lonnes  pour  un  pays  ou  le  Patri- 
•■  ciennat  est  le  pouvoir  ,  ne  peuvent  vous  etrc  utilcs ,  puisque  chei  vous  tont  est  soumis  au 
«  Peuple.  •> 
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Texte  de  M.  d'fvemois. 
«  neValit£,  V  aristo  er  alle  naissante 
«  se  replia  adroitement  sur  elle- 
<c  m£me,  et  ne  songea  plus  qu'ä 
((  profiter  lentement  des  circon- 
«  stances  qui  pourraient  lui  etre 
«  favorables.  Pour  les  pr^parer, 
«  son  premier  soin  fut  d'affaiblir 
«  le  pouvoir  le^jislatif  du  Conseil 
«  Ge'ne'ral ,  et  d'enlever  aux  sim- 
«  ples  Citoyens  le  droit  de  porter 
«  imme'diatement  leurs  proposi- 
«  tions  a  l'assemblee  du  peuple. 


cc  LeSe"natdemanda  ä  etrecharge' 
«  exclusivement  de  la  preparation 
«  des  lois ,  et  parvint  ä  faire  sta- 
«  tuer,  en  1  568,  que  rien  ne  soit 
«  mis  en  avant  au  Conseil  des 
«  Deux-Cents,  qui  n'ait  ete  traite 
«  en  Conseil  etroit,  ni  au  Conseil 
«  General,  avant  a"  avoir  ete  trai- 
«  te,  tant  au  Conseil  etroit,  qvfau 
«  Deux-Cent. 


«  Cette  loi  avait  ete*  rejetee  en 
«  1539.  L  aristo  er  atie,  en  la  fai- 
«  sant  inserer  dans  le  premier 
«  Code,  fit  un  pas  de  geant*66  ; 


Reclification . 
t  Aristo  er  atie  eut  eu  le  lemps  d'y 
naüre ;  d'ailleurs ,  rien  de  plus 
naturel  que  la  demande  en  ques- 
tion  du  Gouvernement  de  Ge- 
neve,  puisque  le  Deux-Cent  avait 
ete  cree  en  1526  sur  le  modele 
du  Grand  Conseil  de  Berne,  et 
avec  des  attributions  assez  e'ten- 
dues  pour  qu'il  erüt  pouvoir  d6- 
cre'ter  seul,  et  sans  la  partieipa- 
tion  du  Conseil  Gdneral,  la  de'mo- 
lition  des  faubourgs  de  la  ville  en 
1  534,  et  V elablissement  de  la  Re- 
formation  en  1  535  (Picot  I,  321 
et  335),  resolutions  qui  auraienl 
certainement  meYite'  d'etre  ren- 
dues  par  l'assemblee  souveraine, 
vu  leur  importance  et  le  grand 
nombre  d'inteVe'ts  qu'elles  frois- 
saient. 

Cette  loi  avait  dejä  ete  statuee 
vingt-cinq  a?is  plus  tot  par  le  Con- 
seil General,  puisque  les  Edils  de 
1543,  bien  connus  de  M.  d'Iver- 
nois ,  portaient  expressement  : 
«  Que  rien  ne  soit  mis  en  avant 
«  entre  les  Deux-Cents ,  devant 
(c  qu' avoir  ete  traite  en  Conseil 
«  etroit,  ni  en  Conseil  General  de- 
cc  vant  qxC avoir  ete  traite  tant  au 
cc  Conseil  etroit  que  entre  les  Deux- 
«  Cents  (Lettres  populaires,  page 
«  217).  » 

La  re'solution  negative  que  le 
Conseil  G^neVal  prit  ä  cet  t$gard 
en  1539  tint  probablement  ä  la 
peine  de  la  privation  de  la  Bour- 


266  Apres  avoir  use  ainsi  d'une  inconcevable  relicence  ponr  faire  nailre  l'occasion  d'insisler 
sur  ce  pretendu  pas  de  geant  et  sur  le  soi— disant  asservissement  qui  en  resulta  pour  le  Conseil 
General,  M.  d' Ivemois  trouve  ensuite  moyen  de  soulcnir,  pages  128  ä  i32,  188  a  190  et  2.1g 
a    222,  que  cette  me'mc  loi,   bien   qn'elle   ent  ete  completee  par  rartitle  VI  de  la  Medialion  de 
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Texte  de  M.  d'fvernois.  Rectißcation. 

«  eile  engagea  le  Souverain  ä  se  geoisie,  qu'on  avait  proposö  alors 
«  charger  de  chatnes,  et  ces  chai-  dejoindre  ä  la  loi  en  question, 
(c  nes  furent  forgtSes  avec  d'autant  cor  V initiative  des  Conseils  exis- 
«  plus  d'art,  que  le  Grand  Con-  tait  dejä  comme  usage  six  ans 
«  seil  qui  les  avait  pr^parees  se  auparavant,  ä  en  juger  par  la  ci- 
(c  placait  dans  le  meme  rapport  tation  suivante  de  la  Reponse  aux 
«  d'assujettissement  envers  le  Se-  lettres  ecrites  de  la  campagne, 
«  nat,  oü  il  placait  l'Assemblee  page  266.  cc  Le  10  novembre 
«  souveraine  envers  lui-meme.  »  cc  (1537),  les  d<5pute*s  de  Berne 

«  ayant  demande*  au  Petit  Conseil, 
cc  le  Conseil  General,  il  leurrepo?i- 
cc  dit,  qvüil  les  priait  (Tagreer  que 

cc  Von  suivit  Vordre  du  Gouverne- 

i 

cc  ment ,   savoir  de  proposer  en 

cc  Petit  Conseil puis  en  Deux-Cent, 

jcc  car  071  ne  demandait  jamais  le 

!<c  Conseil  General  que  par  reso- 

i(c  lution  du  Grand  Conseil ,  dit  le 

cc  registre.  » 


W  5. 


Essai  d'un  precis  de  Vhistoire  de  la  Republique  de  Geneve  t  par 
M.  James  Fazy,  in-8%  Geneve  1838. 


Cet  ouvrage  reproduit  les  erreurs  de  M.  d'Ivernois  que  j'ai  rec- 
tifi^es  dans  l'article  pr£c6dent,  et  quelques -unes  de  celles  de 
M.  Thourel,  et  M.  Fazy  a  emis  diverses  autres  assertions  egalement 
de*nu<5es  de  fondement,  qui  lui  appartiennent  plus  specialement,  et 
dont  je  citerai  quelques-unes,  qui  sont  relatives  aux  Edits  de  1 568  : 

1738,  ne  donnait  pas,  en  1763,  au  Petit  Conseil  le  pouvoir  de  rejeter  les  rcprcscntaiions  des 
Citoyens,  etqiie  ce  corps  etai»,  au  contraire,  oblige  de  les  porter,  malgre  lui,  au  Conseil  General. 
Explication  qui,  puisqu'elle  tordait  le  sens  des  Edits,  aurait  au  moins  du  empccher  ses  inventeurs  de 
parier  d Usurpation  au  sujet  de  la  loi  de  1  568  ,  011  plutdt  de  1  543  ,  quelle  aurait,  a  fortiori, 
rendue  entierement  illusoire  ;  mais  ces  messieurs  n'y  regardaient  pas  de  si  pres  en  fait  de 
reproches   politiqnes. 


( Jppendice  II,  N°  5 ) 
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Texte  de  M.  James  Fazy\ 


Page  302.  cc  Les  lois  pönales 
«  resterent  atroces  et  confuses,  la 
«  gradation  des  peines  ne  fut  nul- 
(c  lement  deTmie,  et  la  question 
«  de  la  confiscation  des  biens  de- 
«  vint  obscure  ;  il  etait  fort  clair 
«  que  sous  les  anciennes  franchi- 
<r  ses  eile  ne  poxwait  pas  elre  ap- 
«  pliquee  267  ;  cela  fut  incertain 
«  depuis  les  nouveaux  eMits,  car 
(c  souvent  depuis,  cette  peine  fut 
cc  prononcee  contre  les  condam- 
((  nes  ä  mort  et  les  bannis.  » 


Meme  page.  «  Les  peines  con- 
«  tre  FheYe*sie,  sorcellerie,  et  au- 
«  tres  crimes  imaginaires,  non- 
«  seulement  continuerent  ä  sub- 
((  sister,  mais  ilparait  meine  qu'on 
(c  n'en  avait  use  que  depuis  la  re- 


Rectification . 
Voici  tout  ce  que  porte  ä  cet 
6gard  l'ancienne  traduclion  fran- 
caise  de  ces  memes  Franchises, 
in-4°,  Geneve,  1507,  et  reimpri- 
me'e  daus  les  Memoires  de  la  So- 
ciale d'Histoire  de  cette  ville,  II, 
312 ä 357  : 

«  Art.  19.  Que,  par  quelcon- 
«  que  malefice  que  ce  soit  ni  par 
autre  cause,  les  biens  des  ci- 
toyens,  bourgeois  jurds,  clercs 
ou  lalques,  ne  soient  point  con- 
«  fisques  en  quelque  maniere  que 
(c  ce  soit ,  ou  soit  par  condamna- 
cc  tion  ou  autrement,  sinon  es  cas 
cc  permis  de  droit,  »  Ce  qui  signi- 
fie  seulement,  comrae  lobserve 
M.  Berenger  (I,  390),  cc  que 
((  les  biens  du  coupable  ne  pou- 
«  vaient  e*tre  confisque's  de  quelque 
«  maniere  que  ce  fut,  et  pour  quel 
cc  cas  que  ce  füt,  si  la  Loi  ne  For- 
ce donnait  pas,  »  ou,  pour  mieux 
dire,  que  la  confiscation  ne  pou- 
vait avoir  Heu  que  dans  les  cas 
prevus  par  la  Loi  ou  la  Coutume. 
La  verkable  raison  du  silence  que 
gardent  ä  ce  sujet  les  regislres  du 
Conseil  de  Geneve  du  quinzieme 
siecle,  est  que  cespretendus  crimes 
n  etaient  point  alors  de  la  compe- 
tence  de  ce  corps ,  mais  de  celle 


267  Ce  point  n'est  pas  le  seul  sur  lequel  M.  James  Fazy  a  ne'glige  de  verifier  son  resume 
des  Franihises  d'Adhemar  Fabri  sur  leur  texte,  car  il  dit,  page  44,  que,  suivant  ce  code 
Genevois  de  138;,  <•  c  est  dans  Vasscmblec  populaire  generale  ,  nomrnee  Conseil  General,  que 
•«  sc  trouve  la  plus  haute  puissance ,  c'est  lui  qui  nomine  VEvequc ,  etc.  ,  ■•  au  lieu  que  non— 
seulement  ces  memes  franchises  ne  parlent  ni  de  l ' ornnipotence  de  cette  assemblee,  ni  de  l'clection 
de  l  Ei'dque,  mais  il  etait  impossible  quelles  conti nssent  rieft  de  pareil ,  car  le  simple  fait  de 
la  concession  de  la  charte  par  ce  prelat  prouve  que  l'Eveque  etait  le  Souverain  legitime  de 
Geneve,  et  en  outre ,  son  election  ne  dependait  alors  en  aueune  maniere  du  Conseil  General, 
comme  le  demontre  la  dissertation  approfondie  que  M.  Edouard  Mallet  a  publice  sur  cet  objet 
dans  les  Memoires  de  la  Societe  d'Histoire  de   Geneve,  II,   104  ä  2  33, 
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Texte  de  M.  James  Fazy. 
«  forme;  avant,  les  Syndics  n  en 
«  avaient  jamais  fait  usage ,  du 
«  moins  il  n'en  reste  pas  de  trace 
((  dans  les  registres  du  Conseil, 
«  pendant  tout  Ie  15me  siecle.  » 
Page  307.  «  Des  Conseils,  qui 
«  n'avaient  jadis  que  voix  consul- 
«  tative,  s'ckaient empares  de  toute 
«  l'autorite  souveraine,  et  furent 
«  bientöt  animtSs  d'un  esprit  aris- 
«tocratique,  encore  augmente* 
«  par  la  nature  des  familles  qui 
«  s'y  trouverent  plac^es.  Beau- 
«  coup  de  nobles  Francais  et  Ita- 
«  Iiens,  qui  avaient  obtenu  la  Bour- 
((  geoisie,  s'etaient  reTugi^s  ä  Ge- 
((  neve  avec  de  grandes  fortunes, 
«  ils  avaient  acquis  des  fiefs,  soit 
«  sur  le  territoire  de  Geneve,  oü 
cc  Ie  regime  feodal  subsistait  en- 
«  core,  soit  dans  le  Pays  de  Vaud  ; 
«  et  quoique  les  titres  fussent  pro- 
((  hibes  ä  Geneve,  ils  se  paraient 
<c  cependant  de  ceux  de  leurs  ter- 
«  res  oü  ils  jouaient  lesSeigneurs. 
«  En  m£me  temps  ils  tiraient  de 
«  grands  revenus  des  capitaux 
«  qu'ils  avaient  laiss^s  ä  Telran- 
«  ger,  et  se  trouvaient  tout  ä  fait 
«  separes  et  independants  des  clas- 


Rectification. 
des  tribunaux  eccl&iastiques,  et 
en  particulier  de  Tlnquisition268. 


Beaucoup  de  gens  ne  prenaient 
point  leurs  titres  ä  Geneve ,  raais 
jusqu'ä  la  revolution  de  1 792,  on 
a  toujours  eu  la  faculte'  de  s'y  d6- 
corer,  ä  tort  ou  ä  droit,  de  qua- 
lifications  nobiliaires  sans  aucun 
obslacle;  et  d'ailleurs  comment 
ces  titres  auraient-ils  pu  etre  pro- 
hibes  en  1568  dans  cette  R^pu- 
blique  oü  le  Conseil  General  et 
souverain  avait  approuvt5,  le  9  jan- 
vier  1558,  un  trailt^  de  combour- 
geoisie  avec  Berne,  dont  l'article 
onze  de'terminait  en  faveur  des 
gentilshommes  un  privil^ge  special 
en  ces  termes  (Preuves  de  Spon, 
in-12,  399,  et  in-4%  II,  203)  : 
((  Et  pour  ce  qui  concerne  les 
((  Fiefs  Nobles,  il  a  e^e"  convenu 
((  entre  nous  les  deuxvilles  (Berne 
((  et  Geneve),  que  les  personnes 
«  qui  seront  issues  de  vraie  et  in- 
«  contestable  Noblesse  ,  seront , 
((  des  deux  edles ,  capables  de 
«  posseder  des  fiefs  nobles  sans 


268  Pour  appreeier  avec  quelque  impartialite  les  errements  de  l'administration  et  des  tribu- 
naux d'un  pelit  pays,  a  une  epoque  reculee,  il  est  indispensable  de  bien  connaitre  ce  qui  se  passait 
alors  dans  les  Elats  voisins,  car  il  faut  juger  la  conduile  de  nos  devanciers  d'apres  les  prejuges 
de  leur  temps  et  non  avec  les  idees  du  nötre  ;  ainsi ,  par  exemple  ,  l'exlreme  severite  dont  le 
Pelit  Conseil  usa  si  souvent  contre  les  pretendus  sorciers  de  i  5 5 3  a  i652,  n  etait  point  particu- 
liere  a  Geneve  et  ne  tenait  nullemcnt  a  la  rc/ormation ,  puisque  ces  deplorables  jugements  avaient 
aussi  lieu  en  Suisse  et  en  France,  dans  les  seizieme  et  dix-septieme  siecles,  et  que  l'on  voit, 
p.  226a2a8  de  Vllistoire  de  Neuchatel,  de  M.  de  Chambrier,  in-8°,  1840,  que  l'inqnisition  y  con- 
damna,  de  14J9  a  I4q2  ,  au  supplice  de  la  roue  et  du  feu,  nombre  d'individus  aecuses  de  magie. 
II  surgissait  autrefois  de  veritables  essaims  de  ces  malheureux  insenses  par  l'effet  d'un  ebranlement 
du  cerveau  qui  saisissait  surtout  des  femmes  de  la  campagne  ,  et  l'on  considerait  comme  une 
cbarge  grave  contre  la  personne  prevenue  de  ce  crime  ideal,  que  de  passer  pour  elre  de  race  de 
rorciers,  comme  cela  conste  des  folios  669  et  687  de  l'Indice  raisonne  des  registres  du  Conseil 
du   seizieme   siecle,   par  M    le  Secrctaire   d'Elat  de   Rodiemont. 


Texte  de  M.  James  Fazy. 
cc  ses  qui ,  ä  Geneve ,  avaient  be- 
«  soin  de  vivrede  leur  Industrie.  » 
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Rectification . 
«  payer  de  soufferte  2  6  %  mais  que 
«  ceux  qui  ne  sont  ni  ne  seront 
«  issus  d'une  teile  noblesse,  ne 
(c  seront  pas  r^put^s  capables  de 
«  posseder  des  fiefs  nobles,  mais 
«  il  restera  a  la  connaissance  de 
«  chaque  ville  et  des  Seigneurs 
(c  de  fief  noble,  de  loder  de  telles 
«  gens  avec  soufferte  ou  non,  et 
«  qu'on  se  tiendra  ä  cette  con- 
I«  naissance.  » 


N°  6. 

Histoire  de  Geneve,  par  M.  Spon,  rectifiee  et  considerablement 
augmenlee  par  (M.  Gautier)  d'amples  Notes  et  Preuves,  in-4°  et 
in-12,  Geneve  1730. 

La  fin  des  Notes  sur  Fannie  1589  porte  (in-1 2,  II,  236,  etin-4°,  I, 
«  365),  que  les  Cantons  protestanls,  dhin  cöte,  et  V ambassadeur  de 
«  France,  de  Vautre,  agirent  si  fortement  aupres  des  Bernois ,  que 
cc  non-seulement  ils  ne  ratifierent  point  les  trait(5s  faits  ä  Nyon,  mais 
cc  que  de  plus  ils  y  renoncerent  unanimement  le  3  mars  (1590).  » 
II  est  d'autant  plus  extraordinaire  que  les  Notes  de  cet  ouvrage  ne 
disent  rien  ä  ce  sujet  de  l'^nergique  Representation  ci-apres  des 
Communes  du  Pays  de  Vaud  27°,  que  M.  Gautier  Uavait  rapportee 

269  Chacun  des  deux  Etats  reslait  entierement  maitre  de  dispenser  qui  bon  lui  semblait  de 
payer  le  droit  de  soufferte,  de  cape  ou  de  franc-fief  dans  son  propre  ressort  ;  ainsi,  par  exemple, 
les  Edits  civils  de  Geneve  de  i  5  6  8  et  de  171a  portent,  les  premiers,  Titre  XVI,  Art.  10  et 
les  seconds  ,  Titre  XIX,  Art.  16,  «que  les  soufferles  seront  du  sixain  outre  le  lod  ,  mais  que 
«<  les  Citoyens  et  Bourgeois  en  seront  exempts  ( sur  le  territoire  de  la  Republique) ,  >•  et  LL.  EE. 
de  Berne  supprimerent  entierement  la  finance  du  droit  de  cape  dans  leur  Pays  de  Vaud  ,  en 
174.8  (Voyez  mes  Documents,  pages  499  aux  notes.) 

N.B.  Le  regislre  du  Conseil  de  Geneve  du  29  novembre  1  65 8  (Fragments,  p.  1  62)  prouve  que 
les  genlilshommes  savoyards  et  leur  suite  etaient  exempls  du  peage  du  pont  d'Arve  ( de  Plainpalais ) ; 
et  cela  avait  probablement  Heu  en  reeiprocile  de  ce  que  le  Duc  Charles-Emmanuel  Ier  consentit 
en  i6o3  (Notes  de  Spon)  ,  que  les  membres  des  Petit  et  Grand  Conseils  de  Geneve  jouissent 
du  port  des  armes  sur  ses  Etats,  de  la  me'me  moniere  que  la  Noblesse  de  Savoie. 

270  MM.  Bei  enger,  Picot  et  Fazy  passent  aussi  cette  interessante  piece  sous  silence  ,  dans 
leurs  Hisloires  de  Geneve,  et  M.  Thourel  n'en  parle  (II,  335  )  que  comme  d'une  repetition  des 
arguments  (  ä  inoi  inconnus  )  des  montagnards  Bernois  ,  sans  faire  observer  que  la  guerre  com— 
promettait   infiniment  moins  la  surele  de  ces  derniers.    M.  L.  Vulliemin  a,    au  contraire,  resume 
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presque  textuellement  dans  ses  Extraits  des  registres  du  Conseil, 
qu'ellefut  l'une  des  principales  causes  de  Ia  susdite  renonciation,  et 
qu'elle  etait  par  cons^quent  digne  de  figurer  parmi  les  Preuves  de 
Vhistoire  de  Geneve  ;  e'est  pourquoi  je  la  transcris  ici  en  entier 
comme  wie  indispensable  rectification,  bien  qu'elle  ait  dejä  ete  im- 
primee,  en  181  7,  dans  nies  Documents  sur  le  Paysde  Vaud,  IN0  180. 
On  remarque  d'ailleurs  dans  cette  derniere  edition  de  Spon ,  tout 
augmente'e  qu'elle  soit,  plusieurs  autres  omissions  imporlantes,  teile 
que  celle  du  fameux  Edit  de  1570,  etc. 

Extrait  des  registres  de  Vancien  Petit  Conseil  de  la  Republique 

de  Geneve. 

((  1.  Du  6  mars  1  590.  Ont  6t6  vues  Iettres  des  Srs.  Roset  et  Man- 
«  lieh,  Ambassadeurs  a  Berne,  du  3  de  ce  mois,  contenant  que  hier 
cc  second,  furent  ouis  les  Deputes  du  Pays  de  Vaud  tres-affection- 
«  nes,  et  les  Ambassadeurs  du  Roi  et  des  trois  Villes,  et  que  le  3, 
«  de  matin  environ  six  heures,  ont  ete  ouis  lesdits  Srs.  Roset  et 
cc  Manlich  devant  MM.  des  Deux-Cents.  Le  Conseil  a  demeure  assis 
«  Jusqu'ä  onze  /teures,  la  resolution  est  unanime  de  quitter  et  anean~ 
«  tir  entier ement  le  traite  de  paix  et  d'alliance  avec  le  Duc  de 
«  Savoie,  et  garder  nos  alliances  sincer ement  2715  les  gens  de  bien 
«  s'en  rejouissent  et  en  louent  Dieu. 

«  II.   Du  9  mars  1590.  MM.  Roset  et  Manlich  e*tant  de  retour 

celle  meme  representalion  avec  l'impartiale  sagacite  qui  le  dislingue,  page  277  du  Tome  XII  de 
VHistoire  de  la  ConfcdcratLm  Suisse  de  Muller. 

271  Les  Bernois  ( dit  Zur-Lauben  ,  Hisloire  milit.  des  Snisses  ,  Tome  VI,  p.  73)  avaient 
jusqu  alors  diffeie  la  ralificalion  du  Iraile  de  Nyon.  •■  Les  articles  de  cette  Convention  prelhninaire 
»furent  proposes  aux  diverses  Communaute's  du  Canton  ,  mais  le  rersullat  de  ccs  diß'crcnts 
••  ordres  de  Vetat  fut  unanime ,  et  ils  declarerent  quils  enireticndraicnt  Icurs  ancicnnes  alliances, 
"  et  qn  ds  n'en  fcraicnt  point  de  nouvelles  avec  ceux  qui  avaient  monlre  tant  de  vtauvaise 
"  volonte  contre  eux  et  leur  religion.  » 

On  (rotive  dans  le  meme  volume  ,  pages  79  a  83,  une  lettre  ccrile  au  Duc  de  Savoie  par  le 
Canlon  de  Berne,  le  3  mars   i5go,  et  commencant  en  ces  termes  : 

«  Tres-illuslre  Seigneur,  parce  que  ci— devant,  tant  par  nos  letlres  que  par  nos  deputes,  a  et« 
»  remonlre  a  Volre  Allesse,  eile  aura  enlendu  les  raisons  pour  les(juelles  ne  pouvons  passer 
■  a  la  solennis.ilion  des  Irailes  de  paix  et  alliance  dernierement  projetes  a  Nyon  enlre  niessieurs 
«  vos  amliifssadeurs  et  les  nolres  ,  sans  prealablcment  les  avoir  conimuniqucs  a  nos  sujets  en 
«  leurs  Communes,  et  e'tre  assures  de  leur  aveu.  Lesquelles  a  ces  fins  (ayant)  fait  convoquer, 
"  nous  les  avons  trouve  presque  toutes  concordablcmcnl ,  pour  plusieurs  et  diverses  bonnes  con— 
<•  siderations,  ne  vouloir  consentir  a  une  teile  forme  de.  paix  et  alliance,  eslimant  surlout  n'elre 
■•  raisonnahle  que,  pour  agrandir  volre  honneur  ,  nous  nous  preeipilions  aux  reproclies  et  mau- 
"  vaises  graces  de  tous  nos  tres-chers  et  feaux  allies  el  autres  nos  bons  amis  et  voisins  de  notre 
«  religion  ;  etanl  donc  la-dessus  solennellement  as^emnles  poui  prendre  resolnlion  finale,  due  et 
«  mure  consiileralion  de  toules  circonslances  ,  nons  avons  concordablement  connu  mieux  valoir 
"  ceder  au  temps  el  nons  dcporler  desdils  trailes  de  paix  et  alliance,  que  de  nous  voir  si  avant 
"  et  en  tant  de  lieux  engages  de  notre  honneur  et  bonne  reputation  ,  et  au  danger  de  quelque 
<■  emotion  dangereusc  et  intestinc  parlialilc   » 
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de  Berne,  ont  rapporte  qu'ils  parvinrent  le  samedi  matin  ä  Berne, 
par  les  chemins  ils  recommanderent  es  Ministres,  les  affaires, 
M.  Boeuf,  Ministre  de  Lausanne,  leur  dit  que  le  Ministre  de  Payerne 
fit  grand  office  ;  les  commis  de  Lausanne  etaient  M.  le  boursier 
d'Yverdon  et  M.  de  Marnan  (Loys)  qui  vinrent  avec  eux  ;  le  sa- 
medi arriverent  ä  Berne  tous  les  commis  des  Communes,  qui 
Etaient  dix  ;  ceux  üYverdon  entre  autres  etaient  fort  e*mus.  II  se 
trouva  quelque  contredite  entre  ceux  de  Morges  et  Nyon  >  mais 

enfin  ils  se  r^solurent  tous,  sinon  ceux  de ,  qui  tächaient  ä 

les  detourner  faisant  le  cas  tres-difficile,  que  M.  de. ...  y  travaillait 
fort ;  mais  enfin  lundi  ils  se  trouverent  tous  d'un  arre*t,  M.  l'Am- 
bassadeur  y  e'tait,  de  Zürich  il  y  avait  les  Srs.  Thoman  et  Schmidt ; 
de  Schaffhouse ,  les  Srs.  Meyer  et  Meder ;  de  Bdle ,  N.  et  N.  ; 
M.   l'Ambassadeur  fut  bien  aise  de  les  voir,  plusieurs  des  bour- 
geois  caresserent  fort  le  Sr.  Roset,  ils  furent  d'avis  qu'ils  parlas- 
sent  ä  MM.  des  trois  Villes,  qu'en  leur  proposition  ils  s'abstinssent 
de  piquer  les  Srs.  de  Berne,  mais  qu'ils  usassent  d'exhortations 
pour  tendre  la  main  aux  contredisants  pour  se  detourner.  MM.  des 
trois  Villes  dirent,  vous  vous  tromperez,  car  ils  ne  connaissent 
pas  leur  faute  ;   on  les  pria  de  n'oublier  point  de  raison ,   mais 
qu'elle  soit  accompagne'e  de  douceur,  et  spe'cialement  les  prier 
de  prendre  cet  avis  de  bonne  part ;  ä  la  fin  ils  aviserent  et  suivi- 
rent  eet  exp^dient.  Le  dit  jour  de  lundi  le  Grand  Conseil  fut  as- 
semble,  et  les  Depules  du  Pays  de  Vaudfirent  leur  reponse,  con- 
tenue  en  un  double  duquel  la  teneur  s'ensuit : 
(c  Tres-honore's  et  souverains   Seigneurs,   vos   tres-bumbles  et 
ob&ssants  sujets  remercient  bien  humblement  Vos  Excellences  de 
Fhonneur  et  contentement  qu'ils  recoivent  d'etre  estimes  loyaux 
et  capables  d 'avoir  quelque  pari,  et  dire  leur  opinion  sur  affaire 
de  teile  importance,  qu'est  V acceptation  ou  refus  de  la  pacifica- 
tion pretendue par  Son  Altesse  (le  Duc  de  Savoie),  supplient  icelies 
prendre  et  recevoir  en  bonne  part  ce  que  unanimement  et  selon 
le  peu  de  jugement  que  Dieu  de  sa  grace  leur  a  voulu  departir, 
ils  ont  avise*  et  pris  hardiesse  präsenter  ä  Vos  Excellences,  qui  est 
qu'en  ce  fait,  ä  leur  avis,  il  y  a  trois  points  principalement  ä  con- 
sideYer,  la  gloire  de  Dieu,  l'honneur  de  vos  autorite's  et  le  profit 
commun  d'icelles  et  de  la  patrie. 

«  Et  quant  au premier  point,  qui  doit  meYitoirement  precdder  et 
empörter  tous  les  autres,  plaise  ä  Vos  Excellences  entendre  que 
par  les  articles  propos^s  en  ladite  pacification ,  ils  ne  peuvent 
comprendre  qu'il  y  soit  suffisamment  pourvu  ;  voyant  le  grand 
m^pris  de  la  religion  par  le  r&ablissement  de  l'idolätrie,  lä  d'ou 
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«  c'est  que  Dieu  par  vos  m^morables  anc^tres  l'a  voulu  dechasser, 
«  et  comme  une  desertion  d'icelle  par  le  refus  qu'on  ferail  d'aider 
«  et  assister  ä  nos  propres  membres  qui  en  ont  faute,  et  nous  re- 
it quierent  faire  ce  que  le  devoir  de  charite  nous  commande ;  Joint 
«  que  ceux  qui  auraient  ä  servir  S.  A.,  la  mcSpriseraient  non-seule- 
«  ment  (la  religion),  mais  viendraient  ä  la  combattre,  £tant  tres-ma- 
«  nifeste  qu'il  ne  voudrait  les  employer  contre  les  partisans  de  la 
«  Ligue ,  avec  lesquels  il  n'a  que  trop  assuree  paix  comme  le  fils 
«  atne  d'icelle ,  et  ainsi  priant  Dieu  de  bouche  pour  la  prospeVite* 
a  de  tous  ceux  de  la  religion  reformee,  et  les  persecutant  de  fait, 
«  provoquerions  de  plus  fort  sur  nous  l'ire  du  Sr..  qui  ne  Test  dejä 
(c  que  trop,  voire  tres-justement  par  nos  dementes. 

«  Quant  ä  Vhonneur  de  Vos  Excellences ,  pour  lequel ,  comme 
«  pour  leur  chose  propre,  vos  dits  humbles  Sujets  de  sincere  affec- 
«  tion  vouent  et  deMient  leurs  biens  et  vies,  supplient  icelies  vou- 
<r  loir  aviser  que  le  Duc  ne  pr^tende  reparer  ses  breches  par  nos 
«  d^pouilles,  se  vantant  qu'il  nous  aura  amen^s  ä  la  ntScessite*  de  Iui 
«  complaire,  car  quelle  plus  grande  gloire  et  honneur  lui  pourrait - 
«  il  avenir  envers  les  Ligueurs  que  d'avoir  su  trouver  moyen  de 
«  venir  ä  bout  de  cette  tant  d^siree  et  jusqu'ici  si  vertueusement 
«  deTendue  d^sunion,  et  par  consequent  confusion  de  vos  Etats, 
«  par  ses  menees  en  ce  cas  jetes  en  disgrdce  de  tous  ceux  ä  lafoi 
«  et  loyaute  desquels  nous  devons  incomparablement  beaucoup  plus 
(c  deferer,  et  nous  y  devons  assurer  plutöt  qu'aux  incertaines  pro- 
(c  messes  des  ennemis  jur^s  de  notre  religion,  nous  rendanl  odieux 
«  et  suspects  ä  tous  nos  bons  et  vrais  freres  et  amis. 

«  Touchant  le  tiers,  savoir  et  des  commodites  et  profits  de  vos 
«  Etats  et  pays,  vos  dits  humbles  sujets  supplient  comme  devant 
«  n'interpr^ter  ä  mauvaise  part,  s'ils  osent  leur  d^clarer  que  la 
«  crainte  de  la  guerre  que  pourrait  faire  S.  A.  ä  vos  pays,  s'il  lui 
«  advenait  de  la  pouvoir  faire,  ne  doit  £tre  ä  preferer  aux  avantages 
«  et  biens  qui  peuvent  revenir  quand  on  demeurera  ä  1'entiere  ob- 
«  servation  des  anciennes  et  authentiques  promesses  de  fideMite  et 
«  alliance,  jur^es  avec  ceux  de  notre  religion,  laquelle  Dieu  a  plan- 
«  tee,  soutenue  jusqu'ici,  et,  ä  vue  d'oeil ,  la  benit  et  favorise 
ce  miraculeusement  ä  cette  heure  plus  que  jamais,  tellement  que 
«  de  venir  ä  reculer  ou  tourner  le  dos  serait  ingratilude  trop 
«  grande  envers  Dieu,  et  tache  ä  jamais  inexcusable  envers  les 
«  liommes.  Or,  pour  n'att^dier  Vos  Excellences ,  n'osent  au  long 
«  d^duire  les  raisons  qu'il  ya  de  favoriser  Geneve,  seulement  sup- 
«  plient  tkre  consideVe",  que  c'est  Vun  des  plus  beaux  forts  qu'aient 
«  les  Seigneurs  des  Ligues  aux  fronlieres  de  leur  pays,  et  qui  moins. 
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«  leur  coüte  ä  garder,  lequel  venant  ä  tomber  ds  mains  de  S.  A., 
«  il  aurait  ä  sa  volonte  moyen  de  courir  tout  le  Pays  de  Vaud  272 
«  et  possible  d'autres.  Ce  que  nous  devons  tant  mieux  entendre  que 
((  nos  ennemis  minies  le  nous  de'clarent ,  et  si  le  devons  d'autant 
«  plus  craindre  que  tant  par  ci-devant  qua  toutes  les  heures,  nous 
«  avortSy  par  lettres  surprises,  et  par  paroles  et  menaces  frequentes 
«  de  nos  parties,  et  m^rae  par  oeuvre  de  fait,  send  et  apercu  la  mau- 
«  dite  resolution  qu'ontjuree,  et  tant  souvent  rejuree  de  nous  rumer 
«  et  racler  entierement  de  dessus  la  terre,  ceux  qui  s'appellent  les 
«  Exe'cuteurs  du  Concile  de  Trente,  desquels  est  en  chef  celui  qui 
«  nous  flatte,  et  qui  n'ä  laisse  en  dernier  aucune  sorte  oV  entreprise 
«  pour  surprendre  et  nous  et  Geneve.  Comme  il  faut  croire  qu'il 
«  effectuera  toutes  et  quantes  fois  qu'il  en  pourra  avoir  la  faculteV, 
«  parce  que,  outre  sa  gloire  et  profit  particulier  qu'il  en  pr^tend, 
«  lui  et  ses  semblables  sont  persuades  d'acqu^rir  paradis  en  nous 
«  trompant;  de  quoi  nous  fönt  foi  leurs  e'crits,  et  les  tragiques  et 
(c  lamentables  issues  de  toutes  les  paix  presentees  ä  ceux  de  noire 
«  religio?i,  qui  riont  jamais  servi  ä  autre  qiiä  les  perdre  et  les 
(c  min  er. 

cc  Maintenant  si  la  paix  se  conclut  comme  on  pretend,  ceux  de 
((  Geneve,  s'assurant  aux  faveurs  et  assistances  du  Roi  de  France  qui 
«  leur  est  be*nin,  ne  voudront  pour  rien  que  ce  soit  lui  d^complaire, 
«  ce  qu'ils  feraient  venant  ä  se  soumettre  comme  S.  A.  le  demande. 
«  Ce  qui  est  le  vrai  artifice  pour  les  d^sunir  et  nous  aussi,  afin  de 
«  plus  aisement  en  avoir  la  raison  et  tant  mieux  pecher  en  eau 
«  trouble,  et  par  ainsi  ä  cause  de  ce  refus.  Or,  nous  savons  qu'ils 
«  persisteront,  on  les  abandonnera,  sur  quoi  ne  faudra  S.  A.  ä  leur 

272  La  note  de  la  page  32  3  de  mes  susdits  Documenis,  porte  ce  qui  suit  :  «  On  remarque  le 
«  passage  suivant  dans  une  proposition  faite  a  la  meme  epoque  aux  villes  et  communes  du  bail- 
«  Hage  de  Morgcs  ,  pour  une  contribution  volontaire  destinee  a  l'entrelien  d'une  Iroupe  soldee, 
»  et  qu'elles  rejeterent  comme  n'etant  pas  de  leur  competence  ,  tout  en  approuvant  le  zele  qui  l'a- 
•«  vait  suggeree. 

«  -Que,  si  nous  voulons  encore  faire  comparaison  de  nos  pauvresfreres  de  Geneve,  lesquels 
<-  des  si  longtemps  souffrent  tant  d'incommodites  pour  la  maintenance  de  leur  liberte,  nous  de— 
«  vrions  e'tre  touchc's  au  vif\s\  la  charite  a  point  de  lieu  en  nous)  ,  afin  d'aider  de  noire  pelit 
•>  pouvoir  a  leur  maintenance  par  des  moyens  qui  nous  seront  cent  fois  plus  faciles  qu'a  eux. 
«  Car,  si  nous  faisons  compte  des  poids ,  gabelles ,  charges  et  impöts  qu'ils  souliennent  conti- 
«  nuellement,  notamment  pour  la  garde  qui  leur  convient  faire  deux  fois  la  semaine,  qui  revient 
«  a  plus  de  cent  fois  par  annee  ;  nous  reconnaitrons  facilement  que,  quand  nous  voudrons  sup- 
«  porter,  par  maniere  de  parier,  la  centieme  partie  de  ce  qu'ils  supportent,  nous  aurions  de  quoi 
-  (avec  l  aide  de  notre  Dieu)  pourvoir  a  leur  conservation ,  et  par  consequent  a  la  notre  ;  car, 
«  selon  1  apparence  bumaine  ,    s'ils  etaient  surmontes  de  nos  ennemis.    nous  le  serions  aussi.»" 

^V.  B.  Morgcs  elait  alors  le  siege  d'un  grand  commerce  d'entrepot  et  d'une  imprimerie,  des 
presses  de  laquelle  sortirent ,  des  Tan  i58o  ,  des  ouvrages  scientiiiques  latins.  11  parait  meme 
que  celte  ville  avait  d'autres  etablissements  industriels  importants,  puisqu'on  voit  par  le  registre 
du  Conseil  de  Geneve  du  ier  fevrier  1587,  que  les  Pellissari  (grands  negociants)  venaient 
d'obtenir  d  Berne  (comme  etrangers  dans  ce  Canton)  lafaculte  d' e'tre  recus  habitants  ä  Morges, 
pour  y  faire  le  train  de  la  soie. 
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«  faire  du  pis  qu'il  lui  sera  possible,  qui,  si  ces  desseins  rtfussissaient 
«  ä  souhait,  que  Dieu  ne  veuille !  voilä  wie  des  premieres  villes  de 
((  notre  religion  ruinee  de  fand  en  comble,  voilä  tun  de  nos  mem- 
cc  bres  cöupe ,  et  nous  exposes  en  proie  de  ceux  qui  avec  tant  de 
«  desir  nous  epient  et  attendent  ä  ce  pas.  Voire  le  serons  sans  au- 
«  cun  espoir  de  secours  de  ceux  de  notre  religion  que  nous  aurons, 
(c  et  en  general  et  en  particulier ,  tellement  alienes  ,  qiC eux-memes 
ce  se  voudront  plutöt  aider  ä  nous  achever  qu'ä  nous  favoriser  en 
«  rien;  et  avenant  autrement  que  le  tres-chretien  Roi  de  France, 
«  que  Dieu  veuille  bdnir,  vienne  au-dessus  de  ses  ennemis,  nous 
«  qui  nous  y  trouverons  enclos  et  qui  serons  destitues  de  tout 
«  aide,  ne  pourrons  «Sviter  que  Sa  Majeste  ne  s'en  ressente ,  et  au 
«  lieu  de  nous  bonorer  et  reconnaitre,  ne  nous  fasse  du  pis  qu'elle 
ce  pourra,  et  ainsi  nous  trouverons  abandonnes  de  Dieu  et  de  tout 
cc  le  monde.  Et  pourtant  sachant  que  c'est  d'en  haut  que  nous  vien- 
«  nent  la  guerre  et  la  paix ,  ils  souhaitent  de  tout  leur  eoeur  une 
«  paix  qui  soit  durable,  bonne  et  non  vitupeVable,  au  moins  si  mieux 
«  ne  se  peut  faire,  teile  qu'aurait  <$te"  accordee  avec  le  feu  Duc,  pere 
«  de  S.  A.  ;  mais  aucune  crainte  de  perte  de  leurs  biens  ni  de  leurs 
«  vies  ne  leur  pourra  faire  dire  qu'ils  trouvent  expedient  que,  pour 
«  adherer  aux  ennemis  de  notre  religion,  on  doive  abandonner  ceux 
«  de  Geneve ,  ni  faire  en  tant  ni  peu,  brecbe  ä  la  religion  et  con- 
«  science,  ni  aux  accords,  correspondance  et  bonne  intelligence 
«  que  nous  avons  et  devons  avoir,  et  toujours  entretenir  au  prix  de 
«  nos  dits  biens  et  vies  jusqu'ä  la  derniere  goutte  de  notre  sang, 
«  avec  ceux  qui,  etant  membres  d'un  raeme  corps,  persisteront  a  la 
(c  vraie  connaissance  de  la  veVite*  et  religion  Evangelique  ä  laquelle 
«  Dieu  nous  a  appeles  par  sa  gräce,  qu'il  lui  plaise  de  continuer 
«  sur  vos  dits  nobles  Etats  et  vos  dits  Sujets,  et  les  leurs  pour  vivre 
«  et  mourir  au  service  fidele  de  Vos  Excellences,  que  le  meme  Dieu 
«  du  ciei  veuille  preserver  de  tout  malheur  et  d(5sastre.  Amen.  » 

N.  B.  Le  patriotisme  vraiment  helvetique  de  la  representation 
ci-dessus  est  d'autant  plus  remarquable,  que  les  Vaudois  n'^taient 
alors  Suisses  que  depuis  un  demi-siecle,  et  qu'ils  avaient  6l6  fort 
incertains  sur  leur  sort  politique,  depuis  la  bataille  de  St.-Quenlin, 
gagn^e  par  Emmanuel-Philibert,  en  1557,  jusqu'au  traue"  sign^  ä 
Lausanne,  le  30  octobre  1 564,  et  qui  consacra,  legalement,  leur 
reunion  au  Canton  de  Berne. 
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W  7. 

Hisloire  de  Geneve,  depuis  son  origine  jusqu'ä  nos  jours,  par 
M.  A.  Thourel,  de  Montpellier,  en  trois  Tomes  in-8°,  Geneve, 
1832  et  1833. 


Un  volume  ne  suffirait  pas  pour  relever  toutes  les  assertions  erro- 
ntSes  que  contient  cet  ouvrage,  qui  n'est  guere  qu'un  factum  pas- 
sionne*  contre  le  Gouvernement  de  l'ancienne  R^publique  de  Ge- 
neve, ä  tel  point  que  M.  Thourel  a  encore  exageVe*  toutes  les 
inculpations  pre'c^demment  reTute'es  dans  le  N°  4,  et  sur  lesquelles 
il  serait  par  cons^quent  superflu  de  revenir ;  voici  d'ailleurs  d'au- 
tres  erreurs  de  sa  facon  : 


Texte  de  M.  Thourel. 
Tome  II,  pages  292  et  293. 
cc  II  n'est  pas  inutile  de  remar- 
«  quer  que  les  lettres  d'accepta- 
cc  tion  du  traue*  de  Soleure  furent 
cc  souscrites  au  nom  du  Conseil 
cc  GeneVal,  que  cependant  on  ne 
«  prit  pas  la  peine  de  convoquer 
cc  ä  cet  effet.  Dix  ans  s'&aient  ä 
cc  peine  ^coules  depuis  que  les 
cc  Conseils  inferieurs  s'^taient  fait 
«  accorder  le  droit  d'etablir  les 
«  hnpöts  ;  ils  aj outer ent  alors  ä 
«  cette  premiere  conquete  une  no~ 
«  table  Usurpation ,  en  enlevant 
«  au  souverain  l'approbation  ou 
«  le  rejet  des  trait^s  proposes.  » 


Rectification. 
M.  Thourel  commet  ici  fort  ca- 
valierement  une  erreur  de  fait  tres- 
grave,  car  les  Preuves  de  Spon, 
auxquelles  il  renvoie  ä  ce  sujet  dans 
sa  note  de  la  p.  291,  contiennent 
non-seulement  (in-12,  III,  443  ä 
445,  et  in-40,  II,  224),  l'ac- 
ceptation  du  traue*  de  Soleure  par 
les  Syndics,  Petit,  Grand  et  Gdne*- 
ral  Conseils  de  Geneve,  mais  en- 
core le  pouvoir  d'en  jurer  l'ob- 
servation,  donne"  le  22  aoüt  1 579, 
par  les  Syndics  et  Conseil  seuls, 
et  qui  porte  expresstSment  (in-12, 
III,  441,  etin-4°,  11,223),  que 
cette  möme  acceptation  avait  ete 
faite  etpassee  en  leur  Conseil  Ge- 
neral, le  24  juin  precedent. 


REMARQUE. 

Cantonn.ement  1558 — 1584.  «  Berne,  dit  M.  Thourel  (II,  290), 
«  accueillit  ces  ouvertures  (celles  de  Henri  III  en  faveur  de  Geneve) 
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«  avec  empressement,  Soleure  suivit  cet  exemple ;  mais  ces  deux 
«  seules  R^publiques  donnerent  Ies  mains  aux  n^gociations.  »  II 
conste  en  outre  des  Preuves  de  Spon,  que  Soleure  d^clara  expresse^- 
ment,  en  1579  (in-12,  III,  439,  440,  et  in-4°,  II,  222),  ixe  vou- 
loir  contracter  pour  lors  qu'avec  la  France  et  Berne ,  et,  par  con- 
sequent,  pas  avec  Geneve  directement ;  et  que  les  Conseils  de  cette 
derniere  Re'publique  firent  inserer  dans  les  traites  de  combour- 
geoisie  de  1558  et  1584  (in-12,  III,  401,  460,  et  in-4°,  II,  204, 
235  )  des  clauses  qui  montrent  leur  desir  de  s'allier  avec  toute  la 
Confederalion  Suisse.  Mais  tout  cela  n'empeche  pas  M.  Thourel 
d'inculper  la  politique  de  ces  corps,  en  affirmant  (II,  474),  «  que  la 
«  Republique,  pouvant  s'allier  aux  Cantons,  prefera  rester  sous  la 
«  protection  des  Rois  de  France,  et  que  cette  de'cision  prise  sans  Tas- 
«  sentiment  du  Conseil  Ge'ne'ral  amena  comme  conse'quence  le  traite' 
«  de  Sancy,  qui  lui-meme  produisit  la  d&astreuse  guerre  de  1589.  » 

Escalade  1602.  II  n'est  aucune  partie  de  son  Histoire  de  Geneve 
oü  M.  Thourel  ait  muntre*  une  malveillance  plus  injuste  et  plus  pas- 
sionn^e  contre  le  pouvoir  ex^cutif  et  toute  la  classe  gouvernante, 
que  dans  le  r^cit  de  l'Escalade,  en  effet  : 

II  commence  par  supposer  ä  plusieurs  reprises  (II,  388,  389, 
392,  401  ,  etc.),  entre  la  Noblesse  de  Savoie  et  les  familles  de  la 
magistrature  de  Geneve,  des  relations  intimes,  que  les  exces  r^ci- 
proquement  commis  dans  une  guerre  acharnde  et  Tantipathie  reli- 
gieuse  rendaient  alors  impossibles ,  puis  il  jette  d'odieux  soupcons 
sur  les  membres  du  Petit  Conseil,  en  disant  (page  404)  que  tous 
les  collegues  de  Blondel  avaient  les  meines  ne^jligences  et  quelques- 
uns  les  me*mes  faules  ä  se  reprocher  275 ;  enfin,  il  ajoute,  page  472, 
que  V  Jristocratie  fut  convaincue  de  trahison. 

Si,  avant  d'accuser  d'un  tel  crime  tout  un  gouvernement  et  une 
classe  entiere,  M.  Thourel  s'e^tait  donne*  la  peine  d'examiner  leur 
conduite  durant  la  nuit  de  l'Escalade,  il  ne  se  serait  pas  mis  en 
contradiction  aussi  flagrante  avec  la  maxime  par  lui  e'nonc^e,  page  6 
de  sa  PreTace,  que  l'^crivain  ne  doit  avoir  que  les  opinions  qui 
ressortent  des  faits,  et  il  aurait  acquis  la  conviction  : 

1°  Que  le  Petit  Conseil  des  XXV,  dont  la  moitie"  des  membres 
avaient  plus  de  soixante  ans,  ayant  compte"  parmi  eux  (Berenger  II, 
297)  Tun  des  17  morls  et  deux  des  30  blesse's  pour  la  defense  de 


2j  5  Aii  dire  de  M.  Thourel,  II,  £o3.  «Personne  ne  pensait  que  le  Duc  eiit  ose  tenier,  cn 
••  pleine  paix,  une  aussi  aventureuse  entreprise,  s'il  n'avait  eu  des  intelligences  au  sein  meme  de 
»  la  eile  ,  >.  tandis  qu'au  contraire  les  defenseurs  d'une  ville  cta.nl  moins  bien  sur Icurs  gardes  en 
temps  depaix,  il  est  alors  Leaucoup  plus  facile  de  les  surprendre  qu'en  temps  de  guerre,  et  san& 
qu'il  y  ait  des  Iraitres  dans  la  place. 


( Appendice  II,  N°  7 )  243 

Geneve  dans  cette  nuit  ä  jamais  mernorable,  s' etait  par  consequent 
devoue  poar  la  patrie  dans  wie  proportion  huit  fois  plus  forte  que 
le  reste  de  la  population  de  la  ville ,  qui  contenait  au  moins  trois 
mille  hommes  en  «hat  de  porter  les  armes.  C'est  donc  ä  juste  titre 
que  le  Cantique,  insere*  page  29  du  Precis  hislorique  de  VEscalade, 
in-4°,  Geneve  1845,  s'exprime  de  la  maniere  suivante,  stances  7 

et  8  : 

«  Ce  n'est  pas  seulement  au  temple,  «  Mais  les  premiers  ä  vous  resoudre, 

«  Vieillards  Seigneurs  de  la  cite',  «  Et  aux  armes  plus  diligens, 

«  Que  vous  avez  servi  d'exemple  «  Dieu  vous  a  fait  mettre  la  poudre 

«  Et  de  miroir  de  piete.  «  Dans  le  nez  de  vos  jeunes  gens. » 

2°  Oue  sur  les  dix-sept  martyrs  mentionne's  dans  l'^pitaphe  de 
Saint-Gervais,  huit  apparlenaient  ä  des  familles  de  la  magistrature , 
ou  qui  tout  au  moins  si^geaient  habituellement  en  Deux-Cent,  sa- 
voir  :  Jean  Canal,  ancien  Syndic,  Louis  Bandiere,  ancien  Auditeur, 
Jean  Vandel  et  Pierre  Cabriol ,  membres  du  Grand  Conseil,  Louis 
Gallatin  (Galiffe  I,  373)  Marc  Cambiague  (Ibid.  III,  114),  Daniel 
Humbert 274  et  Jacques  Mercier  275. 

3°  Que  parmi  les  neuf  autres  he'ros  Genevois  se  trouvaient  Abra- 
ham de  Baptista,  citoyen,  Nicolas  Bogueret,  recu  Bourgeois  en  1571 
(Galiffe  III,  60),  et  sept  simples  habitants,  qui  ne  jouissaient  d'au- 
cuns  droits  politiques. 

D'oü  il  r^sulte,  que  Von  ne  voit  pas  trop  comment  les  Citoyens 
auraient  pu ,  ainsi  que  M.  Thourel  le  donne  ä  entendre  (II,  402, 
405,  408)  tirer  parli  de  VEscalade  contre  les  membres  des  Conseils. 

Les  rtScompenses  furent  en  gC'ne'ral  tres-modiques ;  les  plus  con- 
sideVables  consisterent  dans  des  admissions  graluites  ä  la  Bourgeoisie, 
encore  ne  rabattit-on  guere,  en  1  624 ,  que  les  deux  tiers  du  prix 
ordinaire,  ä  Ami  Bousezel,  dont  le  pere,  dit  le  grand  Francois,  soldat 
de  la  Garnison,  fut  tue*  en  donnant  le  premier  l'alarme  aussitöt  qu'il 
d^couvrit  I'irruption  des  ennemis;  et  le  vaillant  Isaac  Mercier  mou- 
rut  simple  caporal  de  ce  corps,  ä  Tage  de  63  ans,  le  14  novembre 
1636,  mais  il  avait  <he*  recu  Bourgeois  gratis  le  19  janvier  1603, 
eu  <5gard  ä  l'^minent  service  qu'il  rendit  ä  la  Republique,  en  abat- 
tant,  ä  propos,  la  herse  de  la  porte  Neuve.  Gen&ve  dul  par  conse- 
quent  son  salut,  le  l2/22  ddcembre  1602,  ä  deux  soldats  de  cette 
Garnison  que  l'ony  a  si  souvent  representee,  depuis  plus  dyun  siecle, 
comme  inutile. 

274  II  n'avait  que  vingl-deux  ans  ;  Philibert  Humberl,  son  pere,  etait  membre  des  Deux-Cents 
depuis  l'annee  i5qo  et  Jean  Humbert,  son  frere  aine,  fut  ensuite  Conseiller  d'Elat. 

275  11  etait  äge  de  trente  ans,  Marie  Marcet,  sa  veuve,  se  remaria  des  le  23  octobre  \6o3, 
avec  Philippe  Puerari  ;  et  Perceval  Mercier,  son  pere,  avail  ele  elu  du  Conseil  des  Deux-Cents, 
en   i  5  5  9 . 
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Chambre  des  Öles,  1628 — 1704.  «  Jamals,  (dit  M.  Berenger, 
«  page  155  de  son  Histoire  des  derniers  temps  de  la  Republique  de 
(c  Geneve,  in-8°,  1801  27G),  V Administration  ne  fut  accusee  d'elre 
«  dissipatrice,  avide  ou  corrompue ,  et  merae  dans  la  fermentation 
(c  des  discordes  civiles,  oü  les  accusations  soulagent  la  haine  et 
«  sont  un  de  ses  moyens  favoris  d'arriver  ä  son  but,  toujours,  sur 
«  ce  point,  l'Administration  fut  respecte*e  (V.  p.  190,  Note  227.)  » 

II  e*tait  donc  r^serve*  ä  M.  Thourel  d'inculper  inconsidt^re'ment  des 
magistrats  de  l'ancienne  Republique,  de  n'avoir  vu  dans  la  Chambre 
des  ble"s  (II,  464,  477),  que  le  moyen  d'etablir  unmonopole  ä  leur 
profit  et  de  s  enrichir  aux  depens  du  Peuple  277.  Cette  Institution, 
cre\5e  en  1628,  avait  au  contraire  Ete*  l'objet  des  eloges  les  mieux 
merites  de  la  part  du  ce*lebre  Gilbert  Burnet  {^Voyage  en  Snisse, 
in-12,  1690,  page  7),  etdecellede  J.-J.  Rousseau,  qui  s'exprime 
eomme  suit  dans  son  Discours  sur  V economie  politique  : 

«  Supposons  que,  pour  prtSvenir  la  disette  dans  les  mauvaises 
(c  ann^es ,  on  proposa  d'Etablir  des  magasins  publics,  dans  com- 
«  bien  de  pays  J'entretien  d'un  Etablissement  si  utile  ne  servirait-il 
«  pas  de  pr^texte  ä  de  nouveaux  impöts?  A  Geneve ,  ces  greniers, 
«  etablis  et  entretenus  par  wie  sage  administration,  fönt  la  ressource 
«  publique  dans  les  mauvaises  annees,  et  le  principal  revenu  de 
«  1  Etat  dans  tous  les  temps  ;  Alit  et  ditat,  c'est  la  belle  et  juste 
«  inscription  qu'on  lit  sur  la  facade  de  l'^difice.  Pour  exposer  ici  le 
((  Systeme  Economique  d'un  bon  Gouvernement,  j'ai  souvent  tourne* 
«  les  yeux  sur  celui  de  cette  Republique ;  heureux  de  trouver  ainsi 
(c  dans  ma  patrie  l'exemple  de  la  sagesse  et  du  bonheur  que  je  vou- 
((  drais  voir  re*gner  dans  tous  les  pays !  » 

376  M.  Berenger,  devenu  magislrat  lui-meme,  et  profitant  des  grandes  lecons  de  la  revolu- 
lion  Francaise,  a  ecrit  ce  dernier  ouvrage  avec  autant  d'impartialite  qu'il  en  avait  mis  peu  dans  sa 
precedente  Histoire  de  Geneve,  en  six  volumes  in- 12,  1772  et  1773. 

277  Je  renvoie  aux  passages  ci-dessns  de  Berenger  et  de  Rousseau,  pour  la  refutation  de  ces 
odienses  impntations,  desquelles  l'aristocratie  Genevoise  aurait  du  etre  d'autant  plus  a  l'abri,  quelle 
a  souvent  montre  une  gründe  generosite  envers  la  patrie,  non-seulement  ensoutenant  dans  tous  les 
temps  l'Hopital  gcneral  et  les  autres  etablissements  publics,  mais  en  sachant  faire,  en  outre,  des 
sacrifices  extraordinaires,  lorsque  les  circonstances  Tont  exige,  ainsi,  par  exemple,  on  la  voit,  ä  ne 
prendre  que  le  siecle  qui  a  immediatement  precede  la  revolntion  : 

10  S'astreindre  spontanement,  en  1691,  a  un  irnpdt  progressif  tres-one'reux  sur  les  fortunes. 
(Fragments  biographiques,  p.  206). 

2°  Preterätrois  pour  cent  Tan  et  meme  sans  infe'rcts,  des  sommes  conside'rables  ä  l'Etat,  des 
1728,  pour  les  nouvelles  fortifications  (Berenger,  IV,   10). 

3*  Scxtupler  ses  contributions  pour  les  gardes,  en  1743,  tandis  que  les  classes  les  moins  riches 
de  la  population  restaient  libres  de  ne  point  payer  ce  surcroh  d'impot  (Berenger,  Tome  VI,  Partie 
I,  page  1  56.  ) 

40  Fournir  la  tres-majeure partie  de  la  souscriplion  de  cent  quatorze  mille  Livres  argenl  cou- 
rant,  pour  les  reparations  faites  au  Temple  de  St. -Pierre,  des  1  749  ä  1 756,  et  de  la  Contribution 
patriotique  de   1792  (Fragments  biographiques,  pages  323  ä  427  ä  43o.) 
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W  8. 


Etat  civil  de  Geneve,  par  M.  Francois- Andre  Naville,  in-8°,  Geneve 

1790. 


La  pr^vention  avec  laquelle  le  vertueux  auteur  de  cet  ouvrage  a 
juge"  la  loi  tkablie,  en  1676,  ä  Geneve  contre  les  faillis,  etc.,  est 
une  veVitable  anomalie  dans  un  livre  rempli  d'ailleurs  d'id^es  aussi 
lumineuses  que  patriotiques ,  et  rend  d'autant  plus  n^cessaires  les 
redressements  suivants  : 


Texte  de  M.  Naville. 
Pages  211  ä  214.  «  Un  des 
«  hommes  dont  les  ouvrages  ont 
«  fait  le  plus  d'honneur  ä  l'huma- 
(c  nite'  et  ä  ce  siecle,  traverse  Ge- 
cc  neve,  il  s'informe  des  lois  les 
«  plus  remarquables  de  ce  petit 
ce  atome  d'Etat;  on  lui  cite  celle 
(c  qui  exclut  les  faillis  et  leurs  en- 
«  fants,  des  charges  publiques  et 
«  de  Tentrße  dans  le  Grand  Con- 
(c  seil,  tant  que  les  cr(5anciers  ne 
«  sont  pas  satisfaits,  eile  le  frappe ; 
«  il  dcrit  un  chapitre,  qu'il  inti- 
«  tule  :  belle  loi  de  Geneve,  et 
«  cette  loi  est  consacr^e  par  Fad- 
«  miration  universelle. 

«  Cependant,  quelque  respect 
«  que  j'aie  pour  ce  grand  homme, 
«je  suis  si  e^oigne*  de  penser 
«  comme  lui  sur  cette  loi,  qu'au 
«  contvaire,  f  estime  que  c' est  Celle 
«  de  toules  nos  lois  civiles  qui  a 
<£■  du  le  plus  suvement  manquer  son 
(c  but,  pouravoirvoulu  l'atteindre 
«  troprigoureusement.  Mais,  pour 


Rectification . 

Voici  comment  s'exprime  Mon- 
tesquieu ,  De  V Esprit  des  Lois , 
Livre  XX,  Chapitre  1  5. 

«  Belle  Loi.  La  Loi  de  Geneve 
«  qui  exclut  des  Magistratures,  et 
(c  m^me  de  l'entree  dans  le  Grand 
«  Conseil,  les  enfants  de  ceux  qui 
«  ont  ve*cu  ou  qui  sont  morts  in- 
«  solvables ,  ä  moins  qu'ils  n'ac- 
«  quittent  les  dettes  de  leur  pere, 
«  est  tres-bonne.  Elle  a  cet  effet 
«.  qiielle  donne  de  la  confiance 
ce  pour  les  negociants ;  eile  en 
ce  donne  pour  les  Magistrats  ;  eile 
ce  en  donne  pour  la  Cite  meme. 
ce  La  foi  particuliere  y  a  encore  la 
«  force  de  la  foi  publique.  » 

Si  M.  Naville  eüt  mieux  pese* 
ces  dernieres  lignes  de  Montes- 
quieu, sa  pr^vention  contre  la  loi 
en  question  se  serait  probable- 
ment  dissiptSe,  car  il  aurait  fini 
par  se  convaincre,  que  le  legisla- 
teur  en  la  decretant ,  en  1676, 
avait  eu  bienplus  pour  but  Vavan- 
tage  de  la  Republique  m£me,  que 
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Texte  de  M.  Naville. 
<c  cette  loi,  qui,  par  son  extreme 
«  perfection  mdme,  est  une  tache 
((  ä  notre  legislation  civile,  ä  Dieu 
cc  ne  plaise  que  nous  portions  la 
((  main  ä  cette  legislation  pour  y 
«  rien  changer;  ce  que  je  vais 
(c  dire  n'a  d'autre  but  que  d'e*clai- 
<c  rer  la  nation  qui  voudrait  em- 
«  prunter  notre  loi  sur  les  faillis. 

cc  Je  raisonnerai  peu  sur  les 
«  principes  de  mon  Opposition ; 
«  Texp^rience  sera  seule  juge  en- 
(c  tre  nous. 

«  D'abord,  lorsque  l'auteur  de 
(c  VEsprit  des  lois  en  fit  1'eMoge, 
«  eile  offrait  ce  sens  vicieux  : 

«  Lesenfants  etaienttenus d'ac- 
«  quitter  leur  portion  des  dettes 
(c  de  leurpere.  Mais  quand  la  for- 
(c  tune  d'un  seul  des  enfants  lui 
«  aurait  permis  de  faire  un  sacri- 
«  fice  pour  acquitter  sa  part,  la 
«  loi  netant  pas  executee,  parce 
«  qxCelle  voulait  que  les  enfants 
«  payassent;  cetindividu,  unique 
<c  dans  sa  famille,  effraye  dupoids 
(a  qu'il  devait porter  seid ,  trouvait 
cc  dans  la  loi  merae  le  motif  et 
«  l'excuse  la  plus  complete,  pour 
«  ne  pas  sacrifier  un  seul  denier. 

«  On  a  statue  des  lors ,  que 
cc  chaque  enfant  ne  serait  tenu 
(c  que  pour  sa  portion  virile  (comp- 
«  tee  par  tete)  ;  l'excuse  n'est 
(c  plus,  et  probablement  le  total 
«  des  creanciers  dans  la  nation 
«  recevraplusderemboursements 


Rectißcatiofi . 
Vinteröt  du  commerce  et  des  in- 
dividus.  En  effet,  les  membres  des 
Conseils  etant  encore  alors  parfois 
non-seulement  negociants,  mais 
aussi  chefs  de  manufactures,  leur 
faillite  entrainait  necessairement, 
en  pareil  cas,  des  froissements  et 
des  contre-coups  dans  Ja  classe 
industrielle,  et  le  souvenir  s'en 
transmettaitavec  amplification  aux 
descendants  des  creanciers,  qui  ne 
pouvaient,  par  cons^quent,  voir 
sans  amertume  parvenir,  en  ddpit 
d'eux,  aux  emplois  publics  les  fils 
de  celui  auquel  ils  attribuaient 
leur  malaise. 

M .  Naville  commet  ici  Verreur 
de  fait  laplus  evidente,  car  l'Edit 
de  1782,  en  se  servant  des  ter- 
mes  de  portion  virile,  Tit.  VI, 
Art.  6,  ne  modifia  point  par  lä  le 
sens  de  cette  loi,  qui  n'^tait  vi- 
cieux ni  dans  la  nSdaction  primi- 
tive de  1676,  ni  dans  celle  de 
1713,  en  effet  : 

1°  Le  Deux-Cent  decreta  le  9 
«  juin  1 676  27S ,  qu'aucune  per- 
«  sonne  qui  fera  banqueroute  di- 
cc  rectement  ou  indirectement,  ne 
((  pourra  etre  admise  en  aucune 
«  charge  ni  office  public  quel  qu'il 
«  soit,  sans  prejudice  de  la  peine 
«  porteepar  l'Edit  contre  les  Dan- 
ce queroutiers.  Et  qxC  aucunne  sera 
<c  etablide  meme  en  aucune  char- 
«.  geni  officepublic  qui  ne  se  sera 
cc  porte*  heritier  de  son  pere  pour 


278  Celle  deJermination,  prtse  a  une  cpoquc  oü  Ja  coinposllion  des  ConseJls  elait  fort  an'stocra- 
tique,  montre  cliez  leurs  memhres  d'autajit  plus  d'clcration  et  d'ctenduc  dans  les  idecs,  que,  pour 
«onserver  au  Gouvernement  loule  sa  ronsideration,  ils  rrcalent  aiusi  pour  Tavenir  une  chance  d  ex- 
'  l'iMim  conlrc  cux— memes  et  les  leurs. 
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Texte  de  M.  Naville. 
«  que  sous  la  loi  non  modifitSe.  » 

2°  «  Cette  loi  etait,  et  est  (le- 
rn meuree  vicieuse  dans  sa  lettre, 
«  car  eile  excluait  des  Conseils 
(c  et  des  emplois  les  faillis  et  les 
«  enfants  des  faillis,  etc. 

((  Mais  corame,  en  interpr&ant 
«  les  lois  ä  la  lettre,  on  n'est  plus 
(c  failli  quand,  par  un  arrangement 
«  avec  tous  ses  cre'anciers ,  on  a 
cc  obtenu  d'eux  sa  quittance,  lors- 
«  qu'on  a  retire'  son  bilan  du 
«  greffe,  lorsqu'on  a  fait  sa  de'cla- 
«  ration  en  justice,  qu'on  est  pnk 
«  ä  payer  ses  cre'anciers ,  il  pou- 
«  vait  arriver  :  » 

Suivent  divers  exemples  de  cas 
dans  lesquels  un  d^biteur  peut 
produire,  par  1'effet  de  la  facilite 
de  ses  creanciers,  une  quittance 
soi-disant  entiere,  tout  en  ötant 
fort  eMoigne'  d'avoir  int^gralement 
paye'  ses  dettes ,  puis  M.  Naville 
ajoute,  page  215  : 

((  Enfin,  cette  loi  etait  encore 
«  plus  injuste  dans  son  esprit,  que 
((  vicieuse  dans  son  sens  et  sa 
«  lettre. 

«  En  effet,  que  le  failli  (meme 
«  celui  qui  n'est  que  malheureux) 
«  ne  puisse  jamais  etre  appete  ä 
«  des  offices  de  comptabilite*  pu- 
«  blique,  lui  qui  n'a  pu  etre  comp- 
«  table  pour  ses  affaires  particu- 
«  lieres  ;  qu'il  n'ait  pas  droit  d'as- 
(c  pirer  aux'  preVogatives  et  aux 
«  honneurs,  pendant  qu'il  est  re- 
«  devable  de  sa  liberte' ,  ä  tant  et 
«  tant  de  cre'anciers,  c'est  tout  au 
«  plus  si ,  jus  que  -la ,  la  loi  est 
«  juste;  car,  avant  tout,  eile  au- 


Rectification. 
«  sa  part  afferante  (Ancien  Re- 
«  cueil  de  Reglements).  » 

2°  Les  Edits  civils  approuv^s 
en  Conseil  General  le  5  octobre 
1713,  portentTitre  XXXVI  : 

Art.  8.  «  Tous  ceux  qui  auront 
cc  fait  faillite  seront  de'chus  de 
«  toutes  charges,  exclus  de  plein 
cc  droit  de  tous  les  Conseils,  et 
«  prive's  de  tous  les  droits  hono- 
«  rifiques  de  la  Bourgeoisie.  Les 
«  m^mes  peines  auront  Heu  contre 
«  les  de'biteurs  devenus  insolva- 
«  bles  par  quelque  autre  cause, 
«  que  par  un  de'sordre  de  com- 
«  merce.  » 

Art.  9.  «  Les  enfants  qui  ne 
((  paieront  leur  portion  des  dettes 
«  de  leur  pere,  ne  pourront  pre- 
«  tendre  ä  aucune  dignite  dans 
cc  VEtat.  » 

Si  cette  derniere  loi  avait  voulu, 
comme  le  pnhendM.  Naville,  que 
chaque  enfant  fut  tenu  pour  le 
tout,  eile  aurait  simplement  dit  : 
les  enfants  qui  ne  paieront  les 
dettes  de  leur  pere,  sans  aj outer 
leur  portion. 

Tous  ces  raisonnements  de 
M.  Naville  seraient  fort  justes  si 
le  but  de  la  loi  n'eüt  e'le  que  com- 
mercial ,  mais  on  a  vu  ci-dessus 
qu'il  e'tait  surtout  politique,  et 
une  circonstance  particuliere  qui 
ne  peut  laisser  aucun  doute  ä  ce 
sujet,  c'est  que  les  trois  re'dac- 
tions  successives  de  cette  meme 
loi  ne  parlent  jamais  que  des  det- 
tes du  pere,  sans  aucune  mention 
de  Celles  de  la  mere,  qui,  sous  le 
rapport  commercial  auraient  n&- 
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Texte  de  M.  Naville. 
«  rait  du  ordonner  un  jugement 
«  pour  tous  les  faillis ,  afin  qu'on 
cc  püt  distinguer  celui  qui  n'aurait 
cc  e^  que  malheureux,  de  celui 
<c  qui  se  serait  vraiment  comporte' 
oc  en  banqueroutier  frauduleux; 
a  aider  celui-lä ,  et  infliger  a  ce- 
<c  lui-ci  Ja  peine  qu'aurait  me'rite^ 
cc  sa  conduite. 

cc  Mais  que  la  loi  aille  poursui- 
«  vre  les  enfants  du  failli,  qu'elle 
(c  les  degrade,  pour  Vinteret  du 
cc  commerce y  et  que,  cependant, 
«  eile  permette  encore  ä  ces  en- 
a  fants  d'heViter  de  leur  pere, 
cc  sans  Obligation  de  restituer,  au 
«  moins,  ces  biens  qui  ne  sont  pas 
cc  ä  eux ;  j'avoue  que  cela  confond 
«  toutes  mes  ide'es,  et,  s'il  me 
«  reste  encore  un  sentiment  dis- 
«  tinct,  ce  ri 'est pas  celui  de  V ad- 
«  miration,  » 


Rectification. 
cessairement  &t6  prises  en  seYieuse 
consideYation  dans  une  ville  oü 
tant  de  femmes  ont  toujours  ne*- 
gocie*  pour  leur  propre  compte, 
sans  e*tre  plus  gene'es  que  les  hom- 
mes  pour  disposer  de  leur  for- 
tune.  //  etait  d'ailleurs  impossible 
d'empdcher  des  enfants  d'heriter 
de  leur  per ey  unefois  que  celui-ci 
avait  obtenu,  ä  tort  ou  ä  droit,  de 
ses  creanciers  une  quittance  pleine 
et  entiere. 


W  9. 


La  ßibliotheque  Universelle,  Division  Litterature ,  s'exprime 
cqmme  suit  sur  la  derniere  Edition  des  Memoires  de  M.  le  Duc  de 
Saint-Simon,  p.  435  ä  438  du  Tome  XLU,  in-8°,  Geneve,  (1830)  : 

«  Une  seconde  regle  de  critique  ä  observer  dans  la  lecture  de 
cc  ces  memoires  me'rite  d'ekre  signale'e.  Saint-Simon  donne  souvent 
((  des  nouvelles  telles  qu'elles  circulaient  ä  la  Cour,  il  raconte  des 
«  faits  dont  ni  l'^crivain,  ni  ceux  de  qui  il  les  tenait  n'avaient  e'te' 
«  te'moins;  il  les  raconte  comme  on  les  racontait,  comme  on  les 
cc  savait  ä  Versailles,  et  souvent  il  s'agit  de  faits  que  Saint-Simon 
cc  n'avait  ni  interet,  ni  moyen  de  veVifier.  On  manquerait  de  cri- 
«  tique  en  regardant  ces  faits  comme  aveVe's;  on  serait  injuste  en 
«  imputant  ä  Saint-Simon  un  manque  de  veracite\  Le   fait   dont 
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«  Saint  -Simon  est  responsable ,  le  fait  qui  sans  doute  est  vrai  et 
«  qu'on  doit  croire,  n'est  pas  le  fait  me*me  qu'il  raconte,  mais  c'est 
«  le  fait  de  la  nouvelle  circulant  a  la  Cour.  On  peut  croire  que  c'est 
(c  ainsi  que  l'^vtSnement  avait  che"  repnSsente"  et  cru  ä  Versailles.  » 

«  En  voici  un  exemple.  Saint-Simon  (T.  VI,  page  28)  nous  dit 
«  que  l'annee  1707  :  «  On  decouvrit,  en  septembre,  une  conspira- 
«  tion  dans  Geneve,  que  Monsieur  de  Savoie  y  avait  tramee  pour 
(c  s'e?i  rendre  le  matlre.  Plusieurs  magistrats  de  cette  petite  Re- 
(c  publique  y  tremperent.  Beaucoup  furent  executes  ;  il  y  en  eut 
<r  d'assez  ennemis  de  leur  patrie  pour  encourager  les  conjur^s, 
«  de  dessus  P^chafaud,  et  leur  crier  de  ne  rien  craindre ,  qu'ils 
«  n'avaient  rien  avoue*  ni  nomme*  personne,  et  qu'ils  poussassent 
«  hardiment  leur  pointe.  » 

«  Or,  rien  de  semblable  n'est  arrive"  ä  Geneve,  l'annee  1707. 
«  11  y  a  plus,  on  peut  affirmer  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  complot 
(c  forme*  par  des  Genevois  pour  Hvrer  leur  ville  au  Duc  de  Savoie, 
<c  car  les  accusations  qui  furent  dirigdes,  dans  le  siecle  pre*c(5dent, 
«  lors  de  l'escalade  tentde  par  les  Savoyards,  contre  le  Syndic  Blon- 
«  del,  ne  paraissent  guere  fondees.  Cependant ,  le  recit  de  Saint- 
«  Simon  ?i' est  pas  une  fable  inventee  ä  plaisir.  II  serait  absurde  de 
«  Vimaginer.  Saint-Simon  n'avait  aucun  motif  de  d^nigrer  Geneve 
«  ni  aucun  de  ses  habitants.  D'ailleurs  il  est  facile  de  remonter  ä  la 
«  source  de  son  rtScit. 

a  II  y  eut,  en  1707,  des  troubles  politiques  ä  Geneve.  C'^tait 
(c  une  de  ces  lüttes  entre  l'eMt'ment  aristocratique  et  l'(51(5ment  d^- 
(c  mocratique,  qui  ont  souvent  agite*  l'ancienne  R^publique  Gene- 
cc  voise.  En  1707,  la  victoire  demeura  au  parti  aristocratique,  le 
<  Petit  Conseil  ayant  appele*  ä  son  secours  des  troupes  de  Berne 
a  et  de  Zürich ,  fit  saisir  les  chefs  populaires ;  et  apres  une  proc^- 
«  dure  de  six  mois,  dans  laquelle  on  n'e'pargna  pas  la  torture  279, 
«  on  condamna  un  assez  grand  nombre  d'individus,  dont  quel- 
«  ques-uns  ä  la  peine  capitale.  Le  principal  accuse  fut  pnScis^ment 
«  ex^cute'  au  mois  de  septembre,  ^poque  mentionn^e  par  Saint- 
«  Simon.  » 


27^  La  torture,  autorisee  par  V Edit politique  de  i  5 6 8 ,  in-8°,  Geneve,  17  35,  page  44,  fut  en- 
core  maintenue  par  les  Edits  civ'ds  de  1  7  1  3,  Titre  XII,  Article  1  5  : 

Le  Reglement  de  la  Mediation  A.Z.  1738  porte,  article  32  :  «Les  aecuses  et  criminels  ne  pour— 
..  ront  etre  appliques  a  la  question  011  torture,  que  prealablement  ils  n'aient  ele,  par  jugement  de— 
«  finitif,  condamnes  a  mort.  » 

Enfin,  l'article  2  1  du  Titre  XXI  de  YEdit  de  I  7  82,  est  coneu  en  ces  termes  :  «Le  Petit  Conseil 
«seid  pourra  faire  ineltre  aux  fers  les  aecuses  et  prevenus,  mais  ils  ne  pourront  en  aucun  cas,  et 
«  pour  quelque  crime  que  ce  soit,  etre  appliques  a  la  question  ou  torture,  tant  preparatoire  que  de- 
«'  linilive,  laquelle  sera  et  demeurera  supprimee  et  abolie.  » 
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Pretendue  explication . 

<t  Tel  est  sans  doute  le  fait  qui 
«  a  donne'  naissance  a  Ia  nouvelle 
«  accueillie  par  Saint -Simon  et 
«  consignee  dans  ses  M&noires. 

«  liest  evident  que  Vevenement 
«  avait  ete  denature  ä  la  Cour  de 
«  Louis  XIV  ;  les  mouvements  po- 
«  pulairesde  Geneve  y  avaient  ete 
«  transformes  en  un  complot  de 
«  trahison  en  faveur  du  Duc  de 
(c  Savoie ;  les  chefs  de  Ia  se'dition 
«  y  avaient  e'te'  de*peints  corarae 
«  des  conspirateurs  qui  avaient 
«  voulu  livrer  une  place  impor- 
cc  tante  au  Duc  de  Savoie ,  alors 
«  ennemi  de  Louis  XIV ,  et  en 
(c  guerre  avec  Ia  France.  Dans  un 
«  temps  oü  toutes  les  procC'du- 
«  res  etaient  secretes ,  et  oü  les 
(c  Communications  etaient  moins 
«  promptes  et  moins  actives  qu'el- 
«  les  ne  le  sont  aujourd'hui,  il 
«  e'tait  facile  de  donner  le  change. 
a  Des  lors  les  actes  du  Gouverne- 
«  ment  de  Geneve,  Vintervention 
«  des  Suisses ,  etaient  des  faits 
a  dignes  d'eloges  aux  yeux  de 
«  Louis  XIF^°  ,  et  Von  ?if avait 
cc  pas  ä  craindre  que  la  France 
«  temoigndt  le  moindre  interet  au 


Reclification . 

Les  circonstances  suivantes  de'- 
truisentabsolumentlesinge'nieijses 
hypotheses  du  passage  ci-contre. 

1°  Louis  XIV  entretenait,  en 
permanence,  depuis  l'annde  1 679, 
un  Resident  ä  Geneve,  qui  l'ins- 
truisait  de  tout  ce  qui  se  passait 
d'important  dans  celte  ville.Ilnest 
doncpas  croyable  que  V  Aristo  er  a- 
tie  Genevoise  aitjamais  imagine 
de  pouvoir  transformer  aux  yeux 
de  ce  grand  Monarque,  les  trou- 
bles purement politiques  de  1707, 
en  un  complot  de  trahison  en  fa- 
veur de  Victor- Amedee  II;  et  il 
est  d'ailleurs  certain  que  le  Resi- 
dent de  France  tint  alors  sa  Cour 
au  fait  des  e've'nements  qui  eurent 
lieu  a  Geneve  durant  ladite  an- 
nee2sl. 

2°  Louis  XIV  s'etant  empare* 
de  Ia  Savoie,  en  janvier  1704,  ne 
Ia  rendit  qu'au  bout  de  neuf  ans, 
et  seulement  en  vertu  de  I'arti- 
cle  III  du  Traue*  de  paix  par  lui 
conclu  avec  le  Duc  de  Savoie,  ä 
Utrecht,  le  11  avril  1713. 

Doü  il  suit  qu  aueune  per  sonne 
raisonnable,  connaissant  la  posi- 
tion  geographique  et  la  liberte  de 


280  Un  fail  «res-honorable  pour  la  Venerable  Compagnie  des  Pasteurs  de  Geneve  ent  lieu  la 
meme  annee  1707,  mais  ne  fut  sürernent  point  digne  d'clcrges  aux  yeux  de  Louis  XIV,  qui  elait 
alors  fort  oppose  anx  pre'tcntions  du  Roi  de  Prusse  sur  la  Principaute  de  Neuchätel.  M.  de  Lamberfy 
dit,  page  542  du  Tome  IV  de  ses  Memoircs,  in-40,  La  Haye,  1727:    ■•  Que  par  rapport  a  la  reli- 

«  gion,  ce  qui  fut  favorable  au  Roi  de  Prusse,  fut  l'impression  que  fit  sur  l'espiit  des  protestants 
«  dans  cepays-la  une  fort  belle  lettre.  Elle  faisait  voir  combien  ce  Roi-la  etait  zele  pour  la  ßeligion 
«protestante.  Cette  lettre  etait  de  l'Eglise  et  de  V Acadcmic  de  Geneve.  Le  Roi  y  repondit,  ete  » 
(  Suivent  ces  deux  pieces,  dont  la  piemiere  porte  les  signatures  de  vingt-neuf  Pasteurs  et  Professeurs 
de  Geneve). 

281  Le  registre  du  Senat  de  Geneve,  du  3omai  1707,  porte  que  le  Resident  de  France  venait 
de  declarer  a  deux  membres  de  ce  corps,  que  le  Petit  Conscil  pouvait  e'trc  persuade  que  la  Cour 
avait  pris  pari  dans  nos  chagrins,  et  des  bonnes  intentions  du  Roi  ä  notre  egard  (Voyez  aussi 
page  7  i,  note  99  ). 
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Pretendue  explicalion . 
«  parti  vaincu.  Comment  la  nou- 
«  velle  fut-elle  alterte?  Fut-ce 
(c  ainsi  que  cela  arrive  tous  les 
<c  jours,  par  des  associations  d'i- 
«  dees  hasardt^es  ou  gratuites? 
«  Fut-ce  intentionnellement  et  par 
«  une  ruse  politique  sott  de  l'Ari- 
«  stocratie  Genevoise ,  soit  des 
«  Suisses  qui  Vavaient  aidee  de 
«  leurs  troupes?  II  serait  difficile 
«  de  le  dire  et  inutile  de  le  re- 
«  chercher.  Mais  il  est  evident 
«  que  la  nouvelle  circufait  ä  la 
«  Cour  de  Louis  XIV,  teile  que 
<c  Saint-Simon  nous  Va  transmise, 
«  et  le  seul  reproche  qu'on  peut 
«  lui  faire ,  c'est  de  nous  avoir 
«  donne  une  nouvelle  pour  un  fait 
«  positif,  sans  nous  avertir,  cette 
(c  fois-ei,  qu'il  n'avait  eu  ni  les 
«  moyens,  ni  probablement  l'ide"e 
<c  de  s'enqueVir  plus  ä  fond  de  la 
«  verit'i  du  re'cit.  » 


Reclification . 
neve,  napu  aj  outer  lamoindrefoi, 
en  1707,  äune  conspiration  inte- 
rieure  ayant  pour  but  de  Ihrer  au 
Duc  de  Savoie  cette  ville  alors  com- 
plelement  entouree  par  les  armees 
de  Sa  Majeste  Tres-Chrelienne2 8  2 , 
et  dotit  les  troupes  de  Victor- 
Amedee  etaient  ä  la  meme  epo- 
que  eloignees  d'environ  quarante 
Heues  et  separees  par  les  Alpes. 

II  re'sulte  e'videmment  de  ces 
conside'rations,,  que  Tanecdote  de 
M.  le  Duc  de  Saint-Simon ,  rela- 
tive aux  troubles  de  Geneve  de 
1 707  y  est  une  fable  inventee  ä 
plaisir  ;  et  que  ce  noble  pair  a  eu 
d'autant  plus  tort  de  donner  dans 
ces  Me'moires,  pour  un  fait  posi- 
tif, cette  bourde  d'antichambre, 
quun  seul  moment  de  reßexion 
lui  en  aurait  demontre  l'absurdite, 
et  qxCil  avait  en  outre  tous  les 
moyens  de  s* enquerir  plus  ä  fond 
de  lafaussete  du  recit. 


282  Voici  une  piece  dont  l'original  fait  partie  des  papiers  du  Conseil  de  Geneve,  pour  l'annee 
1707,  et  qui  demontre  q<ie  tous  les  pays  du  Duc  de  Savoie  avoisinant  cette  Rcpublique  etaient 
alors  occupes  par  une  armee  Francaise  : 

••  Le  Comle  de  Medavy,  Chevalier  des  ordres  du  Roi,  Gouverneur  des  provinces  du  Nivernois  et 
«  de  Dunkerque,  Lieutenant-General  commandant  en  Savoie,  et  V armee  de  Sa  Majeste  dans 
«  ladite  province. 

•<  Sur  les  remontrances  qui  nous  ont  ete  faites  par  MiVI.  du  Conseil  de  Geneve,  que  plusieurs 
«  habitants  du  dit  Geneve,  possedant  des  biens,  dans  les  bailliagcs  de  Ternier  et  Gaillard,  tant 
•>  terres  de  St-Victor  et  Chapilre  qu'autres,  et  meine  quelques-uns  dans  le  Chablais,  Faucigny  et 

-  Genevois,  auraient  de  la  peine  a  executer  ce  qui  es!  porle  par  l'ordonnance  de  M.  de  Valliere, 
■  rendue  le  6  du  present  mois  de  juin,  et  autres  en  Interpretation. 

••Nous  dcclarons  que  notre  inten tion  napoint  ete  d'y  cornprendre  aueuns  des  habitants  dudii 
•  Geneve,  a  l'egard  des  biens  qui  leur  appartiennent  directement,  mais  de  les  laisser  dans  leurs 
«  ancieus  privdeges,  et  a  condition  qu'ils  ne  preleront  leurs  noms  a  aueuns  des  sujets  de  Savoie, 

-  qui,  sous  ce  prelexte,  pourraienl  en  abuser.  Sera,  a  cet  effet,  la  presente  declaration,  notifiee 
«  aux  Subdelegues  des  provinces  de  Ternier  et  Gaillard,  Chablais,  Faucigny  et  Genevois,  pour 
«  qu'ils  la  rendent  publique  et  la  fassent  executer.  Fait  au  camp  de  St. -Maurice,  le  22  ]uin  1707. 

(L.  S.)  iSigne  ]LE   COMTE  DE  MEDAVY. 

(ctplusbas)      Par  Monseigneur   [Signe]    FAGONDE, 
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W  10. 

Encore  VHistoire  de  Geneve  de  M.  Thourel,  in-8°,  1 833  (Voyez 

aussi  le  IN0  6). 


Cet  auteur,  d'apres  son  principe  invariable  que  le  Gouvernement 
a  toujours  eu  tort,  n'use  pas  pour  le  dix-huitieme  siecle,  d'une  par- 
tialit<5  moins  revoltante  contre  tout  ce  qui  tenait  aux  Conseils  de 
l'ancienne  Republique,  qu'il  ne  l'a  fait  pour  les  temps  anteVieurs. 
En  voici  deux  exemples  earacteristiques  : 


Texte  de  M.  Thourel. 

Tome  III ,  pages  110  et  111. 

«  Quand  le  Se"nat  prit  le  prtkexte 

«  de   chimeriques    dangers   pour 

(c  cre^er   des  fortifications  285,   il 


Rectification. 

Le  bat  d  appauvrir  le  peuple 

est  une  pure  itwention,   qui   ne 

meYite  pas  d'etre  reTute'e  seYieu- 

sement.  L Augmentation  de  lapo* 


2  83  Les  fortifications  decretees  en  i  7  1 4 ,  sont  un  des  actes  du  Gouvernement  de  Tancienne  Re— 
publique  sur  lesquels  on  a  emis,  depuis  environ  quatre-vingts  ans,  les  accusations  les  plus  hasardees 
de  despotisme  premedile,  mais  les  deux  faits  suivants  suffisent  pour  en  constater  l'insigne  faussete  : 

i°  La  garnison,  portee  a  720  hommes,  en  1707,  ne  re$ut  ensuitc  aucune  augmcntation  jus— 
qu'cn  1782. 

20  Au  moment  oü  la  question  des  impöts  et  des  fortifications  excitait  la  plus  grande  efferves— 
cence  dans  les  deux  partis,  et  ou  la  decouverte  du  tamponnement  des  canons  venait  d'exagcrer  en- 
core la  deliance  des  Citoyens  contre  les  Conseils,  la  prise  d'armes  du  4  juillet  1734  forca  le  Gou- 
vernement a  soumeltre  cette  affaire  a  l'Assemblee  souveraine,  et  le  Memoire  instructif,  adresse  par 
la  Bourgeoisie  aux  Mediateurs,  en  1  7  37  ,  rend  compte  de  la  seance  en  ces  termes  : 

Page  19.  ><  On  porta  au  Conseil  General,  le  jeudi  8  juillet  1734,  V  cntreprisc  des  fortifications  et 
"  Vetablissement  des  impöts  rnis  en  consequence,  et  la,  on  y  approuva  unanirnemcnt  la  continua— 
«  tion  des  fortifications ,  resolues  en  1  7  1  4  et  1  7  1  5,  et  des  impöts  mis  en  consequence,  et  ccla  pen— 
«  dant  dixans,  avec  cette  declaration,  qu'au  dela  dudit  terme,  lesdits  impöts  ne  pourront  etre  ton- 
h  tinues,  ni  des  a  present,  aueun  autre  nouveau  etabli,  sans  le  consentement  du  Conseil  General.  >• 

M.  le  Lt.-Colonel  J.— E.  Masse  &  commis  une  erreur  capitale,  p.  56  de  son  Essai  historique 
sur  les  fortifications  de  Geneve,  in-8d,  1846,  en  atlribuant  au  Deux-Ccnt,  cette  souveraine  resolu- 
tion  du  Conseil  General,  qui  est  aussi  transcrite  tout  au  long,  page  84  des  Edits  poliliques,  in-8», 
173  5,  et  page  177  du  volume  de  1823  de  mes  Fragments  sur  Geneve,  que  M.  Masse  a  si  sou— 
vent  mis  a  contribution,  et  mäme  copies,  sous  le  rapport  historique,  mais  en  oubliant  de  les 
citer,  sauf  pour  un  seul  article,  purement  aneedotique.  Cet  auteur  a  fait  une  Omission  bien 
plus  grave,  page  5g  dudit  Essai,  en  passttnt  absolument  sous  silence,  l'importantc  decision  du 
Conseil  General,  du  1  3  juillet  1750. 

N.  B.  II  est  bien  evident  que  si  les  ennemis  du  Gouvernement  avaient  eu  en  1  734  le  moindre 
soupcon  des  arrieres-pensees  qu'on  lui  a  prelees  depuis,  ils  n'auraient  point  alors  approuve,  mais 
rejete  a  une  grande  majoritc  la  continnation  des  fortifications,  et  leur  unanimite  dans  cette  occa— 
sion  fut  d'autant  plus  remarquable,  qu'il  y  a  eu  de  tout  temps  des  gens  fort  mecontents  de  voir  en- 
vahir  par  quelque  nouvelle  fortification  un  immeuble  auquel  ils  etaient  particulierement  afFection- 
nes.  Ainsi,  par  exemple,  le  celebre  Thcodore-Agrippa  d'Aubigne  rapporte,  pages  206  a  210  de 
ses  Memoires,  in-12,  Amsterdam,  1  7  3  1 ,  qu'ayant  träte  a  Geneve,  vers  1625,  une  piece  de  con- 
jonetion  oufleche,  surle  fonds  du  Procureur  general  Michel  Rosct,  ce  dernier  et  sa  famille,  alors 


(Jppendice  II,  N°  10) 


253 


Texte  de  M.  Thourel. 
<c  avait  pour  but  d'appauvrir  le 
«  peuple ,  d'avoir  une  garnison 
cc  devouee,  d'empecher  V  augmen- 
«  tation  de  la  population  etran- 
cc  gere,  et  de  doubler  les  revenus 
«  des  maisons  y  dont  les  aristo- 
«  crates  ^taient  presque  exclusi* 
cc  vement  proprietaires.  II  arriva 
(c  que  les  Citoyens,  accables  d'im- 
«  pöts,  se  demanderent  comment 
«  et  par  qui  ils  avaient  e'te'  e'tablis. 
«  Onvoulut  employer  la  garnison 
«  contre  eux ,  ils  se  compterent, 
<c  prirent  leurs  armes  ,  et  s'habi- 
cc  tuerent  ä  se  re'unir  en  force, 
cc  pour  rendre  celle  de  la  garni- 
cc  son  comple'tement  inutileäceux 
cc  qui  s'en  etaient  promis  un  appui 
cc  victorieux. 

Pages  112  et  113.  «  Vers  les 
a  premieres  annees  du  dix-hui- 
(c  tieme  siecle,  les  nobles  Gene- 
«  vois9  ou  plutöt  ceux  qui  pre'ten- 
«  daient  au  monopole  des  privi- 
«  le'ges,  des  emplois  et  de  Hn- 
«  fluence,  se  firent  une  loi  de 
«  s'isoler  le  plus  possible  des  au- 
(c  tres  classes  de  citoyens.  A  cet 
«  effet,  ayant  presque  tous  re- 
«  nonce*  au  commerce ,  ils  cher- 
«  cherent  ä  se  loger  dans  les  rues 
(c  e*levees,  firent  abroger  la  loi 
(c  qui  ordonnait  de  prendre  deux 
«  Syndics  dans  le   bas  et  deux 


Eectificalion . 
pulation  etrangere  aurait,  au  con- 
traire,  ete  dans  V int er et  du  Gou- 
vernement, qui  pouvait  s'en  faire 
un  appui  d'autant  plus  durable, 
qu'il  n 'avait  point  ä  craindre  de 
sa  part  d'opposition  syste'matique, 
puisqu'elle  ne  jouissait  d'aucun 
droit  politique. 

Quant  aux  revenus  ou  loyers 
des  maisons,  les  nouvelles  forti- 
fications ,  entreprises  en  1714, 
ne  durent  leur  faire  subir  ni  hausse, 
ni  baisse,  cor  elles  ne  changerent 
nullement  Vetendue  interieure  de 
la  ville,  qui  avait  de*jä  auparavant 
une  enceinte  bastionne'e  que  Ton 
conserva  presque  en  entier. 


La  loi9  dont  M.  Thourel  parle 
ici,  avait  aucontraire ete  abrogee, 
uniquement  ä  la  demande  de  la 
Bourgeoisie ,  un  siecle  plus  tot, 
comme  le  remarque  M.  Berenger 
en  ces  termes,  II,  324  : 

cc  Les  Citoyens  croyaient  avoir 
«  des  sujets  de  plaintes  et  ne  sä- 
et vaient  point  les  fixer,  la  circon- 
«  stance  fit  qu'une  Loi  en  fut 
«  Tobjet,  c'e'lait  celle  par  laquelle 
«  il  fut  statue'  qu'on  prendrait 
«  deux  Syndics  dans  le  haut  et 
«  deux  dans  le  bas  de  la  ville ;  ils  se 
«  plaignirent  qu'elle  ge*nait  leur 


tres-puissante  dans  celte  ville,  chercherent  depuis  ä  s'en  venger  et  ä  le  chagriner  par  tous  les 
moyens  possibles.  On  sait,  d'ailleurs,  que  ce  magistrat  ne  ressemblait  point  a  son  illustre  pere, 
mais  etait,  au  contraire,  un  homme  aussi  injuste  que  passionne,  et  tellement  vendu  a  la  Cour  de 
France,  que  ses  deportements  le  firent  incarcerer  et  deposer  du  Deux-Cent,  en  i63  5,  et  furent  la 
cause  du  fameux  Edit  par  leqnel  on  interdit,  la  meme  annee,  a  tous  les  ressortissants  de  la  Repu- 
blique,  de  recevoir  des  dons,  pensions  ou  gages  des  Puissances  e'trangeres,  et  d'avoir  avec  elles 
des  correspondances  pour  affaires  d'Etat.  ( Voyez  les  pages  434  a  426  du  Tome  II  de  YHistoire  de 
Geneve  de  M.  Picot,  et  la  page  25  du  Fragment  historique  sur  le  Duc  de  Rohan,  in-80,  1844.) 
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Texte  de  M.  Thourel. 
((  dans  le  haut  de  la  ville,  et  fon- 
cc  derent  des  cercles  ou  socidt^s, 
«  dans  lesquels  ils  se  reunissaient 
«  plutöt  pour  confeVer  sur  Ies  äf- 
ft faires  publiques  que  pour  en- 
«  tretenir  des  relations  suivies  de 
«  voisinage  ou  d'amitie\  L'orga- 
«  nisation  de  ces  cercles ,  dans 
<c  lesquels  se  rencontraient  habi- 
«  tuellement  les  magistrats,  ne 
« tarda  pas  ä  crc$er  en  dehors  du 
«  Gouvernement  un  pouvoir  oc- 
«  culte  qui  le  dominait.  Par  eux, 
((  Fesprit  de  classe  se  fit  esprit  de 
«  faclion.  » 


Rectification . 
«  choix  :  les  Conseils  en  porterent 
(c  (communiquerent)  l'abrogation 
a  au  Conseil  General.  Ainsi,  une 
((  Loi  qui  semblait  avoir  ete  por- 
cc  tee  pour  maintenir  Vegalite , 
«  pour  meltre  les  magistrats  sous 
«  les  yeux  des  Citoyens  ,  et  don- 
«  ner  de  la  facilite*  a  ceux-ci  pour 
(c  etre  e"claires  par  ceux-lä ,  fut 
«  aneantie  par  V  inquietude  et  la 
(c  crainte  des  hommes  qui  devaient 
«  la  defendre.  »  ( Voyez  aussi 
THistoire  de  Spon,  commence- 
ment  de  l'ann^e  1603,  aux  no- 
tes.  ) 


REMARQUE. 

M.  Thourel  ne  s'en  tient  pas  toujours  ä  de  malveillants  commen- 
taires  sur  la  conduite  de  la  magistrature,  mais  afin  de  se  procurer  de 
plus  beaux  textes  a  d($clamation,  il  avance  quelquefois  des  faits  ima- 
ginaires,  ainsi  que  cela  r^sulte  de  la  page  14 1  de  son  troisieme  vo- 
lume  dans  laquelle  il  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  D'apres  les  pn$c($dents  connus  de  l'Aristocratie,  assur<5ment  il 
(c  (Jean-Jacques  Rousseau)  n'avait  garde  de  se  präsenter  ä  eile,  sa- 
«  chant  bien  que,  s'il  en  avait  tke*  accueilli,  ce  n'eüt  pu  £tre  qu'avec 
(c  le  ton  insolent  dun  orgueilleux  patronage  :  d'ailleurs  sa  fierte* 
«  naturelle,  ses  principes  et  sa  naissance  le  fixaientau  sein  de  la  bour- 
«  geoisie,  dont  les  membres  les  plus  «Sclair^s  tStaient  mieux  ä  meme 
«  de  le  comprendre  et  de  l'appr^cier  que  les  patriciens.  Ceux-ci, 
cc  frapp^s  de  ses  talents  et  de  ses  premiers  succes,  n'auraient  pas  d£- 
«  daigne"  d'en  faire  un  instrument.  Ils  essayerent  de  lui  faire  pren- 
(c  dre  envers  eux  une  sorte  d'engagetnent,  en  le  sollicitant  de  dedier 
«  au  Senat  son  discours  sur  rin(5galit<5  des  conditions2S4,  et>  dans 

284  Cette  assertion  imaginaire  est  accompagnee  d'une  narralion  passionnee  des  jugements 
rendus,  le  i  9  juin  1762,  parle  Senat  de  Geneve,  contre  Rousseau  etdeuxde  sesouvrages,  mais 
<:ela  ne  suffit  pas  ä  M.  Thourel,  il  veut  faire  croire  a  ses  lecteurs,  111,  i65,  que  la  clause  du 
projet  de  pacilicalion  de  1766  portant  que  la  Bourgeoisie  se  perdrait  par  jugernent,  renonciation 
ou  changement  de  religion,  etait  dirigee  contre  Rousseau,  qui  etait  poursuivi  alors  (ajoute— il, ) 
avec  un  incroyable  acharncment.  Or,  personne  ne  pomail  etre  moins  l'objet  de  cet  article  que 
Jean-Jacques,  puisqu'il  avait  abdique '.  a  perpetuite ,  trois  ans  auparavant,  son  droit  de  Bourgeoisie 
et  de  citCy  dans  la  Ville  et  RepuMique  de  Geneve,  par  sa  lettre  du  12  mai  1763  (Voyez  la  note 
2  3o,  ä  la  page  194..) 
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«  leur  depit  de  se  voir  rebutes  par  Rousseau,  qui  ne  craignit  pas  de 
«  d^dier  son  Discours  au  souverain  de  sa  patrie,  et  de  donner  par 
cc  lä  un  nouveau  relief  aux  droits  de  ses  concitoyens,  ils  lui  voue- 
«  rent  une  haine  implacable,  etc.  » 

M.  Thourel  ne  donne  pas  la  moindre  preuve  ä  l'appui  de  son 
Strange  assertion  2S%  et  les  Magistrats  de  Geneve  prirent  au  conlraire 
en  tres-bonne  part  les  dloges  flatteurs  de  leur  c&ebre  conciloyen, 
puisque  les  registres  du  Petit  Conseil  des  18  juin  et  28  juillet  1755, 
portent  qu'on  a  fait  temoigner  au  Sr.  Jean-Jacques  Rousseau,  ci- 
toyen,  qui  a  de'die'  ä  la  Republique  son  ouvrage  sur  l'origine  et  les 
causes  de  l'ine'galite'  des  conditions,  que  le  Conseil  voit  avec  satis- 
faclion  un  de  nos  citoyens  s'illustrer  par  des  ouvrages  qui  mani- 
festent  un  genie  et  des  talents  distingues  ;  et  que  Rousseau  remercia, 
par  e'crit  M.  le  premier  Syndic.  (PreTace,  note  ti).  II  disait  dejä 
dans  sa  lettre  a  M.  Vernes  en  date  du  6  du  me'me  mois  : 

«  Je  ne  puis  expvimer  la  joie  avec  laquelle  fai  appris  que  le 
cc  Conseil  avait  agree,  au  nom  de  la  Re'publique,  la  dedicace  de  cet 
«  ouvrage  (celui  sur  l'In^galite'  des  conditions),  et  je  sens  parfaite- 
<c  ment  tout  ce  qu'il  y  a  oV  indulgence  et  de  grdce  dans  cet  aveu.  » 
(Voyez  ses  oeuvres.) 

Les  Pasteurs,  les  citoyens  et  les  femmes  de  Geneve  eurent  aussi 
d'autant  plus  lieu  d'e'tre  satisfaits  des  compliments  qui  leur  furent 
adresse's,  le  12  juin  1754,  dans  cette  piece  nuhnorable,  qu'elle  rap- 
pelaitla  majestueuse  e'loquence  des  anciens  ;  l'auteur  avait  d'ailleurs 
un  but  particulier,  en  prodiguant  ainsi  ä  tout  le  monde  Tencens  le 
plus  raffine*  2S%  c'^tait  d'amener  et  de  faire  passer  r^loge  exageY6 
qu'il  y  consacre  ä  la  memoire  de  son  pere  en  le  citant,  en  ces  termes, 
comme  un  exemple  propre  ä  d^montrer  que  les  simples  electeurs  Ge- 
nevois etaient  des  hommes  capables  d'en  gouverner  d'autres  :  «  Je 
«  ne  nie  rappelle  point,  sans  la  plus  douce  Emotion,  la  memoire 
«  du  vertueux  citoyen  de  qui  fai  recu  lejour,  et  qui  souvent  entre- 
((  tint  mon  enfance  du  respect  qui  vous  e'tait  du  (aux  Magistrats).  Je 

285  Rien  n'indique  dans  la  reponse,  autrefois  sans  adresse,  faite  par  Rousseau,  le  28  novem- 
Lre  1754,  que  la  personne  qui  trouvait  insolite  de  dedier  un  livre  a  la  Republique,  parlät  au  nom 
de  l'Aristocralie  Genevoise,  et  cette  piece  est  d'ailleurs  beaucoup  inoins  destinee  a  justifier  la  re— 
Solution  de  Jean— Jacques  a  cet  egard,  que  le  parti  qu'il  avait  pris  avec  beaucoup  de  sagacite,  de 
ne  demander  aueune  permission  au  Petit  Conseil,  pour  faire  cette  meme  dedicace. 

286  La  lettre  que  Rousseau  ecrivit  ä  M.  Vernes,  le  1  8  novembre  1769,  prouve  qu'il  ne  pre- 
nait  point  au  serieux  son  panegyrique  de  la  Republique  et  de  ses  concitoyens,  car  eile  finit  en  ces 
termes  :  <■  Redevenu  presqu'enfant,  je  m'attendris  en  rappelant  les  vieilles  chansons  de  Geneve, 
«  je  les  chante  d'une  voix  eieinte,  et  jefinis  par  pleurer  sur  ma  patrie,  en  songeant  aue  jeluiai 
<•  survecu.  » 

N.  B.  II  ne  s'etaitrien  passe  ä  Geneve,  de  1754a  1759,  qui  put  justifier  un  aussi  etrange  re- 
virement  d'opinion. 
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«  le  vois  encore,  vivant  du  travail  de  ses  mains  et  ?iourrissa?it  son 
«  äme  des  verites  les  plus  sublimes.  Je  vois  Tacite,  Plutarque  et 
«  Grolius*s\  meltSs  devant  lui  avec  les  Instruments  de  son  metier. 
«  Je  vois  ä  ses  cote\s  un  fils  cheYi,  recevant  avec  trop  peu  de  fruit 
«  les  tendres  Instructions  du  meilleur  des  per  es.  » 

Ce  fut  un  veritable  tour  de  force  que  de  faire  avaler  aux  ergoteurs 
de  toutes  les  classes,  un  tel  panegyrique  d'un  homme  qui,  par  reffet 
d'un  interet  sordide,  avait  tSte"  assez  mauvais  pere  pour  ne  mettre  au- 
cun  obstacle  ä  la  fuite  successive  de  ses  deux  fils  encore  enfants  28S, 
et  un  grand  nombre  de  Genevois  pouvaient  certifier  alors  avoir  vu 
me^s  devant  lui  avec  les  instruments  de  son  meYier,  non  des  auteurs 
profonds,  mais  ses  escarpins  et  sa  pochette,  car  il  rtSunit  durant  plus 
de  vingt-cinq  ans  la  profession  de  mattre  de  danse  a  celle  de  faiseur 
de  montres  2S9.  J'en  conclus  que  M.  Isaac  Rousseau  etait  necessaire- 
ment  fort  mediocre  dans  toutes  les  deux  etqu'iln'avaitprobablement 
jamais  ouvert  ni  classiques  ni  publicistes.  Je  m'en  rapporle  d'ailleurs 
ä  cet  e"gard  ä  l'opinion  de  MM.  les  meilleurs  horlogers  de  Geneve  qui 
consultent  peut-etre  parfois  des  ouvrages  de  droit  public,  mais  qui 
ne  donnent  point  de  lecons  d'entrechats  et  qui  ont  trop  besoin  de 
leurs  yeux  le  jour,  pour  passer  les  nuits  ä  lire  des  romans  avecun 
enfant  de  sept  ans  (Confessions,  Livre  I.) 

287  Jean— Jacques  nomme  lä  hardiment  au  hasard,  les  premiers  auteurs  qui  lui  viennent  «i 
1'esprit,  car  voici  en  quels  termes  il  repondit,  le  l5  octobre  1758,  c'est-a-dire  quatre  ans  plus 
tard,  au  passage  d'une  lettre  anonyme,  oü  on  lui  reprochail  de  ne  s'etre  pas  rappele  le  sentiment 
de  Grotius  :    «Je  ne  saurais  me  rappeler  ce  que  je  nai  jamais  su,  et  probablement  je  ne  saurai 

«  jamais  ce  que  je  ne  me  soucie  point  d'apprendre.  » 

288  Rousseau  s'exprime  comme  suit,  a  l'occasion  de  sa  fuite  (  Con/essions,  Liv.  II).  «II  sem- 
«  blait  que  mes  proches  conspirassent  avec  mon  etoile,  pour  me  livrcr  au  destin  qui  m'attendait. 
»Monfrere  s 'etait  perdu,  par  unc  semblable  negligcncc,  et  si  bien  perdu,  qu'on  n'a  jamais  su  ce 
«  qu'il  etait  devenu....  Nous  avions,  mon  frere  et  moi,  quelque  bien  de  ma  mere,  dont  le  revenu 
«  devait  appartenir  a  mon  pere,  durant  notre  eloignement-  Cetle  idee  ne  s'offrait  pas  a  lui  directe— 
«  ment  et  ne  l'empechait  pas  de  faire  son  devoir,  mais  eile  agissait  sourdement  sans  qu'il  s'en 
«  apcrfüt  lui—meme,  et  ralentissait  quelquefois  son  zele ,  qu'il  cid  poussc  plus  loin  sans  cela. 
«Voila,  je  crois,  ponrquoi,  venu  d'abord  a  Annecy  sur  mes  traces,  il  ne  me  suivit  pas  jusqu'a 
••  Chambery,  oü  il  etait  moralemcnt  sür  de  m'atteindre.  Voila  pourquoi  encore,  Tetant  alle  voir 
..  souvent  depuis  ma  fuite,  je  recus  toujours  de  lui  des  caresses  de  pere,  mais  sans  grands  cfforts 
»pourme  retcnir.  (Voyez  aussi  Liv.  VI.).» 

^V.  B.  Rousseau  comble  son  pere  d'eloges  generaux,  etarlicule  en  meme  temps  ä  sa  charge  des 
faits  pretis  que  j'aime  ä  croire  certains,  pour  riionneur  de  Jean— Jacques,  car,  a  moins  de  tenir  un 
homme  pour  un  fils  denature,  on  ne  doit  pas,  malgre  toutes  les  louanges  qu'il  a  pu  donner  a  son 
pere,  revoquer  en  doute  la  verile  des  reprocbes  inimieux  qu'il  ose  lui  faire  ;  et  c'est  un  de  ces  cas 
tres-rares,  oü  il  faut  plutot  croire  le  mal  que  le  bien. 

289  M.  David  Rousseau,  son  pere,  l'avait  autorise,  par  acte  reju  J.-A.  Comparet,  notaire,  ä  Ge- 
neve, le  6  decembre  1694,  a  s'associcr  avec  les  sieurs  David  Noyret  et  Jean  Clement,  pour  ensci- 
gner  la  danse,  et  vingt-huit  ans  apres,  le  registre  duCohseil,  du  9  novembre  1722,  qualifie  en- 
core maitre  de  danse  ledit  Rousseau  fds. 

N.  B.  Jean-Jacques  dut  probablement  son  gont  pour  la  mnsiqne  beaucoup  plus  aux  airs  de 
danse  de  son  pere,  qu'aux  chansonnettes  de  sa  »ante  Siuon,  quoiqn'il  en  fasse  tout  Thonneur  a 
cette  derniere,  daus  le  premier  livre  de  ses  Con/essions. 
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ll  est  evident,  d'apres  tout  cela,  que  si  l'assertion  de  M.  Thourel 
avait  le  moindre  fondement,  les  magistrats  ou  les  simples  particuliers 
qui  auraient  ete"  blesses  du  refus  de  Rousseau,  ou  seulement  me'con- 
tents  de  l'adresse  de  sa  d^dicace,  se  seraient  empresses  de  reTuter  pu- 
bliquement  les  e'Ioges  qu'il  y  donnait  ä  son  pere,  tandis  que  rien 
n'indique  qu'on  ait  jamais  eleve*  par  ecrit  aucune  objection  ä  cet 
egard.  Tout  comme,  sans  le  partiqueM.  Thourel  cherche  ä  tirer  de 
celte  m£me  dedicace  contre  Fanden  Gouvernement  de  Geneve,  je 
me  serais  borne"  ä  admirer  ce  chef-d'ceuvre,  sans  imaginer  d'en  criti- 
quer  un  passage  fort  inoffensif  et  bien  pardonnable  dans  la  circon- 
«tance. 

Une  autre  erreur  beaucoup  plus  extraordinaire  que  Rousseau  a 
commise  au  sujet  de  ses  parents,  c'est  d'avoir  prdtendu,  a  plusieurs 
reprises,  dans  les  Livres  I  et  V  de  ses  Confessions,  que  sa  mere 
etait  fille  du  pasleur  Bernard,  tandis  quelle  n' etait  que  sa  niece, 
ce  qui  infirme  d'autant  mieux  le  tableau  anime*  que  Jean-Jacques 
fait  des  contrarias  que  la  diffeVence  de  rang  (imaginee  par  lui) 
avait  apportees  au  mariage  de  sa  mere,  que  le  pere  de  Mme  Rous- 
seau jßtait  horloger,  tout  comme  son  mari*290,  mais  il  convenait  au 
philosophe  de  relever  sa  propre  naissance,  du  cote  oü  cela  lui  pa- 
raissait  possible,  car,  tout  en  flagornant  le  Peuple,  il  cherchait,  au 
besoin,  ä  s'en  se'parer  de  la  maniere  la  plus  injuste  et  la  plus  d^pla- 
cee,  comme  le  prouvent  la  morgue  de  la  reponse  qu'il  fit  ä  son  cou- 
sin  Cartier,  le  1  0  juillet  1759,  et  le  passage  suivant  du  Livre  II  de 
ses  Confessions  :  «  J'ai  dit,  je  repete,  et  je  re'peterai  peut-etre  en- 
«  core  une  chose  dont  je  suis  tous  les  jours  plus  pen^tr^;  c'est  que 
«  si  jamais  enfant  recut  une  education  raisonnable  et  saine,  ca  etö' 
«  moi.  Ne  dans  une  Familie  que  ses  mwurs  distinguaient  du  Peuple, 
(.(.  je  n'avais  recu  que  des  lecons  de  sagesse  et  des  exemples  uVhon- 
«  neur  de  tous  mes  parents.  » 

II  a  toujours  ete  de  notoriete'  publique,  au  contraire,  que  les  moeurs 
et  Thonneur  sont  aussi  bien  Papanage  du  Peuple  que  des  classes  su- 
peVieures  de  la  societe. 

Les  Confessions  renferment  dailleurs  une  foule  dinexactitudes 
involontaires ;  ainsi,  par  exemple,  Jean-Jacques  ne  recut  point  le  fa- 
meux  cbätiment  de  M11e  Lambercier  ä  huit  ans,  comme  il  le  dit 
{fionf.  Liv.  I),  mais  ä  onze,  puisque  le  depart  de  son  pere  de  Ge- 
neve n'avait  eu  lieu  qu'a  la  fin  de  1722.  En  outre,  sa  narration  de 

290  Les  Minutes  de  Francois  Joly,  notaire  ä  Geneve,  des  7  aoiit  1/04  et  11  mars  1705, 
prouvent  que  Madarne  Rousseau  etail  fdle.  de  Jacques  Bernard,  quand  vivait  citoyen  maitre 
horloger,  et  qu'elle  avait  heritc  une  partie  de  la  snecession  de  son  oncle,  le  niinislre  Samuel  Ber- 
nard (  Pasleur  a  Cnancy,  en  1678,  au  Petit— Satonnex,  en  1GS0,   et  mort  en  1701). 

17 
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la  quereile  qui  fut  la  cause  de  cette  retraite,  est  contredite  par  les 
Registres  du  Conseil  des  19  octobre  et  9  novembre  1722,  oü  l'on 
voit  que  le  Sr.  Gautier  (qui etait  capitaine  en  Piemont  etnon  en  France) 
bien  que  blesse  par  le  Sr.  Rousseau,  avait  dit  qu'il  ne  lui  faisait 
point  partie. 

Les  Memoires  de  Jean-Jacques  doivent  donc  e'tre  consideVe's 
comme  de  simples  rdminiscences,  dont  la  couleur  ddpendait  essen- 
tiellement  de  la  Situation  d'esprit  de  l'auteur  au  moment  oü  il  les 
dcrivait.  LesdeuxpremiersLivres,  en  particulier,  ne  sont  e'videmment 
rediges  que  d'apres  de  vagues  Souvenirs  d'enfance,  qu'une  vie  tou- 
jours  errante  avait  encore  contribue  a  älterer,  c'est  pourquoi  je  re"- 
voque  absolument  en  doute  la  partie  la  plus  odieuse  de  son  anec- 
dote  de  Turin  (Co?ifessions,  Livre  I),  car  g^neValement  parlant  celui 
sur  lequel  on  saisit  un  objet  vole*  est  presume"  le  voleur,  et  sa  seule 
assertion  ne  suffit  pas  pour  convaincre  une  autre  personne  d'eHre 
coupable  de  ce  meme  delit.  II  est  donc  tres-probable  que  le  malheu- 
reux  ruban  fut  trouve  sur  la  pauvre  Marion,  et  que  Rousseau  lui 
ayant  donne  cet  objet  le  nia  quand  il  la  vit  accusee  de  son  propre 
vol.  Sans  cette  explication  on  ne  comprend  pas  comment  son  asser- 
tion aurait  pu  l'emporter  sur  la  probite"  reconnue  de  cette  fille,  car  si 
le  ruban  eüt  ete  saisi  sur  Jean-Jacques,  il  devait  sauter  aux  yeux 
qu'une  jeune  fille  n'avait  pu  imaginer  de  lui  donner  un  objet  aussi 
inutile  a  un  homme,  mais  qu'il  l'avait  vole*  avec  l'intention  d'en  faire 
cadeau  ä  une  ferame.  Je  crois  donc  que  Rousseau  n'a  point  eu  l'in- 
famie  d'accuser  Marion,  et  que  son  tort  envers  eile  s'est  rC*duit  ä  n'a- 
voir  pas  eu  le  courage  de  se  d<Snoncer  lui-meme.  II  y  a  bien  loin  d'un 
trait  de  faiblesse  ä  un  acte  de  perversit£,  aussi  vu  la  jeunesse  de 
Jean-Jacques,  son  action,  ainsi  expliquC'e,  ne  pouvait  entacher  s6*- 
rieusement  sa  moralite". 

Rousseau  ^tait  d'ailleurs  foncierement  d'un  naturel  aimant  et  re- 
connaissant,  temoin  le  respect  et  la  sollicitude  avec  lesquels  il  a  tou- 
jours  parle  de  M.  et  de  M  e  Lambercier,  sans  jamais  faire  aucune  allu- 
sion  aux  cancans  prC'cC'demment  repandus  sur  leur  compte  29),  et  ce 

291  L'auteur  des  Motifs  de  la  convcrsian  de  Noble  J.-F.  Minutoli,  in—  i  2,  Modene,  1  7  1  4,  ou— 
vrage  attribue  a  M.  le  Cure  de  Pontverre,  ecclesiastiqne  bien  connu  de  Rousseau,  qui  parle  ( Con— 
fessions,  Livre  11)  de  ses  libelles  contre  les  ministres  de  Geneve,  s'ctait  rendu  l'ecbo  de  ces  calom— 
nieux  cancans,  en  faisant  parier  comme  snil,  le  pasteur  Lambcrcicr,  pages  148  et  149: 

»  Ayant  prechc  quelque  temps  cbez  les  Vaudois  nos  pre'decesseurs,  pour  y  angmenter  le  petit 
«  troupeau,  quelques  medisans  d'entre  eux  sont  venus  dire  a  nos  Seigneurs  que  je  n'y  avais  pas 
<>  fait  plus  de  fruit  que  le  ministre  Tendons,  dans  la  vallee  de  St-Martin,  5/  bien  quils  rn'ont  con— 
«fine  dans  un  village  ou  je  me  desennuie  comme  je  puis  aveema  sceur;  ne  saebant  que  faire,  j'ai 
«  soin  de  me  trouver  tous  les  matins  a  sa  toilelte,  de  la  pcignei\  coiß'cr,  et  de  lui  attacher  ses  coli— 
«fichcls,  et  quand  je  vais  me  promener,  comme  je  n'ai  pas  de  quoi  entretenir  deux  cbevaux,  je 
'•  la  parle  en  trousse  derriere  moi,    cela  fait  rite  la  moitic  de  mon  pcuplc  et  scandalise  V autre, 
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procede  est  d'autant  plus  honorable  pour  lui  que  les  jeunes  gens 
sont  assez  ordinairement  disposes  ä  critiquer  les  maitres  cbez  qui 
ils  demeurent. 

Apres  avoir  quitte  de  si  excellents  instituteurs  Jean-Jacques  eut 
la  malheureuse  chance  d'eHre  mis  en  apprentissage  de  graveur  292 
chez  un  jeunehomme  rustre  et  violent,  dont  les  mauvais  traiieraents 
aigrirent  son  caractere,  et  ont  probablement  &t&  la  cause  de  cette 
bumeur  sombre  et  ddfiante  qui  empoisonna  sa  vie. 

La  famille  paternelle  de  Rousseau  e'tait  supeVieure  ä  ce  qu'il  croyait 
lui-meme,  je  renvoye  aux  Notices  genealogiques  de  M.  Galiffe 
(II,  310)  pour  tout  ce  qui  tient  ä  ses  parentes  et  a  ses  affinite's,  et  je 
me  borne  ä  faire  les  observations  suivantes  sur  son  ascendance. 

1°  Didier  Rousseau,  de  Paris,  vint  s'&ablir  ä  Geneve  en  1549,  et 
y  obtint  la  bourgeoisie  en  1555  avec  nombre  d'autres  refugies  Fran- 
cais, que  le  Gouvernement  admit  alors  au  droit  de  cite  pour  fortifier 
dans  cette  ville  le  parti  des  honnetes  gens  293;  il  e'tait  libraire,  et  vu 
cette  qualite  ses  confreres  du  dix-huitieme  siecle  auraient  du  remeltre 
ä  sa  posterile  une  aliquote  des  prodigieux  be^fices  qu'ils  ont  faits  sur 
les  ouvrages  de  son  arriere-petit-fils. 

2°  Les  descendants  de  Didier  Rousseau  ont  e'te  dans  Geneve  des 
bommes  de  bonne  reputation,  exercant  corarae  maitres,  des  profes- 
sions  bonorables,  et  en  particulier,  des  environ  Fan  1 630,  celle 
d'horloger.  Ils  contracterent  des  alliances  avec  diverses  familles^  la 
plupart  aussi  refugie'es,  et  dont  quelques-unes  ont  si^ge  en  Deux- 
Cent  et  meme  en  Petit  Conseil. 

3°  En  remontant  l'ascendance  de  Jean-Jacques  jusqu'ä  ses  qua- 
triemes  aleux  par  tous  les  rameaux,   c*est-ä-dire  aussi  bien  par  les 

»  quicraint  pour  ma  scsur  le  funcste  sort  de  Vinforlunee  Tharnar;  il  n'y  a  pas  meme  longtemps 
-.  qu'un  de  mes  paroissiens  de  Neidens,  mon  annexe,  voyant  passer  dans  le  grand  chemin  le  Pro- 
«  cnreur  fisoal  de  l'Eveche  de  Geneve,  lni  dit  qu'il  serait  a  souhaiter  qu'il  eiit  iurisdiclion  sur  les 
«ministres,  carle  ndtre,  ajoata— t-il,  fournirait  bien  la  mattere  a  une  de  vos  rernontrances.  Mal— 
»  heur  a  1'lionime  par  qui  le  scandale  arrive.  (Matth.  XVIII,  v.  7.  )  .. 

292  L'acle  d'apprenlissage,  passe  ä  Geneve,  devant  le  notaire  J.-J.  Choisy,  le  26  avril  1725, 
n'a  rien  de  remarquablc,  sinon  le  plaisant  contraste  entre  le  genie  de  Rousseau  et  la  phrase  obli^ee  : 
En  tant  tautefois  que  ledit  apprcnti  pourra  comprendre.  Le  maitre,  qui  n'avait  que  sept  ans  et  denn 
de  plus  que  son  eleve,  prit  femme  en  »726,  et  bien  que  Jean-Jacques  ne  dise  rien  de  ce  ma- 
riage,  j'aime  a  me  persuader  qu'il  ne  futpas  oblige,  le  jour  des  noces  de  son  patron,  de  sorlir  de 
table  comme  a  l'ordinaire,  autiers  du  rcpas  (Confcssions,  Livre  I),  et  qu'il  eut  ä  cette  epoque  au 
moins  une  semaine  de  bon  temps. 

2.g3  II  existe  un  contraste  tres-remarquable  entre  l'intluence  des  anciens  et  des  nouveaux  re- 
fugics  Francais,  sur  l'etat  interieur  de  la  Republique. 

Les  premiers,  en  s'y  joignant  aux  amis  de  l'ordre  et  de  la  legalite,  mirent  fin,  en  i555,  aux 
ecarts  de  la  faction  des  liberlins,  tandis  qu'une  partie  des  seconds,  arrives  cent  trenteans  plus  tard, 
contribua,  au  contraire,  beaucoup,  par  son  exageration  demagogique,  a  augmentcr  et  ä  enveniiner 
les  troubles  poliliqoes  dont  Geneve  fut  le  theälre,  a  plusieurs  reprises,  dans  le  dix-Jiuitieme  siecle. 
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femmcs  que  par  les  hommes,  ce  qui  s'appelle,  en  termes  g^n^alogi- 
ques,  un  tableau  de  trente-deux  quartiers,  on  d^couvre  une  circons- 
tance  tres-curieuse  et  presqu'unique  ä  Geneve,  oü  depuis  pres  de 
trois  siecles  la  populalion  est  en  majeure  partie  compos*5e  de  familles 
reTugi^es  de  tous  les  coins  de  l'Europe;  c'est  que  Rousseau  ?ia  eu 
pour  ascendants  que  des  persomies  originaires  de  pays  oü  la  langue 
francaise  elait  nationale,  de  maniere  que  divers  habitants  de  ces 
dernieres  contr^es  se  donnerent  rendez-vous  ä  Geneve  pour  y 
concourir  ä  la  naissance  du  plus  Eloquent  des  auteurs  francais. 

4°  Jean-Jacques  n'etait  point  ne  ä  St-Gervais,  car  il  naquit  ä  la 
Grand' rue  n°  2,  le  28  juin  171 2,  dans  une  maison  qui  appartenait 
alors  ä  son  pere,  et  que  je  possede  aujourd'hui.  Sa  mere  y  mourut 
des  le  7  juiliet  suivant,  et  il  fut  baptise  ä  St~Pierre  le  4  du  m&ne 
mois.  MaisM.  Isaac  Piousseau  s'etant  deTait  de  cet  imraeuble  en  1717, 
il  fut  ensuite  demeurer  ä  St-Gervais,  c'est  pourquoi  les  Souvenirs 
d'enfance  de  son  fils,  qui  n'avait  alors  que  cinq  ans,  durent  se  rap- 
porter presqu'uniquement  ä  ce  quartier. 

N.  B.  Ledit  Isaac  Rousseau  vendit  ä  M.  l'avocat  Charton,  par sub- 
hastations  du  19  juin  1717  et  pour  31,500  florins,  la  maison  en 
question,  dont  les  confins  indiques  e'taient,  en  particulier,  au  nord, 
la  Grand'rue,  et  au  levant  la  maison  de  Pellissari,  aujourd'hui  Pictet- 
Baraban. 
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Tirees  du  premier  registre  de  la  Chämbre  de  la  Reforme  de 
Fancienne  Republique,  et  formant  le  complement  de  mes 
Fragments  biographiqies  et  historiqies  sur  Gen^ve,  in-8°, 
1815. 


ANNfiE  1646. 

Article  1 .  Du  5  juin.  «  Au  Magnifique  Conseil  des  Deux-Cents. 
«  Sur  la  proposite  ci-devant'faite  qu'on  chätie  par  amendes  tous 
«  ceux  et  celles  qui  ont  contrevenu  et  contreviendront  aux  Ordon- 
(c  nances  en  dernier  lieu  publikes  au  fait  du  luxe,  et  qu'il  soit  de- 
((  fendu  aux  femmes  et  filles  d'aller  voile'es  par  ville  et  en  l'e'glise. 
(c  Arrete  qu'en  approuvant  ladite  proposite,  sauf  ä  I'lgard  des 
«  amendes  encourues  pour  les  contraventions  du  passe*  desquelles 
«  on  e*tablit  une  amnistie  entiere,  il  y  ait  par  ci-apres  une  Chambre 
«  ordinaire  e'tablie  de  certains  Seigneurs  commis  pour  robservation 
«  desdites  Ordonnances  et  exaction  des  amendes  y  port^es  (au 
(c  profit  du  Fisc).  A  e'te*  aussi  arreUe*  pour  les  manches  coupe*es  des 
(c  femmes  et  filles,  qu'on  se  tient  pour  cet  e*gard  ä  la  defense  qui  en 
«  est  faite  par  les  Ordonnances.  A  ete  de  meme  arrete  de  defendre 
a  aux  femmes  et  filles  de  porter  des  tabliers  de  soie  ou  aulres 
(c  Stoffes  devant  leurs  robes. 

2.  Du  8  dudit  mois.  «  Messieurs  les  Commis  sur  le  luxe  s'e'tant 
«  assembles  se  sont  Obligos  par  serment,  de  ienir  secret  tont  ce  qui 
«  se  dira  et  rapportera  en  leur  assemblee,  sinon  que  ce  füt  maliere 
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«  qui  düt  ötre  publice.  En  apres  ayant  e^e'  propose'  que  les  etran- 
«  gers  qui  demeurent  en  ville  an  et  jour  consdcutivement,  et  y 
«  ayant  maison  et  domicile,  soient  tenus  ä  l'observation  des  Ordon- 
<c  nances  sur  le  luxe,  ä  la  r^serve  de  la  Noblesse  voisine  qui  vient 
((  sejourner  quelques  niois  en  ville  tant  seulement.  A  e^e*  avistS  que 
(c  le  tout  sera  rapporte*  ä  nos  Seigneurs  pour,  sur  ce,  recevoir  leurs 
«   intentions. 

3.  Du  12  dudit  mois.  «  N.  IN.  a  comparu,  et  a  dit  que  sa  fille 
(c  <5tant  ä  Lancy  ne  s'est  pu  presenter,  niant  qu'elle  ait  Jamals  porttS 
(c  robe  de  soie,  et,  au  retard  de  la  crapaudaille,  quelle  a  ete  con- 
ti trainte  de  se  votier,  d'autant  quelle  etait  blessee  au  visage.  Lui 
«  a  et£  dit  qu'on  informerait  plus  avant  tant  de  la  robe  qu'elle  a 
«  port(5e  dimanche  dernier  au  presche,  que  du  sujet  pour  lequel  eile 
«  avait  porttS  le  crepe  abaisse,  et  que,  par  provision,  defenses  sont 
«  faites  ä  sadite  fille  de  porter  aucune  robe  de  soie,  ni  aucune  cra- 
«  paudaille. 

4.  Du  19  dudit  mois.  «  La  femme  de  N.  N.,  fustier,  ayant  com- 
«  paru,  a  avoue  d'avoir  porte  dimanche  dernier  un  rabbat  et  un 
«  autre  mouchoir  sur  icelui.  A  <5te  condamnee  ä  dix  florins  d'a- 
«  mende,  et  lui  a  ete  commande  de  se  contenter  ou  du  rabbat  ou  du 
«  mouchoir  tant  seulement. 

5.  Dudit  jour.  «  Rapport  que  plusieurs  boucheres,  fournieres, 
«  lanternieres,  affaiteuses,  serrurieres,  jardinieres,  femmes  de  ma- 
(c  rechaux,  revenderesses  de  chandelles  et  menues  denre'es,  tonne- 
((  lieres,  cabaretieres  et  femmes  de  chaudronniers ,  dont  les  maris 
((  sont  ouvriers  et  non  marchands,  portent  des  demi-ceint  d'argent, 
<c  habits  de  moncager,  des  rabbats  et  des  mouchoirs  dessus,  et  des 
«  bandes  de  velours,  A  ete"  ordonne'  que  toutes  les  susdites  seront 
«  appele'es  ä  lundi  prochain. 

6-  Du  30  dudit  mois.  «  La  femme  deMaissee  de  Du  Bellis  com- 
«  parant  et  ayant  avoue  de  porter  crepe  et  crapaudaille,  ce  qu'elle 
«  a  dit  pouvoir  faire  ä  cause  de  la  qualite*  de  son  mari.  Lui  a  ete  dit, 
(c  quetant  delaissee  et  abandonnee  d  icelui,  eile  doit  se  comporter 
«  modestement  en  habits,  et  que  ladite  coiffure  avec  cr£pe  et  cra- 
((  paudaille  lui  soit  interdite  sans  amende. 

7.  Du  7  septembre.  «  Sur  la  proposite  faite  en  la  Chambre  de 
(c  la  reformation,  que  la  femme  du  Sr.  Croppet  le  jeune  (Jean  des 
((  CG  1640)  et  autres  nommees  en  ladite  Chambre,  nonobstant 
«  qu'averties  et  exhortees  de  ne  porler  dorenavant  le  cre'pe  et  la 
«  crapaudaille,  qui  est  une  coiffure  qui  n'appartient  qu'aux  femmes 
«   de  la  premierc  qualite,   ce ,  neanmoius  n'ont  Iaisse  apres  ladite 
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«  exhortation  de  contrevenir  ä  POrdonnance  pour  ce  chef.  A  &t6 
cc  avistS  qu'avant  que  proräder  contre  elles  ä  forme  desdites  Ordon- 
cc  nances,  eu  egardmeme  augc  plaintes  failes  tant  par  leditSr.  Crop- 
«  pet,  qiC  autres  en  Vassemblee  du  Magnißque  Conse.il  des  Deux- 
«  Cents,  le  premier  vendredi  de  ce  mois  de  septembre  1646,  que 
«  nos  Magnifiques  et  tres^honoräs  Seigneurs  seront  suppli^s  de  d^- 
((  partir  sur  ce  fait  leurs  bons  avis  ä  ladite  Chambre,  laquelle  desire 
«  en  cette  affaire ,  comme  en  toute  autre ,  se  conformer  ä  ce  que 
(c  par  leur  prudence  lui  sera  enjoint  et  ordonne.  Copie  d'arret  de 
cc  nos  tres-honores  Seigneurs  :  En  Conseil  ordinaire  arret6  qu'on 
«  mande  aux  Nobles  Seigneurs,  commis  en  ladite  Chambre  de  rä- 
«  Formation,  de  mettre  en  execution  les  Ordonnances  faites  et  pu- 
«  bliees  en  dernier  Heu  sur  le  fait  du  luxe ,  et  proräder  conlre  les 
«  contrevenants,  ainsi  qu'ils  verront  ä  faire  par  leur  prudence,  ap- 
«  prouvant  ce  qu'a  ete*  par  eux  fait  jusqu'ä  präsent. 

8-  Du  25  dudit  mois.  «  Sr.  Jean  Pellissari  (des  CC  en  1626) 
cc  s'esl  präsente1  pour  Dam  e  Marguerite  Pellissari,  femme  du  Sr.  ßulet 
«  pere,  laquelle  est  appel^e  ä  cause  qu'elle  porte  une  robe  de  tabis 
«  et  des  pointes  en  ses  poignets ;  le  susdit  Sr.  Pellissari  a  produit 
«  un  cScrit  de  la  part  de  ladite  Bulet ,  par  lequel  eile  dit,  qiion  de- 
cc  fere  aux  rapports  de  quelques  babillards,  et  qu'elle  ne  porte  que 
cc  la  robe  qu'elle  portait  lorsqu'elle  comparut  en  cette  Chambre, 
cc  laquelle  robe  eile  a  envoyee  par  sa  chambriere,  afin  qu'elle  soit 
cc  vue  par  Messieurs  de  la  Chambre.  A  t*te*  dit  au  Sr.  Pellissari  et  a 
cc  ladite  chambriere  qu'ils  disent  ä  ladite  Damle  Bulet  qu'elle  ait  ä 
cc  poser  et  ladite  robe  de  tabis  et  les  pointes. 

Q.  Dudit  jour.  «  N.  N.  a  comparu,  appelee  pour  ce  que  contre 
cc  l'Ordonnanceet  la  deTense  ä  eile  faite  ci-devant,  eile  porte  l'habit 
«  de  deuil  complet.  A  dit  que  N.  N.,  son  beau-pere,  lui  a  dorme"  le- 
«  dit  habit.  A  6i6  censuree  de  sa  desob&ssance ,  et  lui  a  t$te  com- 
cc  mande  de  poser  ledit  habit  complet,  lui  permettant  de  porler  la 
<c  camisole  de  deuil  seule  ou  la  cotte  de  deuil  seule. 

10.  Dudit  jour.  «  N.  N.  (marchand  quincaillier)  s'est  präsente^ 
cc  faisant  plainte  de  ce  que  le  guet  (huissier),  avec  deux  autres,  est 
cc  alle  ce  matin  ravager  et  piller  dans  sa  boutique,  pour  une  pre- 
(c  tendue  amende  a  laquelle  sesfilles  ont^te  condamnees;  que  si  elles 
cc  ont  e^e  condamnees  ce  n'est  pas  lui,  et  qu'on  ne  doit  pas  agir 
cc  contre  lui.  Sur  quoi  ledit  Officier  (huissier)  de  cette  Chambre 
cc  <kant  appele*  a  dit  que,  suivant  le  commandement  ä  lui  fait,  il  est 
cc  alle  lever  des  gages  chez  ledit  N.  N.  pour  Tarnende  a  laquelle  ses 
cc  filles  ont  ete  condamnees,  qu'il  y  a  pris  deux  mousquets  et  deux 
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«  canons  d'arquebuse,  et  ce,  en  presence  de  deux  autres  guets.  A 
cc  ete  avise  de  dire  audit  N.  N.,  que  ledit  officier  a  fait  ce  qui 
cc  lui  a  ete  commande,  d'autant  qu'il  ne  payait  Tarnende  ä  laquelle 
«  ses  filles  ont  e*te  condamn^es,  et  que  si  elles  continuent  ä  porter 
cc  le  crepeetla  crapaudaille,  on  leur  fera payer  cinquante  ecus  d'a- 
(.(.  mende. 

11 .  Du  29  dudit  mois.  «  Sr.  Louis  Gallatin  (des  CC  1640) 
«  s'est  presente*  sur  ce  que  sa  femme  est  appelee  ä  cause  que  le 
«  jour  de  la  Sainte-Cene  derniere  eile  porta  une  cotte  de  tabis  a 
((  fleurs.  A  dit  qu'elle  la  peut  aussi  bien  porter  que  les  belles-filles 
cc  de  M.  le  Conseiller  Le  Fort,  et  que  la  femme  du  Sr.  Jean-Jacques 
cc  Lect  en  porta  aussi  une  dimanche  dernier,  qu'il  est  content  que 
cc  sadite  femme  ne  porte  plus  ladite  cotte,  pourvu  que  les  autres  de 
«  sa  qualite  ne  laportent  pas  aussi.  Lui  a  &e*  dit  qu'il  y  aurait  lieu 
cc  de  condamner  sadite  femme  ä  Tarnende,  selon  les  Ordonnances, 
((  que  neanmoins  on  lui  pardonne  et  qu'on  lui  deTend  de  porter  la- 
cc  dite  cotte. 

1Q,.  Du  20  novembre.  cc  N.  N.?  tailleur  d'habits ,  a  comparu, 
cc  appele"  ä  cause  que  son  enfant  porte  un  petit  jazeran  d'or  au  col. 
«  A  dit  qu'il  en  a  porte  un  pendant  qu'il  a  eu  la  petite  veröle,  lui 
«  ayant  ete  dit  que  cela  servait  de  remede.  A  ete  libere\ 

13-  Du  27  dudit  mois.  «  Sr.  Jean-Louis  Gautier  (des  CC  1  642) 
«  a  comparu,  etant  appele^  comme  aussi  sa  femme,  sur  le  rapport 
((  qui  a  (Sie  fait  qu'en  se  mariant  ils  ont  fait  des  presents  ä  leurs  pa- 
«  rents  et  en  ont  recu  d'eux.  A  proteste*  de  n'avoir  donne  aueun 
«  präsent ,  sauf  d'avoir  donne*  des  camisoles  aux  deux  servantes  de 
cc  leur  maison,  que  sa  femme  n'a  aussi  fait  aueun  präsent  fors  a 
cc  son  pere  et  a  sa  belle-mere,  et  a  donne*  des  fraises  auxdites  ser- 
«  vantes  ;  qu'elle  envoya  bien  un  präsent  ä  Madame  Galiffe,  qui  le 
cc  refusa ,  et  que  sadite  femme  n'a  aussi  point  recu  de  presents, 
cc  sinon  de  son  pere  et  de  sa  belle-mere. 

14.  Dudit  jour.  cc  Sur  ce  qui  a  ete*  represente,  que  M.  TAudi- 
cc  teur  Roset  tient  un  carrosse  dore,  ce  qui  fait  un  grand  eclat,  et 
cc  que  sa  fille  porte  une  robe  de  velours.  A  dte  avis£  que  M.  Laurent 
cc  parlera  audit  Sr.  Auditeur,  afin  qu'il  fasse  öler  la  dorure  de  son- 
cc  dit  carrosse,  et  ne  permette  que  sadite  fille  porte  ladite  robe  de 
cc  velours.  Voyez  aussi  les  Articles  74,  79,  95,  100  et  114. 

15-  Du  8  decembre.  cc  N.  N.,  sellier,  a  comparu,  appele*  sur  le 
cc  rapport  cc^ansfait  le  mardi  29  septembre  dernier,  quele  dimanche 
«  auparavant  il  avait  porte*  un  habit  de  drap  de  Hollande  avec  des 
cc  aiguillettes  et  roses  de  souliers  satint^es.  A  dit  qu'il  avait  un  habit 
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cc  de  drap  de  Duseau,  avec  des  aiguillettes  et  des  roses.  A  e'te  avise 
«  de  lui  dire,  qn'il  n'est  pas  de  la  qualite  pour  porter  tel  habit ;  qu'il 
«  meViterait  d'etre  condamne"  ä  l'amende,  de  laquelle  on  Vexempte 
(c  neanmoins,  eu  egard  quil  sort  de  maladie,  et  lui  a  ete*  defendu 
<c  de  plus  porter  ledit  habit,  moins  lesdites  aiguilleltes  et  roses.  » 


ANNEE1647. 

16-  Du  26  janvier.  «  Ayant  e'te  repr^sente'  que  la  femrne  de  M.  le 
«  Tre"sorier  de  la  Maisonneuve  et  celle  de  son  fils  (n^es  de  Watte- 
«  ville)  portent  des  pointes  d'or  et  d'argent,  et  autres  pointes  de 
«  fil,  et  des  robes  de  velours  et  satin.  A  ete  avise,  vu  quelles  sont 
«  etrangcres  294 ,  que  Monsieur  l'Auditeur  Lullin  dira  audit  Sei- 
«  gneur  Tresorier  et  ä  son  fils,  que  leurs  femmes  se  conforment  aux 
(c  Ordonnances.  Voyez  aussi  Ies  Articles  5t,  57  et  96. 

17.  Du  2  avril.  «  Sr.  Robert  Chouet  s'est  presente'  pour  ce  que 
«  sa  femme  (fille  du  Syndic  Pan)  est  appelee  pour  avoir  porte  un 
«  mouchoir  ä  pointes.  A  dit  qu'elle  ne  l'a  porte'  qu'une  seule  fois. 
(c  A  ete'  avistS  de  lui  dire  qu'elle  n'en  porte  plus,  ä  peine  de  confis- 
cc  cation  et  d'amende,  et  quil  donne  un  florin  ä  VOfficier  de  la 
cc  Chambre. 

18-  Du  2l  mai.  «  La  femme  de  N.  N.  a  comparu,  appelee  pour 
<c  ce  que  rapport  a  e'te  fait  qu'elle  a  porte'  des  pointes.  A  dit  quun 
«  jour  qu'elle  faisait  la  lessive,  eile  mit  une  coiffe  qui  lui  restait  de 
cc  blanche  oü  il  y  avait  de  mechantes  pointes.  Lui  a  6l6  dit  qu'elle 
«  n'en  porte  plus. 

19-  Dudit  jour.  «  A  comparu  la  femme  de  N.  N.,  appelee  pour 
«  avoir  porte  des  pointes  et  pour  ce  qu'elle  a  injurie  Ü  Officier  lors- 
(c  qu'il  Va  assignee  pour  comparoir  en  cette  Chambre.  Lui  a  ete 
«  dit  qu'elle  devrait  eUre  condamnee  ä  Tarnende  de  vingt-cinq  e'cus 
((  tant  pour  ce  que  dessus,  que  pour  ce  qu'elle  porte  un  gros  an- 

294  Je  dois  faire  observer,  ä  cette  occasion,  qu'il  y  avait  alors  dans  la  ville  une  demi-don— 
zaine  d'elrangeres,  epousees  par  des  Genevois,  qui  donnaient,  ä  elles  seules,  autant  de  peine  a  la 
Chambre  de  la  Reforme,  que  tont  le  resle  du  beau  sexe  de  la  Republique.  (Voyez  les  art.  14,  26, 
3i,   3  5,  io5,  et  tous  ceux  qui  y  sont  relales.) 

N.  B.  Une  autre  circonstance,  qui  compliquait  aussi  la  marche  de  cette  Chambre,  etait  le  defaut 
de  lixile  dans  ses  errements,  qui  variaient  meine  dans  les  intervalles  compris  entre  deux  edilions  suc- 
cessives  des  Ordonnances  sompluaires. 
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«  anneau  d'or.  Que  n&mmoins  on  ne  la  condamne  qu'a  dix  florins 
(c  d'amende. 

QO.  Du  24  septernbre.  «  N.  N.  ( marchand  joaillier )  ayant  com- 
(c  paru  et  avoue*  d'avoir  fait  des  pre'sents  ä  noble  Pierre  Pan  ( des  CC 
«  1647),  son  compere ,  il  y  a  environ  trois  semaines,  savoir  un 
«  mouchoir  et  un  rabat,  avec  des  pendants  oü  il  y  avait  de  petites 
(c  perles,  et  tVavoir  regit  dudit  Sr.  Pan  un  tdte-vin  d'argent.  Ae*te 
«  avise*  de  le  condamner,  ä  forme  de  TOrdonnance,  ä  vingt-cinq 
«  ecus  d'amende,  et  que  ledit  Sr.  Pan  sera  appele*  ä  la  premiere 
«  assernblee  de  la  Chambre. 


<.  i?. 


Ü1 .  Du  14  janvier.  cc  Defense  des  carrosses.  A  e'te'  avise  qu'il  ne 
«  sera  permis  ä  aucun  Citoyen,  Bourgeois  ou  Habitant  de  cette  cite 
((  d'user  de  carrosse,  sinon  pour  aller  et  venir  aux  champs  tant  seu- 
(c  lement,  et  non  pour  faire  des  visites  par  la  ville  ou  promenades 
«  autour  d'icelle,  et  que  ceux  qui  y  contreviendront,  tant  ceux  qui 
«  tiendront  les  carrosses,  que  ceux  qui  iront  sur  iceux,  seront  ap- 
((  pel^s  en  cette  Chambre  et  amende's  arbitrairement. 

55.  Du  21  dudit  mois.  «  N.  N.  (marchand  ferretier)  a  comparu, 
«  appele  parce  qu'une  sienne  fille  e*tant  morte,  il  y  a  quelques  se- 
«  maines,  il  l'a  fait  porter  en  terre  dans  une  biere  ä  dos  d'äne  et 
«  avec  des  serviettes,  comme  si  eile  eüt  ete  de  laplus  haute  qualite. 
«  A  dit  qu'il  ne'croyait  pas  faire  faute,  vu  que  les  Ordonnances  n'en 
cc  fönt  point  de  mention,  que  ce  sont  des  filles  qui  se  trouverent  ä 
«  Tensevelissement  de  sadite  fille,  lesquelles  firent  rompre  les  bä- 
(c  Ions  qui  etaient  attache's  ä  la  biere,  et  dirent  qu'il  la  fallait  porter 
cc  avec  des  serviettes.  A  £le  avise*  de  le  condamner  ä  Tarnende  de 
((  vingt-cinq  florins. 

23-  Du  28  dudit  mois.  «  Egrege  George  de  Villette,  procu- 
«  reur,  a  comparu,  appele*  ä  cause  quil  a  une  chambre  tapissee.  A 
cc  dit  qu'il  a  une  petite  chambre  basse  oü  il  recoit  ceux  qui  lui  vien- 
«  nent  parier,  laquelle  est  tapissee  d'une  tapisserie  de  Rouen ,  qui 
«  ne  lui  a  coüte  que  dix  florins  l'aune.  A  £te  avise  de  le  condamner 
«  ä  Tarnende  de  vingt-cinq  florins,  et  lui  dire  qu'il  ne  tienne  plus 
«  laditc  tapisserie,  a  peine  de  confiscation  d'icelle,  et  de  Tarnende 
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«  de  vingl-cinq  ecus  portee  par  les  Ordonnances.  Ce  que  lui  ayant 
«  M  prononce,  il  a  dit  qu'il  n'est  pas  seul,  qu'il  y  en  a  d'autres 
«  qui  ne  sont  pas  plus  que  lui,  qui  ont  de  la  tapisserie  en  leurs  mai- 
«  sons,  qu'il  ötera  ladite  tapisserie,  mais  que,  dans  un  mois,  il  la 
(c  remettra,  d'autantqxCil  se  fera passer  avocat.  Sur  quoi  a  ele"  avise* 
<c  de  le  condamner  a  Tarnende  portee  par  les  Ordonnances,  qui  est 
(c  de  vingt-cinq  ^cus,  ce  qui  lui  a  ete  prononce*. 

Q4.  Dudit  jour.  «  N.  N.  (fils  du  portier  de  Rive,  folio  15  v°)  a 
«  comparu  pour  ce  que,  lorsqu'il  s'epousa ,  il  avait  ses  cheveux 
(c  poudres,  ce  qu'il  a  avoue\  A  (5te  avise  de  le  condamner  ä  dix  flo- 
tt rins  d'amende. 

25-  Dudit  jour.  «  A  tSte  represente*  que  le  Sr.  de***  a  un 
((  fils  dejä  grand ,  lequel  est  oiseux  et  ne  s'adonne  qiiä  la  de- 
(c  bauche.  A  dte  avise  de  les  faire  appeler  tous  deux  ä  vendredi. 

26  -  Du  4  fevrier.  «  Sr.  Pierre  (Daniel)  Corne,  Capitaine,  a 
«  comparu,  e^tant,  lui  et  sa  femme,  appele's  pour  ce  qu'il  porte  des 
(c  boutons  d'or  ä  son  manteau,  et  eile  porte  une  beginne  a  pointes 
(c  sous  son  crepe.  A  avoue  d'avoir  porte  ledit  manteau  avec  des 
(c  boutons  d'or,  et  dit  qu'il  croyait  que  cela  füt  permis  aux  Capi- 
«  taines.  Lui  a  ete  dit  qu'ayant  contrevenu  tous  deux  aux  Ordon- 
(c  nances,  on  les  condamne  ä  Tarnende  de  vingt-cinq  florins.  Voyez 
«  aussi  les  Articles  68  et  95. 

2!7 >  Dudit  jour.  cc  N.  N.,  apotbicaire,  a  comparu,  e^tant  sa  femme 
«  appelee,  pour  ce  qu'elle  porte  un  crepe  comme  les  femmes  de  la 
(c  plus  haute  qualittS,  et  qu'elle  porte  aussi  une  cotte  de  tabis ;  a  dit 
«  qu'il  ne  savait  qu'il  füt  defendu  aux  fetnmes  d apothicaires  de  por- 
«  ter  des  crepes  295,  et  que  pour  ladite  cotte  que  d'autres  de  sa 
(c  qualite*  en  portent  bien  de  meme  qu'elle ;  a  &t6  avise*  de  la  con- 
«  damner  ä  Tarnende  de  vingt-cinq  florins,  et  lui  defendre  de  por- 
«  ter  le  crepe,  ni  ladite  cotte  de  tabis. 

j2$.  Du  15  dudit  mois.  «  La  veuve  de  N.  N.  a  comparu,  parce 
(c  qu'elle  a  porte*  un  crepe  ou  grande  echarpe  de  deuil  qui  lui  cou- 
«  vrait  loutes  les  ^paules,  ä  la  facon  des  grandes  Dames,  a  dit 
«  qu'ayant  su  que  cela  n'etait  pas  permis,  eile  Ta  pose.  Lui  a  C*t(5  dit 
cc  qu'elle  aille  vetue  modestement  et  selon  sa  qualite. 

ag5  On  a  souvent  vu  en  Suisse,  et  en  particulier  ä  Geneve,  des  personnes  appartenant  ä  des 
familles  dislinguees,  exercer  l'etat  de  pharmacien  ;  et  dans  son  testament  superscrit  le  29  juin 
i65  4  par  Melchisedec  Finault,  nolaire  de  cetie  ville,  M.  Philippe  Rubatti,  bourgeois  dudit  Ge- 
neve, s'intilule  :  -  Mai,  par  la  gruce  de  Dicu,  rnaitre  apothicairc,  ••  et  prie  les  Nobles  Francois  de 
Tnrrettin,  Professeur  de  Theologie,  Mathieu  Rolai,  Chätelain  de  Mont-sur-Rölle,  Samuel  Dio- 
dali et  Nicolas  Rurlamachi,  scs  trcs-chcrs  compcrcs  ei  grands  amis,  d'accepter  la  charge  de  Con- 
seillers  tiilelaires  de  sa  veuve. 
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20-  Du  18  dudit  mois.  «  A  ete"  avise  de  faire  appeler  ä  vendredi 
(c  les  maitres  jurtSs  tailleurs  et  cordonniers,  afin  de  leur  defendre 
«  d'inventer  de  nouvelles  modes  d'habits  et  desouliers. 

SO-  Du  21  avril.  «  A  dte  fait  rapport  que  la  femme  de  Spectable 
(c  George  Cambiague,  avocat,  a  porte*  im  collier  de  perles  ;  item, 
«  que  la  femme  de  M.  l'ancien  Syndic  Colladon  porte  une  cotte  de 
«  tabis  ä  fleurs  ;  item,  que  la  femme  du  Sr.  Tridon  porte  de  grandes 
«  pointes  en  sa  beguine,  paraissant  sous  son  crepe...  Item,  que  la 
«  femme  de  M.  le  Conseiller  Voisine  porte  une  robe  de  taffetas  fa- 
it conne*e.  A  <Ht$  avise*  de  faire  appeler  tous  les  susnomm^s  a  vendredi 
<c  prochain,  comme  aussi  N.  N.  cordonnier,  lequel,  etant  un  si- 
«  gnale  ivrogne  et  debauche,  est  en  continuel  scandale. 

31 .  Du  28  dudit  mois.  «  Noble  Georges  Cambiague  (avocat,  des 
((  CC  1642,  des  LX  1658,  Conseiller  1675)  s'est  pr^sent^,  ä  cause 
((  que  sa  femme  est  appe)(3e  pour  ce  qu'on  lui  a  vu  porter  un  collier 
«  de  perles,  a  dit  qu'il  y  a  quelques  jours  que  sadite  femme,  ayant 
«  su  que  le  Sr.  Jean  Saladin,  sa  femme  et  sa  fille,  youiaient  partir 
cc  pour  aller  en  Angleterre,  eile  alla  prendre  conge*  d'eux  n'ayant 
(c  autre  habit  que  celui  qu'elle  porte  ä  l'ordinairedans  la  maison,  et 
cc  portant  un  petit  collier  de  perles  avec  lequel  eile  put  etre  vue  en 
«  traversant  la  rue.  Qu'il  supplie  que  sadite  femme  (Julie  de  Peius— 
«  sari,  native  de  Lyon)  soit  supportee  pour  ce  que  c'est  la  premiere 
((  fois  quelle  a  ete  appelee.  A  tke"  avise  de  lui  dire  qu'on  la  veut 
«  supporter  pour  cette  fois,  mais  qu'elle  ne  porte  plus  lesdites 
(c  perles.  Voyez  aussi  les  articles  45  et  48. 

32-  Dudit  jour.  «  D1la  Marie  Rigot  a  comparu,  appelee  pour  ce 
(c  qu'elle  a  porte  un  vabat  de  toile  goudronnee  ou  äfloquets,  a  avoue 
cc  d'en  avoir  porte  un,  ne  croyant  pas  que  cela  füt  contre  les  Ordon- 
(c  nances.  Que  la  femme  de  M.  l'Auditeur  Roset  et  la  fille  de  M.  le 
cc  Tresorier  De  1»  Maisonneuve  en  ont  porte"  de  semblables.  A  «Sie 
«  avise  de  lui  dire  qu'elle  n'en  porte  plus. 

33-  Dudit  jour.  «  A  (Ste  repr&ente*  que  la  femme  de  M.  le  Con- 
cc  seiller  Pari  a  porte  une  robe  de  tabis  brode;  item,  que  les  deux 
cc  fillcs  de  M.  le  Professeur  Turrettini  ont  porte  des  mouchoirs  ou 
(c  rabats  a  pointes,  et  que  la  plus  jeune  porte  des  rubans  d'argent  en 
cc  ses  cheveux. 

34.  Du  12  mai.  «  Sr.  Theodore  Jaquemot  (des  CC  1625,  Au- 
(c  diteur  1663)  s'est  präsente,  disant  que  ses  belles-soeurs ,  filles  de 
«  feu  Sr.  Theodore  Lombard  (des  CC  1632),  qui  ont  <5te*  appelees 
«  ceans,  ne  peuvent  comparoir  aujourd'hui,  d'autant  que  l'ainee 
<c  estaux  noces  du  Sr.  Vaudenet;  qu'il  requiert  qu'on  lui  dise  pour- 
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cc  quoi  elles  sont  appelees.  Lui  a  &i&  dit  que  c'est  sur  le  rapport  qui 
((  a  ete  fait  qu'elles  ont  porte'  des  rubans  d'argent  en  leurs  cheveux. 
cc  Sur  quoi  il  a  dit  qu'il  ne  sait  si  elles  en  ont  porte's. 

35-  Du  26  dudit  mois.  «  La  Dame  {Madeleine  de  la  Fespierre), 
cc  veuve  de  noble  Jacques  Micheli,  Seigneur  du  Crest,  s'est  pre'sen- 
«  tee,  (Stant  deux  de  ses  fils  appeles  parce  qu'ils  ont  porte'  des  bou- 
cc  tons  d'or  sur  leurs  manteaux.  A  dit  qu'elle  leur  a  fait  faire  des 
«  manteaux  oü  il  y  a  des  boutons  d'or,  et  des  habits  sur  lesquels  il 
«  y  a  du  clinquant,  d'autant  qu'ils  s'en  doivent  aller  en  voyage  ;  et  a 
«  ajoute'  que,  puisqu'ilsne  sont  ni  citoyens,  ni  bourgeois,  et  n' ont 
cc  aucune  part  aux  honneurs  de  l'Etat,  et  que  meme  on  ne  leur  veut 
«  permettre  de  vendre  leur  vin,  on  ne  les  doit  traiter  comme  les 
«  autres.  Qu'on  ne  devait  les  avoir  appeles  en  cette  Chambre  pour 
«  des  bagatelles ,  et  que  les  commis  en  cette  dite  Chambre  ne  de- 
«  vraient  etre  employes  ä  des  bagatelles.  A  e'te'  avise'  que  tant  pour 
«  ce  que  ses  fils  ont  contrevenu  aux  Ordonnances,  que  pour  l'irre- 
«  verence  qxCelle  a  temoignee  ceans,  on  la  condamne  ä  Tarnende 
«  de  vingt-cinq  e'cus.  Voyez  aussi  les  articles  64,  73,  79,  125 
«  et  146. 

36.  Dudit  jour.  «  Spectable  Robert  Vaudenet  (des  CC  1647)  s'est 
«  präsente',  e'tant  sa  femme  appele'e  pour  ce  que  le  jour  de  ses  noces 
((  eile  porta  un  brillant  de  diamant.  A  dit  qu'elle  porta  un  petit 
cc  coulant  oü  il  y  a  un  diamant,  que  beaucoup  d'autres  en  portent 
((  de  semblables.  A  e'te'  avise'  de  lui  dire  qu'elle  ne  devait  Tavoir 
cc  porte',  qu'elle* ne  le  porte  plus,  et,  quant  ä  lui,  qu'il  ne  porte  plus 
cc  le  manteau  de  moire. 


ANNEE  1649. 

37-  Du  16  fevrier.  cc  A  e'te'  avise"  que  les  Seigneurs  Commis  en 
«  cette  Chambre  pourr ont,  si  bon  leur  semble  ,  avertir  ceux  qui 
«  contreviendront  aux  Ordonnances,  afin  qu'ils  se  corrigent,  mais 
cc  que  des  lors ,  que  rapport  aura  e'te'  fait  en  cette  dite  Chambre, 
«  que  quelqu'un  aura  contrevenu ,  le  contrevenant  y  sera  appele 
«  sans  aucune  exception  et  de  quelque  qualite'  qu'il  soit. 

38.  Du  2  mars.  cc  Sr.  Gabriel  Butini  (Avocat,  des  CC  1654,  Con- 
cc  seiller  1663,  Syndic  1672)  a  comparu,  appele' pour  avoir  porte 
cc  des  bas  a  bottes,  sur  lesquels  il  y  a  des  galons  d'argent,  a  dit  que 
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cc  les  ayant  apporuis  de  dchors  oü  il  a  ete  en  voyage,  il  ies  a  portes 
«  en  allant  aux  champs  ou  en  venant,  et  une  seule  fois  devant  la 
(c  Maison  de  ville.  Lui  a  ete  dit  que  toutport  de  clinquant  d'argent 
cc  etant  defendu,  il  ne  les  doit  avoir  portes,  ni  dedans  la  ville,  ni 
«  allant  aux  champs. 

39.  Du  9  dudit  mois.  cc  La  femme  de  N.  N.  (marchand  tan- 
«  neur)  a  comparu  appelee  pour  ce  qu'elle  a  porte  un  mouchoir 
«  de  col  ä  poinles,  et  que,  ä  präsent  eile  porte  une  crapaudaille, 
((  un  manchem  de  prix  et  des  manches  retroussees  en  sa  rohe,  comme 
«  si  eile  etait  de  la  haute  quälite.  A  ete"  avise*  de  la  condamner  a 
«  Tarnende  de  cinq  florins. 

40.  Du  23  dudit  mois.  cc  Dllc  Sara  Bitri  (fille  de  feu  M.  le  Con- 
«  seiller  Bitri,  fol.  23  v°)  a  comparu  appelee,  pour  avoir  porte  le 
cc  voile  baiss£  sur  la  face.  Lui  a  ete  dit  qu'elle  ne  le  doit  porter,  ni 
cc  des  pointes  de  toile  avec  lesquelles  eile  a  comparu.  Qu'on  la  sup- 
«  porte  neanmoins  pour  le  passe,  ä  condition  qu'elle  n'y  reeidive 
(c  plus. 

41 .  Du  30  dudit  mois.  cc  Sr.  Alexandre  De  Harsy  a  comparu 
«  pour  ce  qu'il  a  porte*  un  habit  avec  des  boutons  d'or  et  un  cordon 
«  d'or  au  chapeau,  ce  qu'il  a  avoue"  et  dit,  que  ce,  a  ete  ä  son  re- 
«  tour  de  dehors  et  ne  sachant  les  Ordonnances,  mais  que,  les  ayant 
«  apprises,  il  a  fait  öter  lesdits  boutons  de  son  habit  et  a  pose*  ledit 
«  cordon,  et  qu'ä  l'avenir  il  se  conformera  aux  Ordonnances.  A  ete 
cc  avise  de  lui  dire  que,  vu  sa  franchise  et  promesse ,  on  le  supporte 
«  pour  le  passe,  et  qn'on  V exempte  de  payer  les  defauts  quil  avait 
<s.  encourus. 

4Q>  Du  27  avril.  «  A  ete*  repr($sent<S  que  le  Sr.  Chatelain  Mes- 
«  trezat  et  son  fils,  les  Srs.  De  la  Maisonneuve  et  freres  Des  Berge- 
«  ries  portent  des  manteaux  de  deuil  de  longueur  excessive.  A  ete 
«  avise  de  leur  faire  dire,  qu'ils  les  quittent  ou  les  fassent  rogner. 

43-  Du  4  mai.  cc  N.  N.  a  comparu,  appele*  pour  ce  qu'il  a  porte 
cc  des  boutons  d'argent  massifa  son  pourpoint,  a  dit  qu'il  en  a 
cc  eus  ci-devant  et  ce  par  menage  (economie),  d'aulonl  que  s'ils 
cc  etaient  de  soie  il  en  userait  beaueoup;  mais  qu'ayant  su  que  I'on 
cc  le  trouvait  mauvais,  il  les  a  poses  et  en  a  fait  faire  d'etain.  A  ete 
«  avise'  de  le  censurer  pour  avoir  porte'  lesdits  boutons  d'argent, 
<c  lui  defendre  d'en  plus  porter,  ni  meine  d'etain ,  afin  qu'on  ifes- 
cc  time  qu'ils  soient  d'argent. 

44.   Du  11  dudit  mois.    «  La  femme  de  IX.   N.    (fourbisseur), 
a  assistee  de  sa  mere,  a  comparu  appelee  parce  qu'elle  a  porte  un 
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«  collier  oü  il  y  avait  des  perles.  A  dit  qu'elle  a  porte*  un  collier  de 
((  grenats,  entre  lesquels  il  y  avait  de  la  semence  de  perles,  mais 
«  qu'elle  ne  savait  pas  que  cela  füt  defendu,  qu'elle  en  demande 
«  pardon  et  promet  de  ne  les  plus  porter.  A  ete*  avise  de  la  censu- 
«  rer,  et  neanmoins,  vu  son  ingenuite,  V  exempter  de  V am  ende. 

45-  Dudit  jour.  «  A  ete*  fait  rapport  que  la  femme  du  Sr.  Avo- 
«  cat  Cambiague  a  &t6  vue  avec  le  cre^pe  abaisse*  sur  le  visage,  et 
«  qu'en  outre  eile  porte  un  collier  de  perles;  item,  que  la  fille  de 
«  feu  M.  le  Conseiller  Diodati,  quoique  avertie,  ne  laisse  de  porter 
(c  le  crepe  baisse\ 

46-  Du  18  dudit  mois.  «  N.  N.  (fils  et  frere  de  membres  des  CC) 
«  a  comparu  appele*  pour  ce  qu'il  porte  un  cordOn  d'or  ä  son  cha- 
«  peau  et  des  boutons  d'argent  sur  son  manteau,  ce  qu'il  a  avoue  et 
«  dit  qu'e"tant  e"cuyer  (au  Manage) ,  et  fr^quentant  avec  la  Noblesse 
«  Prangere,  il  estime  que  cela  lui  doit  eHre  permis.  A  tke*  avise*  de 
«  lui  dire  que  la  loi  ne  fait  aucune  exception,  qu'ayant  contrevenu 
«  ä  l'Ordonnance,  il  meYiterait  d'etre  condamne*  a  Tarnende  portee 
ce  par  icelle,  et  ä  la  confiscation  de  ce  qu'il  a  porte*  contre  ladile 
«  Ordonnance ;  que  n^anmoins  on  ne  le  condamne  qu'ä  dix  florins 
«  d'amende,  avec  defense  de  plus  contrevenir  aux  Ordonnances.  Ce 
«  qui  lui  ayant  e*te*  prononc^,  il  adit,  ce  rt  est  pas  äVhabit  ä  qui  on 
«  en  veut,  ains  ä  la  personne,  ily  a  bien  moyen  de  le  porter  ailleurs , 
«  puis,  s'etant  couvert  avant  que  sortir  de  la  salle,  il  s'est  reiire. 
«  Vu  son  impudence  et  irreveVence,  a  &e*  avise*  de  le  faire  rentrer, 
«  lui  faire  de  grieves  censures,  le  condamner  ä  Tarnende  de  vingt- 
((  cinq  e*cus  et  ä  la  prison. 

41 .  Dudit  jour.  «  Noble  Ami  Rigot  (Avocat,  des  CG  1647,  Au- 
«  diteur  1667,  Conseiller  1677)  a  comparu,  appele*  pour  ce  qu'il 
(c  porte  un  habit  de  deuil,  ä  cause  de  la  mort  de  sa  soeur,  ce  qui  est 
«  contre  l'arr^t  du  Magnifique  Conseil  des  Deux-Cents;  a  dit  qu'il  ne 
«  savait  pas  ledit  arret  et  qu'il  ne  porte  qu'un  cordon  de  deuil,  car 
«  pour  l'habit  il  le  porteraitaussi  bien  sans  le  deuil.  Lui  a  &e*  dit  qu'il 
«  ne  porte  plus  ledit  cordon. 

48'  Du  25  dudit  mois.  «  La  femme  du  Noble  Georges  Cambia- 
«  gue,  assist^e  de  son  mari,  a  comparu  appelee  sur  le  rapport  qui  a 
«  &e*  fait  qu'elle  a  porte*  le  crejpe  abaisse*  sur  le  visage,  item  un  col- 
«  Her  de  perles  et  un  habit  de  taffetas  veloute\  A  dit  que  lorsqu'elle 
«  va  par  la  ville  et  que  le  soleil  lui  bat  sur  la  tete,  eile  abaisse  son 
(c  crepe,  qu'elle  a  aussi  porte"  un  collier  de  pelites  perles  qui  ne  sont 
«  pas  fines,  qu'elle  n'a  point  porte  d'habit  de  taffetas  veloute*,  ains 
(c  simplement  de  taffetas  faconn£;  a  ete"  avise  de  lui  dire  qu'elle  n'en 
«  porte  plus. 
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49-  Du  25  mai.  «  A  ei&  avise  que  tous  ceux  qui  seront  dorena- 
«  vant  appeles  en  icelle  chambre,  seront  obliges  d'y  comparoir 
cc  sans  se  pouvoir  faire  excuser  par  aucun  qui  se  presenterait  pour 
cc  eux,  soit  pere,  mari  ou  frere. 

50-  Du  1er  juin.  «  Dlle  Marie  Perrot,  femmedu  sieur  Paul  Minu- 
cc  toli  (negociant  en  soierie),  a  comparu  appelee  sur  le  rapport  qui  a 
«  ete  fait,  qu'elle  a  porte  une  cotte  de  tabis  ä  fleurs,  a  dit  que  ce 
«  n'est  qu'une  eotte  de  taffetas  a  fleurs,  laquelle  ayant  fait  apporter, 
cc  a  e*te  trouve  qu'elle  est  de  gros  de  Tours  ä  fleurs,  lui  a  e^e*  dit 
cc  qu'elle  ne  la  porte  plus. 

5/.  Du  8  dudit  mois.  <c  A  e*te  represente  que  la  femme  du  sieur 
«  Deharsy  a  porte  un  collier  de  perles,  item  que  la  veuve  de  feu 
cc  M.  le  Tresorierde  la  Maisonneuve,  porte  un  crepe  de  deuilde  Ion- 
cc  gueur  excessive,  bien  qu'elle  ait  promis  ä  M.  le  Syndic  de  le  po- 
cc  ser.  Item  que  Ies  veuves  de  MM.  les  Conseillers  Anjorrant  et  Hum- 
(c  bert,  portent  de  semblables  crepes  de  deuil.  A  et^  avis(5  de  les 
cc  faire  appeler  ä  vendredi  prochain. 

5.2.   Du  6  juillet.  <c  Sr.  Antoine  Quenot  s'est  presente  pour  sa 

cc  femme,  laquelle  il  a  dit  etre  indisposee  et  a  apporle  la  robe  que 

cc  sadite  femme  devait  apporter,  suivant  ce  qui  lui  fut  ordonne  il  y 

«  a  quatre  seniaines,  afin  que  Ton  voie  si  eile  etait  de  pou  de  soie 

«  comme  on  avait  rapporte  ou  de  ferrandine  comme  eile  disait.  La- 

cc  dite  robe  ayant  ete*  vue  a  ete  trouve'  qu'elle  est  de  ferrandine, 

<c  mais  qui  vaut  bien  du  pou  de  soie  ;  lui  a  e^  dit  qu'elle  ne  la  porte 

cc  plus. 

53-   Du  31  aoüt.  cc  Sr.  Pierre  Badollet  (des  CC  1637,  Auditeur 

((  1656  et  suivant  M.  Galiffe  III,   21,  Cbätelain  de  Chapitre)   s'est 

cc  presente  disant  que  sa  femme  etant  appelee,  il  comparait  pour  eile 

«  et  prie  qu'on  lui  dise  pourquoi  eile  est  appelee;  sur  quoi  lui  ayant 

(c  ete  dit  que  ce  n'est  pas  lui  qui  est  appele,   ains  sadite  femme  sur 

cc  un  rapport  qui  a  ete"  fait  qu'elle  a  contrevenu  aux  Ordonnances  et 

cc  que  partant  eile  doit  comparoir  et  quil  la   peut  aecompagner  si 

cc  bon  lui  semble  lorsqu'elle  comparailra.  //  a  repondu  avec  un  ton 

cc  de  voix  fort  eleve,  quil  est  komme  d'honneur;  qiCil  a  exerce  des 

cc  charges  publiques  avec  approbation  et  sans  aueune  plainte,  que 

'  «  cependant  on  le  traite  enfaquin  et  vilain  et  qu'on  le  fait  ser  genter, 

cc  que  s'il  se  füt  fait  passer  avocat  comme  d 'aulres  on  ne  le  traiterait 

cc  pas  de  la  sorte,  quil  en  parlera  en  Deux-Cent ;  que  c'est  M.  Hum- 

«  bert  qui  a  fait  des  rapports  contre  sadite  femme  et  sa  soeur  femme 

cc  du  Sr.   Quenot.  A  ete  avise  de  censurer  ledit  Sr.    Badollet  pour 
«  son  insolence  et  de  le  condamner  a  vingl-cinq  ecus  d'amende.» 
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N.  B.  II  conste  de  la  marge  du  registre  que  le  Petit  Conseil  exenipta 
M.  Badollet  de  cette  amende. 

54-  Du  21  septerabre.  (c  Anne,  fille  de  Noble  Jean-Louis  Calan- 
a  drin  (des  CC  1635  des  LX  1638)  a  comparu,  appelee  ä  cause  du 
«  rapport  qui  a  ete*  fait  qu'elle  a  porte  le  cr£pe  abaisse*  sur  le  visage 
cc  dans  le  temple,  et  des  pointes  en  un  mouchoir.  A  dit  quelle  a 
cc  porte  le  crepe  baisse  parce  qu'elle  etait  enrhumee,  qu'elle  a  aussi 
«  porte*  des  pointes  en  son  mouchoir,  mais  qu'elles  n'etaient  que  de 
cc  parchemin.  Enquise  si  elie  n'a  pas  porte  des  rubans  d'argent  en 
«  sa  chevelure,  a  rcSpondu  qu'elle  en  a  porte*  ne  croyant  pas  qu'ils 
(c  fussent  deTendus,  et  qu'elle  s'en  est  abstenue  en  ayant  e*te*  avertie. 
(c  A  &e*  avise*  de  lui  dire  qu'elle  n'en  porte  plus. 


ANNEE  1650. 

55-  Du  4  janvier.  «  Sr.  Jacques  Chälon  (des  CC  1654)  a  comparu 
«  appele  pour  ce  qu'il  a  porte1  des  eperons  dores,  ce  qu'il  a  avoue  ; 
«  a  ete"  ajoute7  qu'il  a  porte  un  manteau  avec  des  galons  d'or  et  un 
«  baudrier  en  broderie  d'or.  A  dit  qu'il  porte  ledit  manteau  lors- 
«  qu'il  va  aux  champs  ou  en  revient,  et  que  pour  le  baudrier  il  Va 
cc  seulement  porte  lorsquil  a  ete  roi  de  Varbalete.  A  «Ste*  aYise*  de  le 
«  condamner  ä  Tarnende  de  vingt-cinq  florins. 

56-  Du  8  fevrier.  cc  N.  N.  a  comparu  appele*  pour  ce  qu'en  s'al- 
«  lant  epouser  hors  la  ville,  il  y  a  environ  quinze  jours,  il  avait  deux 
((  earrosses,  ce  qu'il  a  avoue  et  dit  qu'il  ne  pouvait  faire  autrement, 
«  d'autant  que  sa  mere,  la  taute  de  son  epouse  et  ses  sceurs  ne  pou- 
cc  vaient  aller  ä  cheval.  A  &e*  avise*  de  lui  dire  que  le  pretexte  qu'il 
cc  allegue  ne  le  peut  excuser,  qu'il  meViterait  d'&re  condamne  ä 
cc  vingt-cinq  ecus  d'amende,  que  neanmoins  on  ne  le  condamne 
cc  qu'ä  vingt-cinq  florins. 

57.  Du  15  dudit  mois.  cc  II  a  e*te  rapporte  que  la  fille  de  M.  le 
«  Tr(5sorier  de  la  Maisonneuve  porta  dimanche  dernier  un  rabat 
cc  godronne  ä  trois  godrons.  A  &t£  avise"  de  faire  appeler  la  sus- 
«  nommee  ä  vendredi  prochain. 

58-  Du  8  mars.  cc  Eg.  George  de  Villette,  procureur,  a  comparu 
cc  appele*  sur  le  rapport  qui  a  6te*  fait  qu'il  porte  des  parements  de 
«  tabis  ä  son  manteau  et  des  jarretieres  de  tabis,  et  qu'il  se  poudre 
cc  les  cheveux.  A  dit  qu'il  a  des  parements  de  vieux  tabis  ä  son  man- 

18 
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«  teau  qui  nc  sont  larges  que  de  deux  doigts,  qu'il  a  aussi  des  jar- 
«  retieres  de  tabis  d'un  vieux  parement  de  manteau,  qu'il  les  posera 
«  si  Ton  ne  veut  pas  qu'il  les  porte,  qu'il  s'est  parfois  poudre  les 
«  cheveux,  mais  que  cä  ete  seulement  pour  sa  sante  ajant  le  cevreau 
((  fort  humide.  A  <5te*  avise*  de  lui  dire  qu'il  se  conforme  aux  Ordon- 
«  nances. 

59.  Du  12  avril.  «Anne,  fille  d'Eg.  Bernard  Vautier  (des  CG  1632) 
(c  a  comparu  appelee  ä  cause  qu'elle  a  porte  un  moucboir  ä  pointes. 
((  A  dit  en  avoir  porte"  un  avec  des  pointes  ä  la  neige  qui  sont  de 
«  fort  peu  de  valeur,  et  lesquelles  eile  ne  croyait  pas  £tre  comprises 
«  dans  les  deTenses.  A  ete  avise  de  lui  dire  que  toutes  sortes  de 
<c  pointes  etant  defendues  eile  n'en  devait  avoir  portees,  qu'elle  n'en 
«  porte  plus. 

60-  Du  lOmai.  «Noble  Jean  Du  Puy  (des  CC  1643,  fils  du  premier 
«  Syndic  Pierre  Du  Puy,  et  lui-me'me  Conseiller  d'Etat  en  1 667)  et 
(c  Dlle  Sne  Chouet  sa  femme  ont  comparu,  appeltSs,  savoir  lui  ä  cause 
(c  que  lorsqu'il  s'alla  e*pouser  il  eut  trois  carrosses,  et  eile,  sur  le  rap- 
«  port  qui  a  6t6  fait  qu'elle  a  porte  une  robe  de  taffetas  veloute" ; 
«  item  un  moucboir  ä  pointes  et  un  tour  de  pointes ;  item  qu'elle  a 
(c  porte  un  habitde  tabis  et  un  autre  de  taffetas  faconne\  A  <5te"  avise" 
«  de  les  condamner  ä  vingt-cinq  florins  d'amende  cbacun,  ce  que 
«  leur  ayant  &t6  prononce,  ledit  Noble  Du  Puy  a  dit  qu'il  ne payerait 
«  jamais  ladite  amende,  qu'il  en  appelle  et  qu'il  en  parier  aen  Deux- 
«  Cent,  que  dans  cette  Chambre  ily  en  a  qui  lui  sont  ennemis,  savoir, 
«  M.  le  Conseiller  Savion  ;  qu'on  ne  le  pouvait  pas  condamner  vu 
«  que  la  Chambre  n'^tait  pas  complete  d'autant  qu'on  n'&ait  que  cinq. 
«  Vu  laquelle  irreverence,  a  ete  avise  de  Commander  au  guet  d'  exe- 
«  cuter  contre  ledit  Noble  Du  Puy  pour  ladite  amende  de  cinquante 
«  florins  et  en  outre  le  conduire  en  prison  296. 


ANNEE  1651. 

61 .  Du  14  mars.  « Spectable  Jean-Jacques  Sartoris (Pasteur  1 652, 
«  Professeur  1669)  s'est  präsente"  pour  sessoeurs,  appelees  en  cette 

296  La  prison  etait  äGeneve,  dans  le  dix-septieme  siecle,  une  peine  sans  consequence,  que  les 
Autoriles  infligeaient  frequemment  pour  de  simples  contraventions,  meme  aux  personnes  des  pre- 
mieres  familles  de  la  Republique,  et  les  ctrangers  se  rccriaient  souvent  contre  ce  genre  de  ptinition, 
qui  pouvait  parfois  avoir  pour  eux  de  graves  consequences  dans  leur  patrie. 
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cc  Chambre  pour  ce  qu'elles  portent  le  crepe  de  deuil  passant  le  haut 

cc  des  ^paules  (au  sujet  de  la  mort  de  leur  pere,  fol.  39);  leur  a  616 

cc  dit  qu'elles  le  posent,  cela  instant  permis  qxCaux  veuves  seales  de 

cc  la  plus  haute  qualite\ 

6.2-  Du  21  duditmois.  cc  Sr.  Pierre  Lullin  (des  CC  1631)  a  com- 
cc.  paru,  appele*  sur  le  rapport  qui  a  6t6  fait  que  lors  de  ses  epou- 
«  sailles,  il  porta  un  habit  de  drap  d'Hollande  et  sa  femme  porta  une 
cc  cotte  de  tabis  ou  moire.  A  dit  que  le  manteau  qu'il  a  porte  est 
«  d'un  drap  qui  n'est  ni  d'Espagne,  ni  d'Hollande,  ni  du  Seau, 
cc  ains  d'un  simple  drap  qui  n'a  coüte*  que  vingt-quatre  ou  vingt- 
cc  huit  florins  Faune,  et  que  la  cotte  de  sa  femme  est  d'une  Stoffe 
cc  moitie  soie  et  moitie  laine,  de  laquelle  il  ne  sait  le  nom.  Lui  a  ete 
«  dit  qu'il  apporle  ledit  manteau  et  ladile  cotte  afin  qu'on  voie  de 
cc  quelles  etoffes  ils  sont ;  et  ledit  Lullin  les  ayant  apporttSs,  a  6\6 
cc  trouve  que  ledit  manteau  n'est  de  drap  d'Hollande  et  que  ladite 
«  cotte  est  de  laine  et  de  soie.  A  dte  avise  de  lui  dire  que  pour  le 
«  manteau  il  le  peut  porter,  mais  que  sa  femme  ne  doit  plus  porter 
«  ladite  cotte. 

63-  Du  28  dudit  mois.  «  A  &e*  avise"  qu'il  ne  sera  permis  ä  ceux 
cc  qui  vont  prier  pour  un  ensevelissement,  de  porter  autre  marque  de 
cc  deuil  qu'un  chapeau  et  un  cordon  de  crepe. 

64-  Dudit  jour.  cc  Sur  ce  qui  a  e*t^  repre*sente"  que  la  DUeMicheli 
cc  du  Crest,  a  fait  des  vers  contre  cetle  Chambre  en  derision  des 
cc  Ordonnances.  A  e^e  avise  de  tacher  d'avoir  copie  desdits  vers  pour 
«  y  deliberer  ä  vendredi  prochain. 

65-  Du  4  avril.  cc  Honn.  Pierre  Girard  (Capitaine  de  la  Garnison 
cc  1660)  a  comparu  appele"  pour  ce  qu'il  porte  un  manteau  et  habit 
cc  oü  il  y  a  des  boutons  d'argent.  A  dit  qu'il  a  fait  faire \ ledit  man- 
cc  teau  et  habit  avant  que  de  revenir  en  cette  ville,  et  qu'il  doit 
cc  partir  au  premier  jour,  et  aussitöt  qu'il  aura  acheve*  la  levee  de 
<c  soldats  qu'il  fait  par  la  permission  de  nos  Seigneurs.  A  ete  avise  de 
cc  lui  enjoindre  de  poser  lesdits  boutons  d'argent,  et  qu'il  ne  porte 
cc  point  de  rabats  ä  pointes. 

66-  Du  7  duditmois.  cc  Dlle  Elisabeth  Baulacre  297,  veuve  du 
cc  Sr.  Pierre  Perdriau,  a  comparu,  appelee  sur  le  rapport  qui  a  ete* 

297  Elle  se  remaria,  en  i  6  5 5 ,  avec  le  Syndic  Jacob  Andrion,  et  acquil  une  certaine  celebrite 
sous  ce  nom— la,  a  cause  du  grand  nombre  d'ouvriers  que  faisait  vivre  son  imporlanle  fabrique  de 
dorure  (Leli,  IV,  6io)  et  des  voix  desquels  on  pretendait  qo'elle  disposait  en  Conseil  General. 
Les  Dames  Genevoises,  meme  les  plus  buppees,  restaient  rarement  les  bras  croises,  a  cette  epo— 
que,  et  outre  le  materiel  de  leurmenage,  elles  surveillaient  les  immeubles  delafamille,  tant  a  la 
ville  qu'a  la  campagne,  se  rendaient  utiles  dans  le  commerce  de  leurs  maris,  et  continuaient  parfois 
a  le  diriger  senles,  quand  elles  devenaient  veuves. 
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«  fait,  qu'elle  a  port6  une  robe  de  soie,  a  dit  qu'ellc  n'est  que  de 
<c  filatrice  de  Tours.  A  ete  avise  de  lui  dire  que  sadite  robe  etant 
«  d'etoffe  gut  est  de  grand  eclat,  eile  ne  la  porte  plus. 

67-  Dudit  jour.  «  Dllc  Lidie  Offredi,  femrae  du  Sr.  Jean  Roland 
«  Van  Lier,  a  comparu,  appeltSe  pour  avoir  porte*  une  colte  de  satin 
cc  ou  tafFetas  faconn^ ;  a  dit  que  sa  cotte  est  de  damas  seulement ; 
«  lui  a  6t6  dit  qu' etant  de  grand  eclat  eile  ne  la  porte  plus. 

68.  Du  18  dudit  mois.  «  M.  le  Capitaine  Corne  (des  CC  1648) 
«  a  comparu  sur  ce  qui  a  tSte*  repr^sente  que  lui  et  sa  femme  (Elisa- 
«  beth  du  Fey)  avaient  porte  le  deuil  de  leur  beau-frere,  et  de  ce 
«  qu'un  laquais  portait  des  livr^es.  A  dit  qu'ils  ne  le  portent  plus  et 
«  que  devant  ils  Vont  porte  pour  eviter  le  bldme  qu'ils  encouraient 
«  par  leurs  parents  en  France ,  qui  les  accusaient  de  mesquinerie, 
«  et  quant  au  laquais  dit  n'en  avoir  point.  Lui  a  e*te*  dit  qu'il  se  con- 
cc  forme  aux  Ordonnances  tant  dudit  deuil  que  pour  ledit  laquais 
«  qui  ne  doit  point  porter  de  livree. 

69.  Dudit  jour.  «  N.  N.,  sellier,  a  comparu  sur  ce  qui  a  e'td 
«  represente*  qu'il  portait  un  deuil  entier  de  son  beau-pere,  ce  qui 
«  ne  convient  pas  ä  ceux  de  sa  condition ;  a  avoue*  porter  ledit  deuil 
cc  et  ne  savoir  pas  de  contrevenir  en  cela.  A  ete  condamne"  ä  dix 
cc  florins  d'amende  et  lui  a  ^te  enjoint  de  poser  ledit  deuil. 

70.  Du  30  dudit  mois.  «  JN.  N.  a  comparu  appete  parce  qu'il 
«  porte  le  deuil  de  sa  mere-grand,  ce  qui  est  contre  l'Ordonnance ; 
cc  a  dit  qu'il  ne  porte  pas  le  deuil  comme  petit-fils,  mais  comme  do- 
«  mestique  de  ladite  defunle.  A  <5te'  avise"  de  le  condamner  ä  Fa- 
ce mende  de  vingt-cinq  florins  outre  deux  deTauts  qu'il  a  encourus, 
«  de  laquelle  amende  ayant  prie*  d'tkre  gratifi^,  lui  a  6t6  dit  que  po- 
«  sant  ledit  habit  on  pourra  avoir  egard  ä  sa  requtke. 

71  •  Du  14  mai.  «  Gabrielle  Maillet,  femme  de  N.  N.  (maltre  or- 
«  fevre)  a  comparu  appelee  ä  cause  qu'elle  porte  la  crapaudaille. 
cc  A  dit  qu' etant  fille  de  gentilhomme  eile  croyait  que  cela  lui  de- 
((  vait  etre  permis .  A  ete  avise  de  lui  dire  que  si  bien  eile  est  DXXe 
cc  d ' extraction ,  eile  doit  neanmoins  suivre  la  condition  de  son  mari 2  9  8 . 

298  On  se  conformait  alors  a  Geneve,  sous  ce  rapport,  a  l'usage  de  tous  les  lemps  et  de  tous  les 
pays  ;  mais  il  n'en  a  pas  ete  de  meme  depuis,  car,  par  suite  des  jeunes  Socictes  du  Dimanche, 
qui  paraissent  avoir  ete  inventees  au  eornrnencement  du  siecle  dernier,  les  femmes  ont  fini  par 
donncr  leur  rang  a  leurs  epoux,  et  les  hommes  ont  du  se  marier  dans  leur  propre  classe,  sous 
peine  de  voir  leurs  enfants  en  etre.  cxclus.  Mais  les  Dames  regardent,  aujourd'hui,  leur  Suprematie 
comme  si  solidement  etablie,  qu'elles  viennent  d'en  briser  le  talisman  primitif,  en  supprimant  ces 
meines  Socictes  du  Dimanche,  qu'elles  regrelteront  peut— etre  im  jour,  et  qui  excitaient  encore  un 
extreme  interet,  lors  de  la  restauration.  Je  ne  crois  pas  que  ces  reunions  existassent  dans  le  dix— 
seplieme  siecle,  parce  que  les  registres  du  Petit  Conseil  n'en  fönt  aueune  mention,  bien  que  ce 
eorps  s'oeenpat  souvent  a  cette  epoque,  par  suite  des  renvois  du  Consistoire,  de  ce  qui  se  passait 
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72'  Dudit  jour.  «  Sr.  Charles  Savournin  (des  CC  1654)  a  com- 
«  paru,  appele*  pour  ce  que  son  enfant  porte  un  bonnet  sur  lequel  il 
«  y  a  des  galons  d'argent.  A  dit  que  sa  femme  (Dorothea  de  la 
ce  Maisonneuve)  ä  son  insu  et  contre  son  gre  a  fait  porter  ledit 
«  bonnet  ä  son  enfant,  le  jour  du  Roi  de  Tarquebuse  et  le  jour  des 
cc  promotions.  A  e*t(5  avis£  de  le  condamner  ä  Tarnende  de  cinq 
«  florins. 

73-  Du  18  juin.  «  Dlle  Jeanne  Spanheim  a  comparu,  appele'e 
«  pour  ce  qu'elle  est  all^e  en  carrosse  promener  en  un  jardin  de  la 
«  DUe  Du  Crest  ä  Plainpalais,  oü  il  se  fit  une  collation  de  grand  prix 
«  et  oü  il  y  eut  des  danses  ;  item  qu'elle  se  poudre  parfois  les  che- 
«  veux,  qu'elle  a  porte*  des  dentelles.  A  avoue*  d'avoir  &t£  audit 
«  jardin,  mais  non  en  carrosse,  qu' il  s' y  fit  une  collation  assez  che- 
«  tive,  qu'elle  n'a  point  porte  de  dentelles,  qu'elle  s'est  poudre  une 
«  fois  les  cheveux  croyant  que  cela  ne  füt  pas  deTendu.  A  &t6  avise 
«  de  lui  dire  qu'elle  se  conforme  aux  Ordonnances. 

74-  Dudit  jour.  «  Sur  ce  qui  a  e'te  repr&ente'  que  nonobstant 
«  que  nos  tres -honoris  Seigneurs  aient  au  mois  d'avril  dernier  com- 
«  mine'  M.  le  Conseiller  Rozet  de  se  conformer  aux  Ordonnances,  le 
«  dispensant  pour  lors  de  comparoir  en  cette  Chambre,  il  n'a  laiss^ 
((  de  contrevenir  auxdites  Ordonnances  et  aux  arr^ts  de  nosdits  Sei- 
«  gneurs,  en  continuant  de  faire  porter  la  livree  ä  ses  cochers  et  la- 
«  quais  ;  et  que  la  Dlle  sa  femme  {Louise  de  la  Morte)  s'est  servi  de 
cc  son  carrosse  ä  autre  usage  que  celui  qui  est  permis,  item  qu'elle  a 
«  porte'  un  brillant  6tant  dans  le  temple,  quil  a  aussi porte  des  mou- 
«  dies  sur  le  visage.  A  &£  avise  qu'on  le  condamne  ä  vingt-cinq 
<c  <5cus  d'amende,  et  que  defense  lui  seront  faites  ä  se  servir  de  son 
«  dit  carrosse,  que  pour  aller  aux  champs,  ä  peine  de  confiscation 
((  dudit  carrosse  et  chevaux,  et  que  commandement  sera  fait  aux 
cc  dits  cocher  et  laquais  de  poser  lesdites  livrees  ä  peine  de  prison. 
«  Voyez  aussi  les  articles  14,  79,  100,  114,  125. 

chez  les  particuliers.  Je  n'ai  d'ailleurs  rien  vii  dans  mes  recherches,  qui  put  avoir  trait  aux  Societes 
du  Dimanche,  que  les  deux  passages  suivants  : 

i°     «Leschoses  etant  ainsi   (dit  M.  le  Professeur  Antoine  Maurice,    page  36  de  ses  Sermons, 


«•  barras  oü  ils   sont  le  jour  me'me  du  Dimanchc,    des  quils  sont  quclquc  temps  cnscmblc  sans 
« jouer.  » 

20  M.  le  Professeur  Jacob  Bessonnet  s'exprime  en  ces  termes,  p.  3  5o  de  ses  Sermons,  in-8°, 


N.  B.  Ilparait  que  c'est  aussi  depuis  lameme  epoque,  ou  environ,  qu'on  a  commence  ä  Geneve 
a  ajouler  le  nom  de  famillc  des  femmes  a  celui  de  leurs  maris,  usage  qui  n'a  decidemen*  prevalu 
que  dans  la  seconde  moilie  du  siecle  dernier. 
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75-  Du  6  aout.  «  A  &e*  repr^sente*  que  les  enfants  de  M.  le  Syn- 
(c  die  Colladon  portent  des  bonnets  avec  des  galons  d'argent,  que  la 
(c  fille  de  Pierre  Vignier  dit  Aubigni  en  porte  aussi ;  item  que  la 
«  fille  de  M.  le  Conseiller  Trembley  a  porte  une  coifFure  avec  de 
«  l'argent  et  un  mouchoir  ä  dentelles ;  que  la  fille  de  Noble  Antoine 
«  Pellissari  a  porte  un  mouchoir  ä  dentelles;  que  la  fernme  du 
«  Sr.  Vaudenet  a  porte'  une  cotte  de  moire  ou  tabis  ä  fleurs;  que  la 
«  femme  de  M.  l'ancien  Syndic  Du  Pan,  a  porte  une  cotte  d' «Stoffe 
«  ve!out(5  noir  ;  seront  les  susdites  appelees,  saufeeux  dont  les  per  es 
(c  ou  maris  sont  du  Petit  Conseil,  auxquels  MM.  le  Syndic,  Con- 
«  seiller  Sarrasin  et  Gautier  parleront  afin  que  leurs  femmes  et  en- 
«  fants  se  conforment  aux  Ordonnances . 

76.  Du  17  septembre.  «  La  femme  de  N.  N.,  boucher,  a  com- 
«  paru,  appeltSe  pour  avoir  porte*  quantite*  de  bagues  d'or  en  ses 
cc  doigts ;  a  avoue  d'en  avoir  porte  huit,  ce  qu'tStant  contre  l'Ordon- 
(c  nance,  a  ^te  avise  de  la  condamner  ä  dix  florins  d'amende. 

77.  Du  12  novembre.  «  N.  N.  et  sa  femme  ont  comparu  sur  le 
cc  rapport  qui  a  ete  fait  qu'il  a  des  parements  de  taffetas  sur  son 
«  manteau,  ce  qu'il  a  avou6,  et  dit  qu'il  y  a  trois  ans  qu'il  les  porte, 
«  et  que  sa  femme  porte  une  cotte  de  ferrandine  et  une  d'ecarlate.  A 
«  dit  qu'elle  n'a  point  de  cotte  de  ferrandine,  ains  seulement  de  sarge 
cc  Dauphine,  qui  ne  coute  que  six  florins  Faune,  ni  cotte  d'ecarlate, 
«  ains  seulement  de  eimasson.  A  ete*  avise  de  leur  dire  qu'il  ne  leur 
«  est  permis  de  porter  les  susdites  choses  qu;ils  les  posent.  Sur  quoi 
(c  ladite  femme  ayant  dit  que  s'ils  ne  les  portent  pas  dans  la  vi  He 
«  ils  les  porter  ont  ailleurs,  qxCon  fasse  ce  qu'on  voudra,  mais  que 
«  son  mari  ne  quitter a  pas  sondit  manteau.  Attendu  laquelle  inso- 
«  lence  et  irreverence :  a  ete  avise  de  Venvoyer  en  prison. 

78.  Dudit  jour.  «  A  6t6  rapporte  que  les  Capitaines  De  la  Rive 
«  et  Du  Four,  le  fils  de  M.  le  Conseiller  Savion  et  le  fils  de  M.  l'ancien 
«  Syndic  Gallatin  portent  des  boutons  d'or  et  d'argent  sur  leurs 
a  manteaux,  comme  aussi  le  Capitaine  Girard,  et  que  Sr.  Alexandre 
«  Bas  porte  le  deuil  de  son  fils;  seront  appel^s. 

79-  Du  3  decembre.  «  A  6t6  reprdsente  que  M.  le  Conseiller 

«  Rozet  alla promener  en  carrosse  vers  le  pont  d'Jrve,  lejour  qu'il 

«  tomba  et  qu'il  y  eut  un  grand  ravage  d'eau,  que  sa  femme  a  ete 

(c  aussi  promener  en  carrosse  et  a  porte"  un  habit  avec  des  galons 

«  d'or  et  d'argent.  A  ete  avis<5  de  faire  appeler  ledit  Seiftneur  Con- 

«  seiller  et  sa  femme,  comme  aussi  M.  Jean  Favre  et  la  Dllc  Du  Crest 

«  (Micheli)  pour  elre  alles  en  leurs  carrosses  vers  ledit  pont  d'Arve. 
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ANNEE  1652. 

80-  Du  13  ftSvrier.  «  Sur  ce  qui  a  ete  reprt*sente*  que  le  Sr.  Ma- 
«  jor  Andrion  (des  CC  1654,  des  LX  1665)  porte  des  boutons  et 
«  galons  d'or  et  d'argent  en  son  manteau  et  habits,  vu  qu'il  ne  se 
<c  veut  arreter  en  cette  ville,  ains  s'en  doit  aller  bientöt.  A  ete*  avise 
«  que  s'il  demeure  en  cette  ville  encore  quinze  jours,  M.  le  Conseiller 
((  Piaget  lui  dira  qu'il  ne  contrevienne  pas  aux  Ordonnances,  ä  faute 
«  de  quoi  il  sera  appele\ 

81 .  Du  12  mars.  cc  Noble  Ami  De  Chapeaurouge  (CC  1652,  Au- 
«  diteur  1658,  Conseiller  1661,  puis  premier  Syndic)  s'est  pre*- 
(c  sent^  ä  cause  que  sa  femme  est  appelee  pour  avoir  porte"  une  cotte 
(c  de  taffetas  a  fleurs,  ce  qu'il  a  avoud,  et  dit  que  c'est  du  taffetas 
(c  qui  coüte  moins  que  le  tabis,  lequel  est  permis  par  les  Ordon- 
«  nances.  A  &e"  avise"  de  le  condamner  ä  Tarnende  de  dix  florins. 

82-  Du  19  duditmois.  «  M.  le  Syndic  (Andre)  Pictet,  s'est  pre*- 
«  sente"  ä  cause  que  la  femme  de  M.  Pictet,  le  Ministre,  son  frere 
«  (JeY^mie,  Pasteur  1 639)  est  appelee  en  cette  Chambre  sur  le  rap- 
«  port  qui  a  e"te  fait  qu'elle  a  porte"  une  cotte  de  tabis  a  fleurs.  A  re- 
«  präsente  que  ladite  Dl  e  sa  belle-soeur  lui  a  avoue"  d'avoir  porte"  une 
«  cotte  de  taffetas  ä  fleurs  ä  fond  amarante  qu'elle  ne  croyait  pas 
«  £tre  deTendue  vu  qu'elle  West  exprimee  es  Ordonnances ,  et  qu'elle 
(c  a  vu  que  beaucoup  d'autres  en  ont  porte"  de  semblables.  A  6t6 
«  avise  de  la  condamner  ä  Tarnende  de  dix  florins. 

83-  Dudit  jour.  «  Spectable  Gabriel  Butini  s'est  pr^sent<5,  <5tant 
(c  sa  femme  appelde  sur  le  rapport  qui  a  &e"  fait  qu'elle  a  porte'  un 
cc  collet  ouvrag£,  une  cotte  ä  fleurs  et  un  tour  de  col  de  dentelles; 
cc  a  avoue"  qu'elle  a  porte  ledit  collet  et  ladite  cotte,  mais  non  le 
«  tour  de  col  de  dentelles.  Enquis  si  sadite  femme  n'a  pas  porte"  des 
«  pierreries  et  perles  en  sa  coiffüre  lorsqu'elle  fut  epous(5e.  A  dit 
«  quelle  avait  un  saphir  en  sa  couronne,  qu'elle  ne  porta  pas  des 
«  perles  ledit  jour,  qu'elle  en  a  bien  porte  une  autre  fois  qui  sont  de 
«  petit  prix.  A  6t6  avise"  de  lui  dire  qu'il  fasse  comparoir  sadite 
<c  femme  ä  vendredi  prochain,  et  qu'elle  «pporte  ledit  saphir  et  les- 
«  dites  perles.  (Elle  fut  condamn^e  ä  cinq  e"cus  d'amende  le  26  du- 
«  dit  mois. ) 

84-  Dudit  jour.  «  M.  le  Conseiller  Laurent  s'est  pr&ente^  e'tant 
«  la  Dlle  sa  femme   appelee  sur  le  rapport  qui  a  it&  fait  qu'elle  a 


280  {Appcndice  III,  Reformc  1652) ' 

cc  porte*  une  cotte  a  fleurs.  A  clit  qu'il  y  cut  dimanche  quinzc  jours 
«  que  par  megarde  eile  prit  et  porta  une  cotte  ä  fleurs  le  matin , 
«  mais  que  V  apres-dtner  eile  ne  la  porta  pas.  A  ete  avise*  de  lui  dire, 
«  qu'ayant  condamne*  d'autres  pour  semblables  contraventions  ä  dix 
«  florins  d'amende,  on  ne  la  peut  exempter,  ains  qu'on  la  condamne 
<t  aussi  ä  dix  florins  d'amende. 

85-  Dudit  jour.  «  Sr.  Francois  Fatio  (des  CC  1658,  des  LX 
«  1  660)  a  comparu,  appele  pour  ce  qu'il  porte  un  manteau  et  ha- 
«  bits  avec  des  boutons  d'or  ou  d'argent  avec  lequel  il  a  comparu. 
«  A  ete*  avise  de  le  condamner  a  vingt  florins  d'amende. 

86-  Du  26  dudit  mois.  «  Sieur  Bartheiemi  Seve  a  comparu,  ap- 
«  peM  pour  ce  qu'il  porte  un  habit  de  deuil,  a  cause  de  la  mort  de 
«  son  frere,  ce  qui  est  contre  les  Ordonnances.  A  dit  qu'il  n'a  pas 
«  fait  faire  V habit  qu'il  porte  et  qui  est  noir,  ä  cause  du  deces  de 
«  son  frere,  mais  qu'il  avait  achete  l'etoffe  trois  semaines  aupara- 
«  vant.  Vu  son  assertion,  a  tSte  avise  de  le  libeVer. 

87-  Du  2  avril.  «  Spectable  Theophile  Bonet  (medecin,  des  CC 
«  1652)  et  D1,e  Jeanne  Spanheim,  sa  femme,  ont  comparu,  6*tant  la- 
a  dite  Dllc  appelee  pour  avoir  porte,  le  jour  de  ses  noces,  une  robe 
«  de  moire,  une  cotte  de  taffetas  veloute^  des  perles  et  diamants, 
((  sur  sa  coiffure,  ce  qu'elle  a  avoue,  et  dit  que  cela  a  ete  ä  Vexem- 
«  ple  des  autres.  A  ete  avise*  de  la  condamner  pour  sa  conlraven- 
«  tion,  ä  Tarnende  de  dix  e'cus. 

88-  Dudit  jour.  «  A  ete  repre*sente*  que  Dlcs  Dorothee  Lombard, 
«  Camille  Turrettin  et  Marguerite,  fille  du  Sr.  Leonard  Revilliod, 
«  avaient,  dimanche  dernier,  les  cheveux  poudres;  serontappelees. 

89-  Du  16  dudit  mois.  «  La  femme  de  N.  N.,  boucher  (folio 
«  57,  v°),  a  comparu  appelee  pour  avoir  porte  un  demi-ceint  d'ar- 
«  gent  et  de  gros  anneaux  d'or  ;  a  dit  n'avoir  point  porte  de  demi- 
«  ceint  dargent,  des  qu'elle  a  comparu  en  cette  Chambre,  qui  fut 
«  en  septembre  dernier,  et  qu'elle  n'a  porte  que  deux  bagues  d'or 
«  qu'elle  a  montrees.  Lui  a  ete  dit  que  Von  est  bien  assure  qu'elle  a 
«  porte  ledit  demi-ceint  et  plus  de  deux  bagues  d'or,  que  si  eile  le 
«  nie  on  s'en  inform  er  a,  et  s'il  en  conste,  eile  sera  condamnee,  ou- 
cc  tre  l'amende,  ä  la  prison  et  conjiscation  de  ce  qu'elle  aura  porte 
cc  contre  les  Ordonnances  ;  sur  quoi  eile  a  avoue  avoir  porte  ledit 
«  demi-ceint  et  anneaux.  A  eHe*  avise"  de  la  condamner  a  dix  florins 
«  d'amende,  pour  le  paiement  desquels  et  des  dix  florins  auxquels 
«  eile  fut  condamnee  en  septembre  dernier,  Vune  des  bagues  de- 
«  meurera  entre  mains  du  Secretaire. 

90-  Du  30  dudit  mois.   «  Egr&ge  N.  N.  s'est  presente,  etant  sa 
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«  femme  appelt*e  pour  ce  qu'elle  a  porte*  une  robe  de  pou  de  soie 
«  et  une  cotte  de  tabis  avec  des  dentelles.  A  dit  que  sa  femme  porte 
«  une  robe  de  pou  de  soie  de  petite  valeur,  et  une  cotte  de  tabis, 
«  mais  sans  dentelles,  qu'elle  croit  lui  devoir  <Hre  permis  de  les  por- 
«  ter,  vu  que  son  pere-grand  etait  Syndic.  A  e'te  avise*  de  lui  dire 
cc  que,  selon  les  Ordonnances,  les  femmes  doivent  suivre  la  qualite 
«  des  maris,  qu'il  n'est  pas  de  la  premiere  qualite*,  qu'on  condamne 
(c  sadite  femme,  pour  sa  contravention,  ä  dix  florins  d'amende. 

91  •  Du  7  mai.  «  LeditN.  N.  s'est  präsente*  pour  sa  femme,  la- 
«  quelle  est  appetee  pour  ce  que,  quoique  vendredi  dernier  eile  eüt 
«  &e*  condamn^e  ä  Tarnende  pour  avoir  contrevenu  aux  Ordonnan- 
ce ces,  eile  ne  laissa  de  porter  dimanebe  dernier  les  memes  robes  et 
«  cottes  pour  lesquelles  eile  avait  ete  condamn^e  ä  Tarnende.  A  dit 
«  qiCilri  avait  pas  dit  ä  sa  femme  quelle  eüt  ete  condamnee  ä  Va- 
(c  mende,  craignant  qu'elle  ne  s'en  afßigedt  et  que  cela  ne  portal 
«  prejudice  ä  Venfant  dont  eile  est  eneeinte.  Qu'il  prie  qu'on  la 
«  supporte  pendant  sa  grossesse.  A  e*te  avise*  de  lui  dire  qu'il  era- 
«  peche  que  sadite  femme  ne  contrevienne  aux  Ordonnances. 

92.  Du  14  dudit  mois.  cc  Sr.  Marc  Prevost  a  comparu,  elant  sa 
«  femme  appelee  pour  ce  qu'elle  a  porte'  un  moueboir  a  pointes  et 
«  un  colüer  d'or.  A  e*le  avise*  de  la  condamner  ä  dix  florins  d'a- 
«  mende. 

93-  Du  1 1  juin.  «  Sr.  Etienne  Girard,  dit  Guerre,  le  jeune,  s'est 
«  präsente,  etant  sa  femme  appelee  pour  ce  qu'un  sien  enfant  a 
«  porte  un  bonnet  avec  de  l'argent  dessus.  A  dit  que  ce  n'est  que 
«  de  petites  nonpareilles  d'argent  faux.  Lui  a  ete  lue  l'Ordonnance 
cc  par  laquelle  tout  usage  d'or  et  d 'argent  vrai  et  faux  est  defendu, 
«  et  lui  a  ete*  dit  qu'on  le  condamne  a  Tarnende  de  cinq  florins. 

94.  Du  18  dudit  mois.  «  N.  N.  a  comparu  pour  sa  femme,  appe- 
«  le*e  pour  avoir  porte*  une  robe  de  pou  de  soie  et  une  cotte  de  ta- 
«  bis,  ce  qu'il  a  avoue  et  dit  quelle  acru  le  pouvoir  porler ,  vu  que 
cc  son  pere-grand  faisait  porter  le  chaperon  de  velours  ä  sa  femme. 
«  A  e*t(5  avise'  de  lui  dire  que  sa  femme  ne  peut  porter  ce  qui  n'est 
cc  permis  qu'ä  Celles  de  la  premiere  qualite*,  qu'on  la  supporte  n^an- 
«  moins  pour  le  passe,  mais  qu'ä  Tavenir  eile  ne  porte  plus  lesdits 
«  habits. 

95.  Du  6  aoüt.  (c  A  eie  represente*  que  la  femme  de  M.  le  Lieu- 
«  tenant  Du  Pan  porte  un  babit  et  cotte  d'etofles  deTendues,  savoir, 
«  la  cotte  d'etoffe  brodee  et  Thabit  de  damas.  Que  la  fille  de  feu 
«  M.  Ie  Conseiller  de  Normandie,  e*pouse  ä  M.  Du  Four,  ministre, 
«  porte  des  bracelets  de  perles  et  des  souliers  chamarres.  Que  les 
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«  enfants  de  M.  le  Conseiller  Roset  et  la  fille  de  Noble  Gabriel  Hum- 
«  bert  portent  des  habits  de  soie,  et  que  la  femme  de  ee  dernier 
«  porte  un  habit  de  tabis.  Item,  que  deux  enfants  de  Spectable 
((  Jean  Bonet  portent  des  habits  de  soie,  et  Tun  d'ieeux  un  bonnet 
«  avec  de  l'argent ;  que  sa  fille  porte  un  galant,  soit  tour  de  collet 
«  avec  des  pointes.  Que  la  femme  de  Spectable  Theophile  Bonet  a 
<c  porte*  un  habit  de  satin  blanc.  Que  la  femme  du  Sr.  Capitaine 
«  Corne,  porta  hier  un  habit  de  tabis  noir  et  faconne\  Item  que  le 
«  Sr.  Capitaine  de  Bons,  sa  femme  et  sa  fille,  portent  le  deuil  du 
(c  frere  dudit  Sr.  de  Bons.  Seront  les  susnomm<5s  appele*s  ä  vendredi. 

96-  Du  20  dudit  mois.  «  A  e^e  repr^sente  que  lorsque  M.  PAu- 
«  diteur  De  la  Maisonneuve  fit  baptiser  son  dernier  enfant,  il  y  avait 
«  une  couverte  de  velours  avec  des  pointes  d'or  ou  d'argent  sur  le- 
«  dit  enfant.  Avist?  de  faire  appeler  ledit  Seigneur  Auditeur  a  ven- 
«  dredi. 

97.  Du  3  septembre.  «  A  £tt$  reprt$sent(5  que  N.  N.  (marchand- 
(c  ferretier)  lequel  comparut,  il  y  a  quinze  jours  c(5ans,  et  montra 
<c  un  manteau  de  deuil  qui  n'etait  pas  de  Iongueur  excessive,  avait 
«  emprunte  ledit  manteau  et  depuis  a  porte  et  porte  encore  son 
«  manteau,  qui  est  de  longueur  excessive.  A  et<5  avise  de  faire  appe- 
«  ler  ledit  N.  N.  ä  vendredi. 


ANNßE  1655. 


98-  Du  23  septembre.  «  N.  N.  a  comparu,  e*tant  sa  femme  ap- 
«  pel^e  pour  ce  qu'elle  a  porte  une  robe  de  ferrandine,  un  collet  en 
cc  broderie,  un  collier  de  perles,  des  rubans  melds  d'argent,  et  des 
«  souliers  ä  planchettes  avec  des  galons.  Ce  quil  a  avoue,  sauf 
«  pour  les  perles,  qu'il  dit  n'avoir  baillees  ä  sa  femme,  qu'il  est  bien 
«  vrai  qu'elle  avait  un  collier  ä  grenat,  oü  il  y  avait  quelques  petites 
«  perles.  A  ete  avise"  de  le  condamner  ä  vingt-cinq  florins  d'amende, 
(c  laquelle  il  a  paye*  pr^sentement. 

99.  Du  21  novembre.  «  Dlles  Marthe  et  Marie  Rilliet  (filles  de 
«  l'ancien  Auditeur  Michel  Rilliet)  ont  comparu  appelees  pour  avoir 
«  porte  des  rubans  oü  il  y  avait  de  1' argen t  mele  et  des  collets  bro- 
«  de\s,  et,  en  otttre,  pour  ce  qu'elles  vont  le  col  et  les  epaules  de- 
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«  couvertes.   A  6l6  avis6  de  les  censurer  et  de  leur  enjoindre  de  se 
(c  conformer  aux  Ordonnances. 

100.  Du  2  de"cembre.  «  N.  N.,  couturiere,  a  comparu,  appetee 
«  pour  avoir  fait  des  habits  contre  les  Ordonnances.  A  dit  n'en  avoir 
«  point  fait,  sauf  une  petite  robe  pour  le  fils  de  M.  le  Conseiller 
(c  Rozet,  sur  laquelle  il  y  a  environ  huit  aunes  de  galons  d'argent. 
«  A  ete"  avise"  de  la  condamner  a  Tarnende  de  cinq  florins,  etlui  en- 
«  joindre  de  ne  plus  contrevenir  aux  Ordonnances,  et  a  ^te  avise 
«  de  faire  appeler  ä  lundi  ledit  Seigneur  Conseiller  Rozet,  tant  pour 
(c  Iadite  contravention,  que  pour  celle  que  sa  femme  a  faite  de  por- 
«  ter  une  robe  de  velours. 


ANNßE  1654. 

101-  Du  16  janvier.  «  A  ete  propose'  par  M.  le  Conseiller  Du 
«  Pan,  qu'il  est  expe'dientde  donner  charges  a  quelques  personnes 
cc  qui  ne  söient  du  corps  de  l'assembl£e,  de  rapporter  les  contreve- 
«  nances  aux  Ordonnances  de  reTormation,  ä  quelqu'un  du  corps ;  sur 
<c  quoi  a  c'te'  avise  que  ledit  Sr.  Du  Pan  priera  MM.  les  Anciens  du 
((  Consistoire  de  vouloir  prendre  garde  aux  contrevenances  auxdites 
«  Ordonnances  de  reTormation,  et  de  les  declarer  au  secrC'taire; 
«  corame  aussi  a  6l6  avise  que  chacun  des  commis  en  Iadite  Chambre 
«  prendra  soin  de  Commander  aux  dizeniers  de  leurs  quartiers  qui, 
«  pour  ce,  leur  seront  assign^s,  de  donner  avis  de  ceux  qu'ils 
«  sauront  avoir  contrevenu. 

102-  Du  27  dudit  mois.  «  Ayant  ete'  rapporte  que  M.  de  Sichan 
«  ayant  contrevenu  ä  plusieurs  articles  des  Ordonnances  de  reforma- 
«  tion,  on  lui  avait  fait  entendre  qu'il  se  doit  conformer  ä  la  facon 
«  de  vivre  de  Geneve,  aux  lois  qui  y  sont,  puisqu'il  y  est  resident; 
«  ce  qu'il  avait  promis  de  faire. 

103-  Du  3  fevrier.  «  A  e'te' reprC'sente'  que  plusieurs  femmes  et 
«  filles  portent  le  crepe  baisse  sur  le  visage,  dans  le  temple.  A  ete 
cc  avise  qxCon  y  pourvoira,  et  non  toutefois  ä  la  rigueur. 

104-  Dudit  jour.  «  Sur  ce  qui  fut  re'solu  en  la  derniere  assem- 
cc  ble'e,  concernant  les  livre'es  que  plusieurs  fönt  porter  ä  leurs  do- 
rt mestiques,  savoir  que  M.  le  Syndic  en  parlera  a  MM.  du  Petit 
<c  Conseil,  pour  faire  en  sorte  que  Ton  y  pourvoie  pour  une  bonne 
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«  (bis,  il  a  dit  qu'il  n'cn  avait  encore  parle*  et  que  Ton  en  devait  en~ 
«  core  opiner ;  ce  qui,  ayant  6t&  fait,  a  6t6  avise*  de  faire  dire  aux 
«  contrevenants  en  ce  fait,  que  dans  la  Chambre  de  reTormation  a 
«  ete  avise*  de  les  deTendre  et  empecher  absolument,  et  que  le  Secrd- 
«  taire  les  avertira  de  les  faire  poser  ä  Ieurs  domestiques. 

40Ö-  Dudit  jour.  «  A  «Sie  aussi  rapporte*  que  la  prieuse,  nomm<$e 
«  Colarde,  priant  pour  l'ensevelissement  de  la  fdle  de  M.  (Favre  de) 
«  Chäteauvieux,  priait  au  nom  de  M.  et  Madame  (Aimce  de  Jau- 
lt court).  Sur  quoi  a  (5te  avise*  que  pour  avoir  baille  ce  tilre  de  Ma- 
tt dame,  en  priant,  qu  eile  sera  appelee  pour  vendredi  dans  la 
«  chambre,  pour  lui  dire  qu 'eile  ne  donne  ce  titre  de  Dame  ä  qui 
«  que  ce  soit.  (  Voyez  aussi  les  articles  120  et  149). 

406-  Du  17  mars.  «  A  ete"  avise  en  la  Chambre,  de  tolerer  le 
«  deuil  aux  parents,  le  jour  de  l'enterrement,  pourvu  que  ceux  a 
«  qui  il  n'est  permis  par  l'Ordonnance  ne  fassent  des  habits  de 
«  deuil  qui  soient  neufs. 

407-  Du  24  dudit  mois.  «  A  &e*  fait  lecture  par  M.  le  Syndic 
«  d'une  lettre  qui  lui  a  <*te*  tScrile  par  MUe  Du  Crest,  par  laquelle  eile 
«  se  plaint  d'etre  tonjours  persecutee  par  MM.  de  la  Chambre  de 
c<  reformatio?i9  ne  sachant  pourquoi  on  lui  en  veut>  et  proteste  par 
((  icelle  quelle  honore  autant  le  Magistrat  que  qui  que  ce  soit,  et 
«  qu'elle  prie  que  ses  filles  soient  exemptt$es  de  comparoir  a  l'assi- 
«  gnation  qui  leur  a  e*te  donnee,  et  que  son  fils  comparaitra. 

408'  Du  14  avril.  «  Le  Sr.  Nicolas  Burlamachi  (negociant  en 
((  soierie)  a  comparu  avec  sa  femme,  qui  avait  ete  appelee,  sur  ce 
(c  qu'il  avait  tke  rapporte*  en  la  Chambre  qu'elle  portait  un  galant  de 
((  broderie  de  filet,  soit  toile  peinte,  ou  de  papier,  ce  qu'elle  a  nie. 
«  Sur  quoi  lui  ayant  ete  demande  si  eile  en  pouvait  preter  serment, 
((  eile  a  montre  un  collet,  soit  mouchoir  de  col,  oü  il  y  avait  trois 
«  ou  quatre  orles  doubles  dessus,  et  encore  depuis  un  mouchoir  de 
«  col  oü  il  y  avait  des  dentelles  de  la  longueur  d'environ  trois  doigts, 

((  qu'elle  a  dit  qu'elle  avait Sur  quoi  a  &l6  avise  de  lui  dire 

«  qu'elle  se  doit  conformer  aux  Ordonnances,  ayant  ete  condamnee 
«  ä  Tarnende  de  dix  florins. 

409-  Du  28  dudit  mois.  «  La  femme  de  N.  N.  (tailleur  d'habits), 
«  a  comparu  appelee  pour  avoir  porte  des  dentelles  en  un  mouchoir 
«  de  col,  ce  qui  lui  ayant  <5te*  dit,  eile  l'a  nie.  Lui  ayant  ete  demande* 
«  si  eile  en  pourrait  preter  serment,  a  dit  qu'elle  preterait  serment 
«  qu'elle  n'en  avait  poinl  de  memoire,  avouant  bien  qu'elle  avait  un 
«  mouchoir  de  col  oü  il  y  avait  des  dentelles  ä  la  neige,  qui  sont  de 
«  fort  peu  de  valeur,  et  ayant  encore  ete  pressee  de  plus  pres,  a 
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«  avouö  d'avoir  porte*  lesdites  dentelles  le  jour  du  Roi  de  I'arc. 
«  Avise  gue  pour  la  faule  d?  avoir  calomnieusement  et  opinidtrement 
«  nie  d'avoir  porte*  des  dentelles,  quoiqu'elle  Fait  avoue*  depuis, 
«  de  la  condamner  ä  Tarnende  de  cinquante  florins. 

110*  Du  5  mai.  et  Les  femmes  des  Srs.  G(5dt$on  et  Francois  des 
«  Bergeries  ont  comparu,  ayant  6t6  appelees  pour  avoir  porte*  de  la 
«  dentelle  en  Ieurs  collets,  soit  en  leur  mouchoir  de  col,  il  y  eut 
<c  hier  huit  jours;  ce  qui  leur  ayant  ete*  dit,  elles  ont  assure*  qu'elles 
((  furent  a  Lancy  ce  jour-lä,  avouant  qu'elles  avaient  de  petites  den- 
<c  telles,  en  revenant  le  m£me  jour  dudit  Lancy,  avouant  aussi  de 
«  m£me  d'en  avoir  porte*  d'autres  jours,  et  notamment  le  jour  des 
«  Rois,  auquel  jour  du  Roi  de  Farbalete  leuraurait  6t6  dit  par  des 
(c  personnes  de  la  Chambre,  qu'elles  n'en  seraient  appelees  pour  le- 
«  dit  jour.  A  ete  avise  de  dire  auxdites  Demoiselles  des  Bergeries 
«  gue  non-seidernent  elles  ont  porte  de  la  dentelle  en  leurs  collets, 
«  mais  aussi  des  grandes  dentelles  de  soie  de  prix  excessif,  sur  leurs 
«  robes  de  soie,  corarae  aussi  des  robes  de  moudre,  et  non-seulement 
«  le  jour  des  Rois,  mais  aussi  souvent  auparavant  et  apres  ;  ce  gue  de- 
(c  rechef  elles  ont  nie,  avouant  toutefois,  la  femme  de  Vaine  des 
«  Bergeries,  gxCelle  avait  porte  un  collet  d,  dentelles,  lequel  eile 
cc  posa,  sur  I'avis  qui  lui  en  fut  donne*  par  M.  le  Syndic  Sarrasin. 

111 .  Dudit  jour.  «  Apres  guoi  elles  ont  ete  ouies  separement 
*«  (on  diräit  une  Instruction  criminelle)  et  en  premier  lieu  la  femme 
«  de  Paine"  des  Bergeries  (Gideon  des  CC  1677)  a  ete  exhortee  d'a- 
«  vouer  franchement  lesdites  contravenlions ,  laguelle  a  dit  gu'elle 
«  n'avait  memoire  de  teile  contravention  hors  les  jours  qu'elle  a 
«  avou^s  ;  avise  de  lui  donner  terme  de  huitaine  pour  rappeler  de  sa 
cc  memoire.  En  apres  la  femme  de  Pavocat  des  Bergeries  (Francois 
«  Theodore  des  CC  1654)  ayant  de  meme  e*te*  ouie  seule,  exhortee 
(<;  d'avouer  lesdites  contraventions,  a  dit  qu'elle  avait  bien  porte*  de 
cc  la  dentelle  aux  champs,  comme  aussi  qu'elle  a  des  habits  qui  sont 
«  contre  les  Ordonnances,  ne  les  ayant  porte  apres  qu'elle  en  a  &e* 
«  avertie;  avistS  de  la  renvoyer  de  m£me  que  la  susnommee. 

112»  Dudit  jour.  cc  En  apres  M.   le  Conseiller  Trembley  s'est 

<c  pn$sent£,  et  a  prie*  MM.  de  la  Chambre  pour  exempler  lesdites 

«  Demoiselles,  de  plus  comparoir  ctSans  pour  lesdites  contraventions 

<c  disant  qu'il  leur  fera  avouer  qu'elles  ont  contrevenu.  Sur  guoi  les 

cc  dites  D  es  etant  renlrees,  ont  dit  giC elles  demandaient  pardon  et 

cc  qu'elles  promettaient  de  ne  plus  contrevenir ;  sur  quoi  a  e*te*  avise* 

«  de  leur  faire  severe  censure  et  de  condamner  lesdites  DIIes  des 

«  Bergeries  chaeune  ä  dix  florins  d'amende. 
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443-  Du  19  mai.  «  A  ct<5  avise"  que  lorsque  les  enfants  de  fa- 
ce mille  contreviendront  aux  Ordonnances  de  reformation,  que  les 
(c  peres  seront  tenus  et  condamnes  de  payer  Vamende  pour  leurs  dits 
«  enfants. 

444-  Du  26  dudit  mois.  «  A  ete*  repr^sent<$  par  M.  le  Syndic 
«  Sarrasin,  qu'ayant  parle  ä  M.  le  Syndic  Roset,  et  lui  ayant  dit  de 
«  la  part  de  MM.  de  la  Cbambre,  qu'il  ferait  mieux  de  commencer 
«  et  wontrer  exemple  aux  autres  ä  quitter  les  contraventions,  tant 
«  en  la  livree  de  ses  valets,  qu'en  promenade  avec  le  carrosse  au 
<c  delä  de  l'usage  auquel  il  est  permis  de  s'en  servir;  ledit  Sr.  Roset 
«  lui  a  promis  de  quitter  telles  contraventions  ä  son  retour  de  Gre- 
is: noble,  oü  il  est  pret  d'aller  faire  un  voyage. 

445-  Dudit  jour.  «  A  aussi  &l6  avise  que  dans  la  huitaine  les  lin- 
cc  geres  seront  appelees  pour  leur  £tre  fait  defense  de  faire  des  mou- 
«  choirs  de  broderies  de  fil  et  des  rabats  pliss^s  et  doubles. 

446-  Du  2  juin.  (c  Le  Sr.  Sebastien  de  Merode  (Capitaine  de  la 
<c  Garnison  1661)  a  comparu  pour  sa  femme  qui  etait  appele"e  pour 
(c  avoir  porte*  de  la  dentelle  qui  e^ait  sous  un  collet  de  toile  fine,  ce 
(c  qui  a  (5t(5  nie*  par  ledit  MeVode,  avouant  bien  toutefois  qu'elle  avait 
«  sur  sa  chemise  une  petite  dentelle.  Sur  quoi  a  ete*  avise"  de  lui 
«  dire  qu'il  lui  commande  de  cacher  ladite  dentelle,  I'ayant  dispense* 
<c  de  faire  coraparoir  sadite  femme,  sur  ce  qu'il  a  dit  que  vu  qu'elle 
«  porte  le  deuil,  il  n'v*  a  point  d'apparence  qu'elle  porta  lesdites 
(c  dentelles  par  vanite. 

441  -  Dudit  jour.  «  La  servante  de  Mlle  de  Normandie  a  com- 
«  paru,  ayant  ete*  appel^e  pour  avoir  porte  un  habit  de  futaine  blanc, 
«  ce  qu'elle  a  avou£ ;  lui  a  dte*  fait  defense  de  le  plus  porter,  non  plus 
(c  que  des  collets  et  mouchoirs  de  col  ä  la  mode  et  de  toile  fine. 

448>  Dudit  jour.  «  La  femme  du  Sr.  Buisson  l'aine*  (Jean  des  CC 
«  1633,  des  LX  1657),  a  comparu,  ayant  ete*  appele*e  pour  avoir 
«  porte  une  montre  pendue  ä  sa  ceinture,  ce  qu'elle  a  avoutS,  di- 
<c  sant  qu'elle  l'a  port^e  de  meme  qu'on  la  peut  voir  encore  pr^sen- 
«  tement,  savoir  dans  Vetui.  A  ete  avise*  de  la  condamner  ä  dix  flo- 
«  rins  d'amende. 

449'  Dudit  jour.  «La  femme  de  Noble  Pierre  de  la  Maisonneuve 
«  (des  CC  1652,  Auditeur  1659)  a  comparu  ayant  &e  appelee  pour 
«  avoir  port6  des  perles  et  des  dentelles,  «Stant  en  couches  2",  ce 

299  Voici  ce  que  porte,  en  dale  du  tomars  i653,  l'e'lat  original  du  troussean  de  Jadile  danie 
Judith  De  la  Maisonneuve,  qni  etait  Tille  du  premier  Syndic  Jean  Voisine  :  •■  Premierement,  un 
-habit  de  tabis  incarnat,  ig5  florins.  Plus,  une  robe  de  taffetas  noir,  2i5  fl.  Plus,  une  cotte  de 
« taffetasä  fleurs,  i  55(1.  Plus,  un  habit  de  taffetas  anrore,  Soll.  Plus,  une  cotte  de  »abis  isabelle, 
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«  qu'elle  a  avou£,  disant  qu'il  y  en  a  plusieurs  autres  qui  cn  portent. 
«  Avise*  de  la  condamner  ä  dix  florins  d'amende. 

120-  Dudit  jour.  «  Noble  Daniel  Favre  (ancien  Audileur  et  Sei- 
et gneur  de  Chäteauvieux)  a  comparu  pour  sa  femme  qui  avait  <Ste 
«  appelee  pour  avoir  fait  im  festin  auquel  il  y  avait  des  massepains 
«  et  des  confitures  seches ;  a  e*te  dit  audit  Sr.  Favre  qu'il  ait  ä  faire 
«  poser  la  livree  a  ses  valets.  Sur  quoi  il  a  fait  r^ponse  qu'ä  son  re- 
«  tour  de  Brignon,  oü  il  ^tait  alM,  il  avait  su  la  defense  qui  en  avait 
«  ete*  faite  par  la  copie  qui  lui  fut  porte'e  chez  lui  de  ce  qui  en  avait 
«  e*te*  arrete  en  la  Chambre,  ce  qui  l'a  oblige*  a  faire  faire  des  habils 
(c  ä  ses  gens  sans  aueun  passement  ni  livree  ;  et  qu'au  regard  dudit 
«  festin,  il  lui  avait  e'te'  dit  par  sa  femme,  ce  que  meme  eile  lui  avait 
«  assure  avec  serment,  qu'elle  n'avait  eu  audit  banquet  aueun  mas- 
«  sepain  ni  confitures  seches,  mais  bien  des  tartres  seches  ö0°.  A  ete* 
«  avise*  de  lui  dire  que  vu  qu'il  n'est  venu  pour  avouer  ladite  con- 
cc  travention,  qu'il  doit  faire  comparoir  sadite  femme  sans  qu'il  ait 
ce  &e*  laxe*  contre  eile  aueun  deTaut  quant  ä  präsent. 

1 21 .  Du  9  dudit  mois.  «  Le  Sr.  Humbert,  le  jeune  (des  CC 
«  1652).a  comparu  pour  sa  femme  qui  a  €l&  appelee  pour  avoir  porte 
(c  une  mono  he  sur  le  visage.  Avise*  de  lui  dire  qu'il  doit  faire  com- 
(c  paroir  sa  femme. 

"  8o  fl.  Plus,  denx  bagues  d'or,  40  fl.  Plus,  une  petite  chaine  d'or,  75  fl.  Plus,  im  demi— ceint 
"  d'argent  garni,  80  fl.  Plus,  deux  etuis  d'argent,  20  fl.  Plus,  une  boite  d'argent  ouvragee,  ä  tenir 
"  le  vert,  1  8  fl.  Plus,  une  fasse  Lasse,  donnee  par  M.  Piclet  son  oncle,  9 5  fl.  Plus,  trente  chemises, 
"  25o  fl.  Plus,  deux  douzaines  de  devantiers,  100  fl.  Plus,  deux  douzaines  de  coiffes,  24  fl.  Plus, 
•■  dix— hui t  beguines,  18  fl.  Plus,  nn  mouchoir  et  beguin  de  noces,  a  grandes  dentelles,  100  fl. 
"Plus,  deux  douzaines  de  mouchoirs  (evidemrnent  non  brodes),  20  fl.  Plus,  une  toiletle  a  den- 
•■  telles,  1  20  fl.  Plus,  un  colichon  et  devantier  de  noces,  40  fl.  Plus,  douze  colichons,  36  fl.  Plus, 
••  un  cofFret  et  toilette  de  velours,  200  fl.  Plus,  un  coffre  de  noyer  et  bahnt,  2  5o  fl.  Monte  toute  la 
«  somme,  a  deux  rnille  deux  cent  onze florins.  » 

3oo  On  se  dedommageait  de  la  defense  des  confitures  seches,  par  la  profusion  des  autres  plats, 
comme  le  prouve  le  menu  suivänt  du  diner  de  MM.  les  Syndics  en  1678,  que  je  tire  de  la  Quit— 
tance  originale  du  Sautier  : 

"  Six  potages,  un  chapon  sur  chaque  potage,  garni  d'arlifices,  42  florins.  — Six  plats  de 
•■  truite,  fourni  9  livres,  au  par  sus  des  25  livres  (probablement  dues  par  la  ferme),  a  3  fl.  6  s., 
»fönt  3i  fl.  6  s.  —  Pour  Vappretage  de  3  4  livres  de  truite,  3  4  fl.  —  Six  pätes  de  boulettes, 
«  24  fl.  —  Six  plats  de  foie  de  chapon,  9  fl.  —  Six  plats  de  langues  de  inouton,  12  fl.  —  Six 
«plats  de  palais  de  beeuf,  12  fl.  —  Six  plats  de  langues  de  bauf  sale,  garnies  de  saucissons, 
"  3l  fl.  8  s.  —  Six  coas  d'Jnde  rdtis,  72  fl.  —  Douze  chapons  rdtis,  72  fl.  —  Six  douzaines  de 
«grives,  60  fl.  — Six  levreaux  et  deux  paires  de  perdrix,  70  fl.  —  Neufpaircs  de  poulets,  36  fl. 
•■  —  Six  salades  de  citron  garnies,  1  8  fl.  —  Six  plats  d'olives,  1  8  fl.  —  Six  plats  de  cäpres,  1  2  fl. 
<■  —  Six  tourtes  de  raisins  de  Damas,  24  fl.  —  Six  gäteaux  de  Milan,  3  1  fl.  6  s.  —  Six  plats  de 
«nogat,  i5  fl.  —  Six  plats  de  buchelati,  3  1  fl.  —  Six  plats  de  raisins  muscats,  9  fl.  —  Six  plats 
..  de  biseuits  et  macarons,  3i  fl  —  Pain,  24  fl.  —  Vin  vieux,  34  fl.  6  s.  — Vin  nouveau,  36  fl. 
«  —  Verres  rompus,  5  fl.  — Pour  la  vaisselle,  7  fl.  —  Pour  les  cuisiniers,  3  1  fl.  6  s.  »  Total  : 
Huit  cent  trente-trois  florins  six  sols. 

A7.  B.  Le  Sautier  ne  portant  en  compte  ä  l'Etat  que  la  moitie  de  reite  somme,  je  crois  que  le 
surplus  etait  a  la  Charge  des  Syndics  ou  de  tous  les  convives,  qui  devaient  probablement  etre  en- 
viron  cinquanfe. 
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122-  Du  23  dudit  mois.  «  A  comparu  N.  N.  (maitre  tailleur  d'ha- 
cc  bits,  fol.  70)  pour  avoir  fait  porter  ä  sa  femme  lorsqu'il  s'<5pouse- 
«  rent  ä  Bossey,  une  cotte  de  drap  d'HolIande,  couleur  de  feu,  et 
«  une  robe  de  camelot  d'HolIande,  ce  qu'il  a  avoue\  Sur  quoi  lui 
«  ayant  dte*  dit  par  M.  le  Syndie  pourquoi  il  l' avait  fait,  vu  qu'il  Fa- 
ce vait  averti  de  ne  le  faire,  et  que  meme  il  le  promit ;  N.  N.  a  dit 
«  que  c'etait  pour  ne  retarder  son  mariage,  et  qu'afin  que  Iesdits 
(c  habits  ne  fussent  vus  il  alla  s'epouser  hors  la  ville.  A  e*te*  avise*  de 
«  le  condamner  ä  Tarnende  de  viiigt-cinq  ecus  et  confisque's  Iesdits 
«  babits.  Sur  quoi  il  a  dit  qu'il  ne  les  avait  plus  et  qu'il  les  avait  baille*s 
ce  a  vendre. 

4 23-  Du  30  dudit  mois.  «  A  comparu  DUe  Madeleine  Neuport 
«  pour  avoir  porte"  des  dentelles  sous  son  moueboir,  ce  qu'elle  a 
ce  ni<5,  ayant  toutefois  avoue^  d'avoir  porte  un  parchemin.  A  e"te*  avise 
(c  de  la  condamner  ä  quinze  florins  d'amende. 

424^  Du  7  juillet.  (c  M.  le  Conseilier  Trembley  s'est  präsente 
cc  pour  Mademoiselle  sa  femme,  qui  ^tail  appele*e  au  sujet  de  ce  que 
«  sa  fille  a  porte"  des  boutons  d'argent  sur  sa  robe,  ce  que  lui  ayant 
«  &e*  dit,  il  a  dit  que  M.  le  Syndie  Ten  ayant  averti,  il  fit  öter  les- 
«  dits  boutons,  ne  croyant  pas  qu'il  y  en  ait  ä  präsent;  en  meme 
«  temps  a  represenle  que  plusieurs  personnes  de  basse  condition 
«  portent  des  eloffes  de  soie,  et  qu'il  prie  qu'on  prenne  aussi  garde 
«  a  telles  gens. 

1 25>  Du  4  aoüt.  «  Carrosses  et  livr^es  de  laquais.  A  ete  repre- 
«  sente"  que  ceux  qui  ont  recu  des  copies  de  la  part  de  cette  Cham- 
«  bre  qui  leur  ont  ete"  livrt^es  par  le  Secrdtaire.  Savoir  :  M.  le  Syn- 
(c  die  Roset,  M.  l'ancien  Syndie  Pictet,  M.  Chäleauvieux  (Daniel 
«  Favre),  M.  Marc  Micbeli  lVin£,  Mlle  Du  Crest,  M.  de  Harsy,  n'ont 
«  laisse  de  contrevenir  a  la  defense  qui  leur  tStait  faite  par  teile  copie 
cc  d'arrete"  de  cette  Chambre,  sauf  M.  le  Tr(5sorier  Favre,  lequel  on 
«  n'a  trouve"  avoir  contrevenu.  A  cte*  avise"  qu'a  tous  ceux  qui  se- 
«  ront  trouves  avoir  contrevenu  a  teile  defense,  sera  de  rechef  baille 
«  copie  ä  chaeun  d'eux,  portant  que  la  peine  de  vingt-cinq  ecus  y 
«  contenue,  est  d(5clarC"e  encourue. 

1 26-  Du  11  dudit  mois.  «  Noble  Jean  Lullin  a  comparu  pour  la 

cc  Dlle  femme  de  M.  Calandrin,  sa  belle-merc,  ayant  <5t<5  avise  d'ap- 

«  peler  la  mere  en  lieu  du  pere  au  sujet  de  ce  que  ses  filles  ont 

<c  porte"  de  la  dentelle  de  fil  et  des  rubans,   soit  nonpareilles  d'or  et 

«  d'argent  en  leur  coiffure.  Sur  quoi  ledit  Noble  Lullin  a  dit  que 

«  Mlle  Calandrin  lui  avait  dit  qu'elle  pouvait  pr£ter  serment  que  ses 

«  filles  n'avaient  porte*  aueun  or  ni  argent  en  leur  coiffure,  avouant 
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«  bien  qu'elles  ont  porte*  des  dentelles  de  fil  de  fort  peu  de  valeur. 
«  A  ete  avise  de  lui  dire,  vu  ladite  assertion,  qu'on  tienl  le  serment 
«  pour prete,  et  vu  qu'il  a  dit  que  Iorsque  le  deTaut  fut  laxe,  il  y  a 
«  huitjours,  il  etait  en  Ja  Maison  de  ville,  attendant  qu'on  appelle  ; 
«  ledit  defaut  est  mis  ä  n^ant. 

427-  Du  1er  septembre.  g  Le  Sr.  Elie  de  Saussure  a  comparu, 
«  ayant  ete  sa  femme  appele'e  pour  avoir  porte*  de  grandes  dentelles 
«  de  Ge'nes  en  sa  coiffure  e'tant  en  couche  il  y  a  trois  semaines,  ce 
«  qu'il  a  avoue*  disant  que  c'est  la  meme  coiffure  qu'elle  a  porte  en 
«  toutes  ses  couches  de  ci-devant.  Avise*  de  la  condamner  ä  Famende 
«  de  dix  florins  pour  ladite  contra vention. 

428-  Du  15  dudit  mois.  «  Noble  Andre  Piaget  (des  CG  1654, 
«  Capitaine  de  la  Garnison  1  659)  a  comparu  ayant  e^e*  appele*  pour 
«  avoir  porte*  un  cordon  d'argent.  Sur  quoi  il  aproduit  ledit  covdon 
«  qui  n' est  d'argent  ains  de  verre,  tant  seulement;  et  a  ditaussi  que 
«  sa  femme  ayant  ete*  appelle,  il  comparait  pour  eile  et  supplie  qu'on 
«  lui  dise  le  sujet  pourquoi  eile  &ait  appelee,  et  lui  ayant  e*te  dit  que 
«  c'est  pour  des  souliers  brodtSs  qu'elle  a  port^s,  il  l'a  avoue*  disant 
«  qu'elle  ne  les  porte  plus.  A  (Ste*  avise*  de  le  liberer  et  de  condam- 
«  ner  sadite  femme  ä  dix  florins  d'amende. 

4  29-  Du  1er  d^cembre.  «  A  comparu  Sr.  Jean  Rocca  (des  CC 
«  1647,  Audileur  1667)  au  sujet  des  pre\sents  excessifs  qu'il  a  faits 
«  ä  son  ^pouse,  savoir  diamants  et  brillants  d'un  prix  excessif;  ce 
«  qu'il  a  avoue*  disant  que  ce  qu'il  en  a  fait  n'a  ete*  qu'ä  Vexemple 
<(  des  autres  de  sa  qualite  qui  se  sont  marie*s  ci-devant.  A  ete*  avise 
«  de  le  condamner  ä  dix  e*cus  d'amende,  et  a  &l&  exhorte*  ä  se  con- 
((  form  er  en  la  suite  de  ses  noces,  aux  Ordonnances.  , 

4  SO-  Dudit  jour.  «  La  femme  de  Noble  G<5dt*on  des  Bergeries 
«  a  comparu,  ayant  ete*  appelee  pour  avoir  porte  une  robe  de  moire, 
«  des  rubans  d'argent  et  un  galant  de  broderies  de  fil.  Sur  quoi  eile 
(c  a  nie*  d'avoir  porte*  robe  de  moire,  ni  ruban  d'argent,  et  a  pro- 
«  duit  un  galant  de  broderies,  soit  toile  peinte,  qu'elle  a  avoue 
«  avoir  porte*  sous  son  collet  de  toile  fine,  et  lui  ayant  e*te  dit  qu'on 
«  tkait  assure  qu'elle  avait  porte"  ladite  robe  de  moire  et  ruban 
«  d'argent,  et  lui  ayant  ete  dit  qu' eile  prete  serment  de  n'en  avoir 
«  point  porte;  a  dit  que  ceux  qui  ont  fait  le  rapport  le  fassent,  et 
«  que  pour  si  peu,  eile  ne  le  veut  faire.  A  &e*  avise*  de  la  condamner 
«  ä  dix  £cus  d'amende,  comme  aussi  la  femme  du  Sr.  Francois  des 
«  Bergeries  a  e*te*  condamn<5e  de  meme  pour  semblables  contraven- 
&  tions,  ayant  aussi  produit  un  galant  de  broderies,  et  nie*  d'avoir 

19 
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«  porte"  robe  de  moire  ni  ruban  d'argent,  et  refusant  ntSanmoins  d'en 
((  pr£ter  serment  et ä  dix  <5cus  d'amende. 

1 31  •  Du  22  dudit  mois.  «  Noble  et  honore"  Seigneur  Conseiller 
«  Esale  Colladon  a  comparu  au  sujet  du  deuil  que  ses  enfants  ont 
«  porte*  de  leur  mere-grand  De  Masiere,  lequel  a  dit  qu'il  n'y  avait 
«  que  sa  fille  ainc5e  qui  le  portat  de  tous  ses  enfants,  et  que  c'est 
«  parce  qu'elle  est  filleule  de  ladite  defunte,  qu'ä  präsent  eile  ne 
«  porte  qu'une  robe  de  ras  de  Chalon  noir.  A  dte  avis6  de  lui  dire 
«  que  tel  habit  ne  peut  passer  que  pour  deuil  en  une  fille  de  sa  qua- 
((  litd,  et  que  partant  on  le  prie  de  mettre  ordre  ä  lui  faire  poser  la~ 
«  dite  robe  vu  la  consequence  de  teile  affaire. 

13%.  Du  29  dudit  raois.  «  Le  Sr.  Samuel  Chouet  (des  CC  1640) 
((  a  comparu  ayant  e'te  appeld  au  sujet  de  ce  que  sa  fille  a  porte' 
((  contre  la  teneur  des  Ordonnances,  etant  dpouse,  un  habit  complet 
«  de  tabis  bleu,  des  rubans  d'argent,  un  galant  de  broderie,  soit  peint, 
(c  comme  aussi  a  dte"  rapporttS  que  lorsqu'elle  fut  epouse  eile  avait 
cc  une  cotte  de  moire,  des  rubans  d'argent  et  un  galant ;  sur  quoi  il 
cc  a  ni£  que  sadite  fille  eüt  portd  la  cotte  de  moire,  et  pour  le  sur- 
ft plus  qu'elle  n'avait  portd  davantage  que  les  filles  des  Srs.  Diodati 
«  et  Jovenon  qui  se  sont  e*pouse*es  ces  jours  passes,  croyant  comme 
«  il  dit,  que  sa  qualite*  est  autant  relevee  que  celle  des  susnommees; 
(c  ne  croyant  aussi  que  sadite  fille  ait  porte"  ni  les  rubans  d'argent, 
«  ni  le  galant,  et  prie  que  sa  qualite  soit  reglee,  disant  qu'il  sortira 
«  plutöt  de  la  ville  que  de  souffrir  qu'on  le  traite  autrement  que  les 
«  autres  ;  disant  aussi  que  le  Sr.  Baulacre  son  gendre  (des  CC  1658) 
«  est  d'aussi  bonne  condition  que  les  susnomme's,  et  qu'il  n'y  a  rien 
cc  contre  les  Ordonnances  en  ce  que  sadite  fille  a  porte\  A  &t6  dit 
(c  audit  Sr.  Chouet  que  puisqu'il  ne  veut  avouer  les  contraventions 
(c  susdites  que  sa  fille  sera  appelde  avec  son  mari  pour  savoir  d'elle 
«  ce  qu'elle  a  porte  pendant  les  fiancailles,  et  pour  ce  qu'elle  a  porte" 
cc  lorsqu'elle  s'est  dpousde. 


ANNEE  1655. 


1 33-  Du  30  mars.  «  Le  Sr.  Chenaud,  thdologien  (Pasteur  1658) 
«  a  comparu  pour  sa  femme,  fille  du  Sr.  Puerari,  appeldepour  avoir 
«  porte"  une  cotte  de  moire  blanche,  ce  qu'il  a  nid,   et  ensuite  a 
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cc  aussi  £t6  dit  qu'elle  porta  une  robe  de  pou  de  soie,  ce  qu'il  aurait 
«  avoue\  A  <5(e  avisd  de  la  condamner  ä  dix  florins  d'amende. 

1 34.  Dudit  jour.  «  A  &e*  aussi  rapporte  que  la  femme  du 
«  Sr.  Goudet  qui  est  venue  de  Paris  et  est  logee  chez  (dans  la  mai- 
«  son)  M.  le  premier  Syndic,  porte  un  galant  de  dentelles  sous  son 
(c  collet,  et  des  dentelles  d'argent  sur  un  habit.  A  &1&  avise*  qu'elle 
cc  sera  avertie  par  M.  le  Conseiller  Favre  de  se  conformer  aux  Or- 
((  donnances/ 

135.  Du  13  avril.  «  Sr.  Pierre  Mussard  (theSologien,  fol.  89, 
((  Pasteur  1671)  a  comparu  appele*  sur  le  rapport  fait  que  sa  femme  a 
«  porte  une  cotte  de  moire  blanche,  ce  qu'il  a  nie*  disant  qu'elle  est 
<c  de  tabis  de  couleur  d'aurore ;  et  ensuite  lui  ayant  ^te"  demande  si 
cc  eile  ne  porte  pas  une  robe  de  pou  de  soie,  l'a  avoue\  A  e'te*  avise 
«  de  lui  dire  qu'une  personne  de  sa  profession  doit  etre  en  exemple 
«  de  modestie  avec  expresse  defense  de  souffrir  que  sadite  femme 
«  porte  ladite  robe  ä  l'avenir. 

N.  B.   II  n'y  eut  point  de  seances  durant  toute  Vannee  1656. 


ANNEE  1657. 

1 36-  Du  23  janvier.  «  La  Chambre  ayant  recommence  de  s'as- 
«  sembler,  a  ete*  repr^sente  par  M.  le  Syndic  que  nos  Seigneurs  ont 
«  ordonne  que  cette  Chambre  aviserait  de  ce  qu'il  y  a  a  retrancher 
«  des  Ordonnances  de  reTormation,  ayant  ete  repre*sente*  en  Conseil 
«  qu'il  y  a  des  choses  qui  sont  hors  d'usage  et  d'autres  que  Ton  peut 
«  changer,  et  apres  les  avoir  examineSes,  article  par  article,  leur  sera 
cc  fait  rapport  de  ce  qui  aura  &e*  avise',  etc.  Sur  l'article  XIX,  auquel 
«  est  fait  mention  des  tabis  et  damas,  lesquels  ne  sont  plus  en  usage, 
cc  a  ete  avise  qu'il  sera  appele  pour  la  huitaine  deux  bons  marchands 
«  pour  etre  ouis  sur  les  etoffes  qui  pourront  etre  permises  porter  en 
«  place  oViceux. 

131  -  Du  6  fevrier.  «  L'un  desdits  marchands  s'est  presente  etant 
«  appele*  pour  donner  son  avis  des  Stoffes  qu'on  pourra  permettre 
«  en  place  des  tabis  et  damas.  Sur  quoi  il  a  dit  qu'il  trouverait  ä  pro- 
((  pos  qu'il  fut  mis  en  place  des  susdites  Stoffes  les  moudres  et  taf- 
«  fetas  ä  fleurs.  A  &6  avise  de  le  faire. 

1 38-   Du  17  avril.  «  A  £te*  rapporte*  que  la  femme  du  Capitaine 


292      {Appendice  III,  Reforme  1657  et  1658) 

«  Fabri  (des  CC  1654)  porte  des  collets  de  toile  peinte  qui  ont 
(c  beaucoup  d'apparence.  A  e^e*  avise*  que  M.  Rilliet  l'avertira  de  les 
«  poser. 

1 39-  Du  1er  mai.  «  A  &t&  reprt*sente*  par  M.  le  Conseiller  Favre 
«  qu'il  se  faitune  excessive  depense  en  des  collets  de  dentelles  noires, 
«  par  les  femmes  et  filles,  y  en  ayant  qui  coütent  jusqu'ä  huit  pis- 
«  toles.  A  &e*  avise*  d'avertir  Celles  qui  en  ont  de  les  quitter,  faute  de 
(c  quoi  on  les  appellera. 

140-  Du  12  juin.  «  N.  N.  a  comparu  au  sujet  d'une  chambre 
«  qu'il  a  garnie  de  tapisserie,  ce  qu'il  a  avoue*  disant  qu'il  ne  le  fait 
«  par  orgueil  ains  pour  les  vendre,  et  que  ceux  qui  les  voulaient 
«  acheter  les  voulaient  voir  tendues,  e'tant  inventorise'es  parmi  les 
«  efFets  de  feu  Paul  Binet,  premier  mari  de  sa  femme ;  et  ensuite 
«  ayant  ete*  dit  quon  sait  de  bonne  part  qu'il  tient  ä  Vordinaire  cette 
«  chambre  comme  une  chambre  de  par  ade.  A  6t6  avise*  de  lui  pro- 
«  noncer  confiscation  de  sesdites  tapisseries,  outre  Tarnende  de 
«  25  florins,  ä  quoi  on  le  condamne  pour  teile  contravention. 

1 41  •  Du  26  dudit  mois.  «  Le  susdit  N.  N.  s'est  präsente*  reque'- 
«  rant  que  la  confiscation  de  ses  tapisseries  soit  leve*e  sous  promesse 
«  de  ne  les  plus  etendre  ci-apres,  demandant par dort  s'il  s'est  oublie 
(c  en  cela.  A  e'te'  avise  qu'il  n'y  a  lieu  de  lui  octroyer  sa  demande. 

14Q-  Dudit  jour.  «  N.  N.  (maitre  d'escrime)  a  comparu  appele* 
«  au  sujet  de  la  contravention  de  sa  femme  ayant  porte  des  mouches, 
«  ce  qu'il  a  proteste  riötre  que  des  empldlres  pour  le  mal  de  dents. 
«  A  ete  avise*  de  lui  dire  que  si  on  apprend  que  ce  soit  autrement, 
«  on  le  fera  rappeler,  et  a  e'te*  exborte*  de  se  conformer  lui  et  les 
«  siens  aux  Ordonnances. 

143-  Dudit  jour.  «  La  femme  du  Sr.  Piaget,  marchand  drapier, 
((  a  comparu  appel^e  pour  avoir  porte*  des  souliers  brode*s,  a  dit 
«  qu'ils  sont  tanell^s  et  non  brod^s,  disant  que  se  sont  ses  souliers 
ce  denoces,  promettant  de  ne  les  plus  porter.  A  &e*  avise*  de  la  con- 
«  damner  ä  dix  florins  d'amende. 


ANNEE  1658. 

144.  Du  22  janvier.  «  A  e*te  opine*  en  la  Chambre  de  Reformation 
«  de  quelques  articles  qui  doivent  £tre  excepte*s,  comme  entre  au- 
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«  tres  du  port  d'or  ou  argent,  quand  on  va  ä  la  campagne ;  item 
((  des  coltes  de  taffetas  ä  fleurs  qu'il  sera  permis  aux  femmes  de  la 
<c  premiere  qualile"  de  porter.  Etaussi  sur  ce  qu'il  a  e'te'  remarque"  un 
(c  grand  abus  au  port  qui  se  fait  des  collets  a  dentelles  noires.  Avise 
«  d'en  ajouter  la  defense  es-Ordonnances  lesquelles  on  fera  publier 
«  cette  anne'e.  Comrae  aussi  sur  ce  qu'il  a  ete  parle"  du  serment  que 
«  MM.  les  Commis  en  cette  Chambre  preUent  quand  ils  entrent  en 
«  charge.  A  ete"  avise"  d'excepter  en  icelui  qu 'on  ne  sera  oblige  de 
«  reveler  les  contraventions  des  propres  parents,  et  sera  faiten  cette 
«  sorte  :  Nous  promettons  et  jurons  de  faire  observer  les  Ordonnan- 
ce ces  de  reformation  en  tantqu'en  nous  sera,  et  de  chätier  les  con- 
«  trevenans  ä  icelies.  A  aussi  <5te"  avise"  que  les  recusations  n'auront 
«  lieu  sition  de  ce  qui  concernera  les  peres  ou  enfants,  freres  ou 
«  sceurs,  beaux-freres  ou  belles-soews. 

4  45.  Du  12  feVrier.  «  A  £te"  repr&ente"  que  la  plupart  de 
((  MM.  les  Capitaines  de  la  Garnison  portent  des  boutons  d'or  ou 
«  d'argent,  estimant  le  pouvoir,  occasion  de  leurs  dites  charges.  A 
«  ete  avise  de  les  avertir  ä  s'y  conformer  comme  les  autres . 

446.  Du  5  mars.  «  A  &e"  repre"sente"  par  Monsieur  le  Syndic  que 
((  la  fille  de  Madame  Du  Crest  ayant  &te  assign^e  ceans  pour  avoir 
((  porte"  un  colet  noir  ä  dentelles  de  gaze,  Fest  alle"  trouver  et  lui  a 
«  proteste  qu'elle  ignorait  la  defense  qui  en  a  &e"  faite,  e"tant  pre'te 
cc  a  se  conformer.  A  e"t6  avise"  qu'il  en  sera  parle  en  compagnie  plus 
«  complete. 

441*  Du  16  avril.  «  Noble  Jacques  Sarrasin  (CC.  1658,  Capi- 
«  taine  de  la  Garnison  1666)  a  comparu  pour  sa  femme  appele"e 
«  pour  avoir  porte"  un  collet  ä  dentelles.  Sur  quoi  il  a  produit  un 
(c  collet  de  carlon  qu'elle  a  porte"  sous  un  moueboir  fin,  protestant 
«  qu'elle  n'a  porte"  autres  dentelles.  A  ete"  avise  qu'en  affirmant  par 
«  lui  que  sadite  femme  n'a  porte"  autres,  qu'on  la  libere. 

448.  Dudit  jour.  cc  A  ete"  rapporte  que  la  fille  de  chambre  de 
«  Mle  De  la  Rive  la  veuve,  porte  un  mouchoir  de  col  ä  dentelles.  A 
«  et£  avise"  de  l'appeler  pour  la  huitaine.  (Elle  fut  condamne"e  ä  dix 
cc  florins  d'amende,  le  21  mai  suivant). 

4 49.  Du  13  aoüt.  (c  N.  N.?  tailleur,  a  comparu  et  avoue"  la  con- 
«  travention  contre  lui  alle"gue"e,  disant  que  la  cotte  (de  taffetas 
«  rouge  avec  des  jayets  blancs,  Reg.  du  8  aoüt)  lui  a  &e"  baillee  ä 
«  faire  par  Me  Chäteauvieux  (Favre).  A  e'te"  avise"  de  lui  faire  lec- 
«  ture  de  l'Ordonnance  33,  et  ensuite  de  le  condamner  ä  dix  flo- 
«  rins  d'amende. 
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1 50-  Du  24  d^cembre.  «  A  ete*  repr&ente'  par  M.  le  Syndic, 
«  qu'il  est  necessaire  d'aviser  ä  quelgue  fort  remede  pour  reprimer 
«  le  luxe  extraordinaire  des  quelque  temps,  que  la  Chambre  (n'a  pu 
«  s'assembler)  pour  quelque  distraction  des  Seigneurs  commis  en 
«  icelle,  qui  ont  absente"  la  ville,  pour  affaires  publiques. 

NB.  Les  autres  Registres  de  la  Chambre  de  la  Reforme,  du  dix- 
septieme  siecle,  ne  se  trouvent  point  da?is  les  Archives. 

REMARQUE. 

Les  Ordonnances  somptuaires  furent  toujours  de'cre'te'es  par  les 
Petit  et  Grand  Conseils,  depuis  1609,  et  «Stablissent  des  Torigine  la 
distinction  des  trois  conditions.  La  r&mpression  qui  s'en  faisait  ä 
des  epoques  inde'termin^es,  n'e'tait,  en  geneYal,  qu'une  re'pe'tition 
de  l'edition  precedente,  sauf  quelques  rnodifications  n^cessite'es  par 
le  laps  du  temps.  M.  Tbourel  affirme  donc  mal  ä  propos,  sous  l'an- 
ne"e  1750,  pages  136  et  137  du  Tome  III  de  son  Histoire  de  Ge- 
neve,  que  le  Senat  rendit  les  distinctions  plus  tranchees,  ( landis 
qu'elles  furent,  au  contraire,  calquees,  en  1747,  sur  Celles  de 
1739),  et  commit  une  Usurpation  en  publiant  des  Ordonnances 
somptuaires.  Cet  auteur  omet  ensuite  d'avertir  qu'on  an^antit  ces 
anciennes  distinctions  de  classes,  en  1772,  et  parait  croire,  Ibidem, 
pages  315  et  316,  que  les  Ordonnances  somptuaires  elles-memes 
furent  supprimees  en  1782,  au  lieu  qu'elles  ont  toujours  subsistc5 
jusqu'en  1792. 
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N.  B.  Les  faits  generaux,  et  par  consequent  les  plus  inte'ressants,  sont  indi- 
que's  dans  la  seconde  partie  de  cette  table,  pages  299  ä  301  ci-apres. 

Notices  biographiques  sur  MM.  Jacques,  Theodore,  Pierre,  Gabriel  et 
Jean-Louis  Grenus,  successivement  citoyens  de  Geneve,  des  1620  et  1782, 
pages  1  a27. 

Resume  de  ces  Notices,  p.  28. 

Preuves  desdites  Notices,  p.  29  a  142. 

Principaux  documents  et  faits  relatifs  a  Noble  Francois  Grenus  : 

70  poses  de  pre  a  la  porle  de  Geneve  ne  lui  content  que  16,000  flörins,  en  1626,  page  45, 
note.  II  est  elu  des  CG  en  i632,  p.  39,  conconrt  en  1  6 3 C  a  la  defense  de  la  Franche-Comle 
contre  les  Francais,  et  recoit,  en  recompense,  im  diplöme  nobiliaire  de  l'Empereiir,  p.  3G, 
note.  Ses  Conferences  ä  Berne,  en  1649,  et  lettre  tres-obligeante  a  lui  ecrite  par  LL.  EE., 
p.  3  5  ä  3  7 ,  et38,  note.  II  est  sur  le  point  d'acquerir  la  Baronnie  de  Coppet,  p.  37,  note.  On 
Teilt  avec  distinction  des  LX,  p.  37  a  3g.  Compliment  du  Comle  de  Nassau,  p.  38,  note.  Lettres 
de  remboursement  tres-honorables  du  Duc  de  Savoie,  au  sujet  d'un  pret  de  5oo,ooo  francs,  que 
M.  Grenus  lui  avait  fait  en  1649,  P-  4°  '*  44-  Extrait  concernant  3o,ooo  florins  donnes  par  ce  ban- 
quier  et  par  son  (\ls  aine  aux  pauvres,  des  1643  a  i65o,  p.  44  a  47.  Sa  fortune  et  son  hoirie  en 
1  6 5  1 ,  ibid. ,  note.  Ses  denx  fils  et  ses  deux  gendres  sont  Syndics  de  la  Kepublique,  p.  46,  note. 
Inventaire  juridique  de  l'an  1673,  mentionnant  son  porlrait,  p.   48,  note. 

Principaux  documents  et  faits  relatifs  au  premier  Syndic  Jacques  Grenus. 

Son  diplöme  de  docteur  en  droit,  en  1  6 3 g ,  p.  1,  note.  Poeme  imprimc  en  1646,  en  l'honneur 
de  sa  royaute  de  l'Arquebuse,  p.  29  a  35.  II  soutient  avec  cbaleur  les  inlerets  du  fisc,  en  1649, 
p.  2  et  3,  parvient  rapidement  aux  premieres  dignites  de  la  Republique,  p.  1  et  2,  et  a  40 
blleuls,  p.  6.  Son  don  de  cent  pistoles,  au  sujet  de  la  catastrophe  arrivee  apres  renterrement  de 
son  pere,  en  1 6 5  1 ,  p.  3  et  45.  Sa  fondation  pour  les  pauvres  honteux  en  1  656,  p.  47  .  Ses  contri- 
butions  et  avances  considerables  pour  les  fortifications,  des  1  6 5 5  ä  1661,  p.  3  et  notes,  et  47. 
Letlres  remarquables  a  lui  ecrites,  de  1  658  a  1664,  par  LL.  EE.  de  Berne,  dont  il  etait  caution 
envers  la  Couronne  de  France,  p.  5o  a  5z.  Sa  Deputation  au  Duc  de  Savoie,  en  1  663,  au  sujet  de 
laquelle  on  le  remercie  de  son  affection  pour  la  gloire  de  l'Etat,  p.  53  a  56.  Zele  deM.  Grenus 
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pour  assurcr  le  repos  exterieur  et  interieur  de  la  Republique,  en  1667,  p.  4  et  5,  53,  note.  II  leve 
400  hommes  pour  le  Service  de  France,  des  1  666  a  1  67  1 ,  p.  5,  60  et  6  1 ,  note.  Le  CC  lui  refuse 
sa  decharge  et  rend  justice  a  ses  qualiles,  en  1  67  4,  p.  56  et  5  7  .  Sa  propusitiun  puur  feter  Noel  en 
1675,  p.  6.  II  est  depute  au  Duc  d'Enghien  en  1679,  p.  5.  Derangement  de  sa  fortune,  p.  58  et 
59.  On  le  reelit  Syndic  en  son  absence,  p.  60.  II  siege  en  CC  avec  cinq  de  ses  enfants  en  1  688,  et 
obtient  la  meme  annee  la  Substitution  dans  ce  Conseil,  du  cadet  a  l'avant-dernier  de  ses  fils,  qui,  au 
nombre  de  huit,  embrassent  tous  la  carriere  des  armes,  et  dont  six  sont  membres  des  CC,  p.  6  et 
60  a  62,  note.  Jacob  Grenus,  l'aine,  est  Tun  des  quatre  capitaines  fondateurs  du  Service  Genevois 
en  France,  notes  des  pages  56,  58  et  60,  et  Odet  Grenus,  le  troisieme,  conconrl  a  l'enlevement  de 
Mlle  Saladin,  en  1  6  7  1 ,  p     5  7,  note. 

Principaux  documents  et  faits  relatifs  au  Syndic  Theodore  Grenus  : 

11  recoit  nne  education  ties— soignee,  p.  8  et  5  3,  note.  Son  penchant  pour  le  luxe  corrige  plus 
tard,  p.  8.  Sa  requete  energique  pour  entrer  au  service  de  France,  eni658,  p.  8  et  52.  Ses  pro- 
positions  diverses,  p.  8  et  9.  Representation  de  240  citoyens  faisant  son  eloge  en  1696,  p.  9  et 
63.  Absurdite  des  reprocbes  inventes  contre  lui  ä  ce  sujet,  64,  note.  11  prononce  en  CC,  comme 
Procureur  General,  un  discours  fort  liberal,  p  9.  Son  excellent  projet  pour  une  Chambre  des  Tu— 
telles,  9  et  6  5  a  67  .  11  temoigne  de  l'interet  a  l'Höpital,  et  se  concilie  l'amitie  et  la  consideration  de 
Mine  de  Windsor,  en  1678,  p.   10  et  11. 

Principaux  documents  et  fails  relatifs  au  Brigadier-general  Pierre  Grenus  : 

liest  cree  Capitaine  aux  Gardes  Suisses  en  France,  en  1690,  et  Conimandant  des  Grenadiers 
de  ce  corps,  en  1  692,  p.  12,  67,  note.  On  l'elit  des  CC  seid  de  sa  promotion,  en  1  69  1 ,  p.  16 
et  62.  II  devient  Colonel  conimandant  du  regiment  de  Surbeck,  eni69Ö,p.  12,  67  a  ]  i ,  et  pro- 
prietaire  de  400  liommes  la  meine  annee,  p.  1  3,  note.  Brillant  temoignage  que  lui  rend  le  Lieute- 
nant General  Stoppa  en  1696,  p.  1  3  et  7  1 .  1.1  se  signale  aux  batailles  de  Steinkerque  en  1692,  et  de 
Spire  en  i/o3,  p.  12,  note,  1  4  et  note,  et  refuse  de  passer  le  Rbin,  p.  i3  et  note.  Louis  XIV  le 
cree  Brigadier  de  ses  armees  en  1  704,  p.  14  et  72,  consent  a  ce  qu'il  reste  a  Geneve  durant  les 
tronliles  de  1707,  et  lui  envoie  une  deuxieme  lettre  de  service,  p.  14,  73,  note.  11  quitte  le  Ser- 
vice en  1  7  1  1,  en  y  laissant  un  excellent  renom  militaire,  p.  1  5  et  note,  et  en  conservant  l'une  de 
ses  compagnies  avec  une  pension  de  3ooo  livres  ,  p.  i5,  note.  LL.  EE^  de  Berne  demandent 
M.  Grenus  en  1712,  a  cause  de  sa  grande  reputation  dans  la  guerre,  p.  1  5  et  7  4,  et  lui  ecrivent 
ensuite  une  belle  lettre  deremerciements,  p.  16,  76  et  I09,  parce  qu'il  avaitobtenu,  pour  se  rendre 
a  leur  service,  l'autorisation  personnelle  de  Louis  XIV,  par  l'intermediaire  du  Duc  du  Maine,  p.  1  6 
et  75.  M.  Grenus  legue  17,500  florins  aux  pauvres,  en  1749,  p.  16.  Ses  Services  etaient  cncore 
fort  apprecies  par  les  Colonels  generaux  des  Suisses,  longtemps  apres  sa  retraite,  p.  1  5,  89  et  1  25. 

Brevet  de  Lieutenant  Colonel  de  Jacob  Grenus,  le  jeune,  et  sa  nomination 

en  I705,  pour  Commander  un  corps  de  Camisards  refugies,  au  service  des  Etats-Generaux  des 
Provinces  unies  des  Pays-Bas,  p.  77379. 

Principaux  documents  et  faits  relatifs  au  premier  Syndic  Gabriel  Grenus  : 

Attestalion  tres-avantageusc  que  lui  donne  l'Academie  de  Geneve  en  1690,  p.  1  7  et  nole.  Arret 
de  maintenue  de  noblesse  rendu  en  sa  favenr  en  France,  en  1712,  p.  74  et  75,  note.  Sa  modera— 
tion  dans  l'affaire  des  Fortificalions,  en  17  16,  p.  17  Sa  lettre  a  son  fils  et  son  projet  de  reponse 
aux  demandes  de  la  Bourgeoisie,  en  1734,  p.  81,  82,  note.  Quoique  Lieutenant  de  Police,  on  le 
depute  en  1735  aux  Cantons  allies,  et  les  Conseils  lui  temoignenl  a  son  retour  leur  salisfaction  et 
leur  reconnaissance,  p.  83a  85  et  90.  Lettres  ftatteuses  pour  ce  magistrat,  de  MM.  de  Bonac  et 
Avoyer  Steiguer,  p.  86.  Compagnie  accordee  a  Tun  de  ses  fils  en  1  7  3  5 ,  et  lettres  tres-significaiives 
ecrites  a  celte  occasion  par  le  Duc  du  Maine,  sur  la  famille  Grenus  et  sur  la  dislinclion  de  ses  Ser- 
vices dans  les  armees  de  Louis  XIV,  p.  87  a  90.  Eloges  remarquables  successivement  donncs 
en  1737  et  17383M.  Grenus,  par  M.  Du  Pan,  Procureur  General,  p  91  ;  par  la  ville  de  Mor- 
ges,  p.  93  ;  par  le  Baron  de  Besenval,  p.  95  ;  par  la  Compagnie  des  Pasteurs,  p.  96;  par 
M.  Thelluson,  Envoye  de  Geneve  a  la  Cour  de  France,  p.  97,  102  ;  par  les  Conseils  de  la  Repu- 
blique, p.  98  ;  par  M.  le  Professeur  Cramer,  p.  100,  et  par  M-  le  Syndic  Mussard,  p.  102.  Let- 
tre de  remerciements  que  lui  ecril  le  premier  Syndic  Le  Fort  en  1737,  p.  148  a  i5o.  Memora- 
ble  conduite  de  M.  Grenus  dans  la  prise  d'armes  du  21  aoiit  1737,  p.  20,  167,  note.  Rapport 
sur  son  arrestation  a  St-Gervais,  p.  164  a  168.  Explication  de  son  depart  de  ce  quartier,  p.  166, 
note.  Fermele  par  lui  deployee,  p.  168,  note.  Sa  Conference  du  4  septembre  suivant  avec  les 
deputes  de  la  Bourgeoisie,  p.  169  »  172.  11  sanve  la  Constitution  en  empecbant  l'assemble'e  du 
Conseil  General  par  eux  demandce,  p.  172a  I  7  4 ,  et  est  a  la  tete  d^s  treixe  membres  des  Conseils 
qui  perseverent  senls  a  acceplcr  la  Mediation  dans  la  fameuse  seance  des  CC  du  2  4  septembre  1737, 
p.  179,  nole.  Fausses  inrulpalions  des  cbefs  des  Ciloyens  contre  ce  magistrat,  p.  180  et  181,  note. 
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Son  discours  ä  M.  de  Lautrec,  Pleuipotentiaire  de  France,  p.  1 83  et  i  84.  11  coopere  ä  l'excel- 
lent  Memoire  presente  parle  Conseil  aux  Mediateurs,  en  novembre  1737,  p.  187,  note.  Beau 
trait  du  Pasteur  Jean-Antoine  Grenus,  Ton  de  ses  fds,  en    1734,  p.   96,  note. 

Pension  de  retraite  de  deux  mille  livres,  accordee  pour  ses  bons  et  anciens 

Services  en  France,  an  Lieulenant-Colonel  Jean-Gabriel  Grenus,  en  1762,  p.  106  et  107.  11 
avait  obtenu  une  compagnie  a  26  ans,  p.  87,  89  et  90,  jouissait  de  l'eslime  de  ses  chefs,  p.  g5, 
possedait  im  domaine  au  pays  de  Gex  et  elait  membre  de  la  Chambre  de  la  Noblesse  de  ce  bail- 
liage,  ainsi  que  favocat  Jacques  Grenus,  son  fds  unique,  note  des  pages  106  et  108.  Ce  dernier, 
qui  avait  aussi  le  grade  de  docteur  en  droit,  p.  107,  note,  se  jeta  a  corps  perdu  dans  la  revolu— 
tion,  qui  absorba  toute  sa  fortune,  p.  108,  note.  II  n'eut  point  la  premiere  idee  de  la  reunion  de 
Geneve  a  la  France,  et  resta  etranger  aux  evenements  de  1794,  ibid.  Mais  ses  personnalites 
mordantes  lui  attirerent  de  grandes  inimities,  et  en  particulier  celle  de  M.  Etienne  Dumont,  p. 
106  et  107,  note.  Cependant  son  exallation,  qui  allait  jusqu'a  la  folie,  aurait  du  lui  valoir  quelque 
indulgence. 

Memoire  presente  au  Petit  Conseil  en  1763,  par  vingt  Officiers  Genevois 

au  service  de  S.  M.  T.  C,  et  oü,  dans  le  but  de  faire  sentir  l'avantage  qui  resultait  pour  la  Repu- 
blique  d'avoir  des  cornpagnies  en  France,  ils  rappellent  que  MM.  de  Berne  demanderent  en  1712 
M.  le  Brigadier  Grenus  au  Gouvernement  de  Geneve,  pour  Commander  leur  armee  ,  pages  108 
a   1  10. 

Genereux  sacrifice  de  detfx  mille  francs,  volontairement  fait,  en  1774,  par 

Theodore  Grenus  (  fds  de  Gabriel),  p.  120  a  122.  Ayant  donne  sa  demission  en  1770,  M.  Gre- 
nus refusa  de  rentrer  en  CC,  apres  l'Edit  de  1782  (*).  Lettre  remarquable  sur  sa  bienfaisance, 
ecrite  en  1786,  par  M.  de  Germany,  120,  note.  II  laisse  12,000  florins  aux  pauvres.  en  1790. 
Ibid.  Et  son  fds  Jean— Louis  Grenus,  le  jeune,  a  ete  l'auteur  des  Fables  pour  V enfance,  etc., 
irnprimees  en  1801  et  1807,  et  desquelles  divers  journaux  Francais  firent  l'eloge  dans  le  temps, 
p.    121,  note. 


(*)  L 'article  20  du  Titre  VI,  portait  :  «  Les  personnes  qui  ont  obtenu  leur  demission  du  Grand 
«Conseil,  depuis  1768  inclusivement,  seront  invitees  a  y  rentrer  des  a  present,  et  a  reprendre 
»  dans  ce  Corps  la  place  qu'elles  y  occupaient  ci— devant.  » 

L'Edit  de  1782  avait  suriout  pour  but  de  donner  beaucoup  plus  de  force  au  Gouvernement,  ce 
qui  est  tout  a  fait  independant  de  la  nature  plus  ou  moins  democratique  des  instilutions.  On  lui  a 
souvent reproche  avec  raison  d'etreanti-populaire,  parce  qu'il  supprimait  les  milices,  les  tirages 
et  les  cercles,  et  qu'il  alterait  la  Constitution  fondamentale  de  la  Republique,  en  rendant  illusoire  le 
droit  du  Conseil  General  dans  la  reelection  des  Syndics  et  du  Lieutenant.  Mais  on  n'a  point  signale 
jusqu'a  present  les  articles  anti-aristocratiques  suivants,  que  renfermait  ce  meme  Edit  : 

Titre  VI,  article  3.  ■<  On  ne  pourra  elire  (du  Grand  Conseil),  dans  la  meme  promotion,  un 
«  pere  et  un  fils,  un  beau— pere  et  son  gendre,  deux  freres  uterins,  ni  deux  personnes  de  meme 
>'  nom  et  famille.   (  Ce  dernier  cas  n'avait  point  ete  rare  ).  •> 

Ibid  ,  article  4.  «  On  ne  pourra,  a  V  avenir  admeltre  dans  le  Grand  Conseil  plus  de  six  person- 
-  nes  de  meme  nom  et  famille.  (  Ce  nombre  n'etait  nullement  limile  auparavant. )  » 

Ibid.,  article  19.  «  Le  rang  des  elus  (pour  le  CC)  sera  regle  par  leur  (ige.  »  (II  l'avait  ete, 
jusqu'alors  par  l'importance  des  emplois  que  leurs  peres  exercaient  dans  la  Republique.) 

Titre  VIII,  article  4.  «■  En  cas  de  mort,  de  decharge  ou  de  deslilution  d'un  Membre  du  Petit 
«  Conseil,  il  ne  pourra  e'tre  remplace  immediatement,  ni  par  son  fils,  ni  par  son  gendre,  ni  par 
•>  une  personne  de  meme  nom  et  famille.  >•  ( Ces  sortes  de  remplacements  avaient  assez  souvent 
lieu  auparavant. ) 

Toutes  ces  exclusions,  pour  cause  de  parenle,  alors  entierement  nouvelles  ä  Geneve,  etaient 
evidemment  fort  defavorables  aux  familles  qui  avaient  ete  jusque-la  en  possession  des  charges, 
d'une  maniere  snivie,  et  surtout  a  Celles  qui  sc  composaient  d'un  grand  nombre  de  personnes  ; 
mais  une  disposition  decidement  nuisible  a  la  consideration  de  ces  memes  familles,  quoique  sans 
aucun  avanlage  actuel  pour  la  plupart  d'entre  elles,  et  qui  prouvait  que  Tesprit  financier  commen- 
cait  ä  envahir  l'aristocratie,  fut  concue  en  ces  termes  : 

Titre  XXIV,  article  22,  paragraphe  4  : 
■  La  taxe  (  des  Gardes)  relative  a  la  fortnne,  sera  reglee  comme  suit  : 

•  1  °  Ceux  dont  le  bien  ne  passera  pas  dix  mille  ecus,  paieront  demi  pour  mille  de  leur  capital. 
••2°    Ceux  dont  le  bien  sera  au-dessus  de  dix  mille  ecus,  paieront  demi  pour  mille  des  dix  pre- 
"  miers  mille  ecus,  et  un  pour  mille  de  V excedent . 

-•3°  La  plus  haute,  taxe  n'excedera  pas  frois  mille  cinq  ccnts  florins  •>   (c'esl-ä-dire  qu'un  capi- 


298  (  Table  des  matteres) 

Principaux  documents  et  faits  relatifs  au  Syndic  Jean-Louis  Grerius  : 

II  est  cree  Capitaine  en  France,  en  i  7  4  1 ,  au  bout  de  sept  ans  de  Service ,  et-parvient  ensuile  ra- 
pidement  aux  premieres  dignites  de  la  Republique,  p.  24  et  note.  Admiration  de  M.  le  Tresorier 
d'Erlacli,  au  sujet  de  l'extreme  delicatesse  qui  avait  engagc  ce  magislrat  de  Geneve  a  payer  volon- 
tairement  ii3olivres  de  Suisse  au  fisc  Bernois,  en  1758,  p.  26,  lo5  et  106.  II  obtient  le  plus 
de  voix  parmi  les  24.  Conseillers  presentes  pour  Syndics  au  Conseil  General  en  1768,  p.  25,  et  est 
honorablernent  decharge  de  ses  emplois,  en  1771,  p.  2  5  et  11  3.  M.  Grenus  reeoit  en  1770  et 
177  I,  des  leltres  tres-flalteuses  du  duc  de  Ölecklenbourg-Schwerin,  de  l'Avoyer  Sinner,  de  la 
ville  de  Morges  et  du  celebre  avocat  Eüe  de  Beaumont,  p.  iioä  11  5,  et  apres  avoir  cte  Tun  des 
principaux  fondateurs  de  la  Societe  des  Arts  de  Geneve,  il  en  est  elu  premier  President  en  1776, 
p.  26  etnote,  117  a  120,  et  exprime  les  vceux  les  plus  affectueux  pour  ses  concitoyens,  dans son 
testament  en  1782,  p.  27. 

Conclusions  du  celebre  Syndic  Joseph  Des  Arts,  alors  Procureur  general, 

presentees  au  Petit  Conseil,  le  26  mai  1/75,  au  sujet  de  la  requete  de  M.  le  Colonel  Tissot,  pour 
la  Bourgeoisie,  et  poriant  que  la  famille  Grenus  a  rendu  les  Services  les  plus  dislingues  a  la  Repu- 
blique, et  amonlre  dans  tous  les  temps  les  sentiments  les  plus  patriotiques,  p.   116. 

Lettre  de  M.  le  Chevalier  de  Bournonville,  Secretaire  du  Prince  Colonel 

general  des  Suisses,  rappelant,  en  date  du  10  janvier  1774»  l'anciennete  de  rattachement  de 
MM.  Grenus  de  Geneve,  a  la  Couronne  de  France,  et  la  distinetion  de  leurs  Services,  p.  126. 

Principaux  documents  et  faits  relatifs  au  Baron  Jean-Ferdinand  Grenus : 

Lettres  contenant,  en  1768  et  i  j  70,  des  expressions  remarquables  sur  sa  bonne  conduite,  sur 
l'elevation  de  son  caractere  et  sur  ses  talents  distingues,  p.  n3  a  125.  L'illustre  general  deDiesbach 
de  Belleroehe  lui  ecrit  une  lettre  tres— flatteuse,  et  le  Baron  de  Salis— Samade  lui  donne  un  brillant 
certificat  de  service  en  1  7  7  8,  p.  127  et  128.  Le  Senateur  Calandrini  admire  sa  profonde  connais— 
sance  des  affaires  en  1788,  et  regretle  qu'il  n'ait  pas  voulu  se  vouer  3  la  magistrature,  p.  128  et 
129.  Les  Syndics  et  Conseil  lui  expriment  leur  parfaite  satisfaction  du  zele  patriolique  et  de  l'habi- 
lete  avec  lesquels  il  a  rempli  sa  mission  en  Valais,  a  la  fin  de  1792,  p.  i3o  ä  i33.  Lettres  de 
MM.  Necker  etPictet  de  Rochemont  et  de  Mine  de  Stael,  faisant  l'eloge  de  son  merite  litteraire, 
p.  l33ai35eti4o.Il  consent  a  etre  arbitre  d'une  difficulte  tres-importante  entre  l'llopital  et  la 
Societe  Economique,  en  1799,  p.  i36,  note,  et  l'Empereur  d'Allemagne  le  cree  Baron  du  Saint- 
Empire,  le  2 3  juillet  1806,  p.  142,  note.  Permission  de  sejour,  aecordee  le  26  novembre  1814 
a  M.  Grenus,  et  rappelant  la  haute  consideration  dont  lui  et  les  siens  ont  de  tout  temps  joui  a  Ge- 
neve, p.   142.   Ses  dispositions  de  derniere  volonte  sont  homologuees  en  i83i,  ibid.,  note. 

N.  B.  Son  seid  fils,  Franjois— Theodore-Louis  Baron  de  Grenus,  Chambcllan  de  Sa  Majestc  le 
Jloi  de  Prussc,  est  l'auteur  du  present  ouvrage. 


taliste  ne  payait  rien  pour  tout  ce  qu'il  pouvait  posseder  par— delä  un  rnillion  quinze  mille  livres 
argent  courant. ) 

Quel  contraste  entre  cet  arlicle  antipatriotique  inconnu  jusqu'alors,  et  la  gene'reuse  contributiou 
geometrique  decrelce  par  les  Petit  et  Grand  Conseils,  en  1690,  et  dont  la  quotitc  proporliounelle 
augrnentait  beaueoup  plus  qu'en  raison  de  l'importance  des  biens.  (  Voyez  Fragments  biographi- 
aues,  p.  206. ) 

Ce  maximum  des  Gardes  de  1782  n'entrainait  certainement  pas  des  consequences  aussi  graves 
qu'un  impot  progressif  qui  peut  facilement  degenerer  en  confiscation  indirecte  ;  mais  il  paraissait  en- 
core  moins  rationnel,  car,  a  ce  danger  pres,  il  est  a  coup  sur,  plus  logique  de  grever  exceptionnel- 
lement  un  enorme  superflu,  que  de  Taffranchir  Sans  molif,  d'une  contributiou  a  laquelle  on  soumet 
les  plus  petites  fortunes. 
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Lettre  du  Comte  de  Marsay  sur  le  facheux  etat  politique  de  Geneve  en 
decembre1736 p.  143  a  148. 

Lettre  de  l'ancien  premier  Svndic  Le  Fort,  relative  a  sa  quereile  avec 
M.  de  Marsay * p.  148  a  150. 

Lettre  du  Lord  Comte  d'Essex  aux  Syndics,  pour  se  plaindre  de  celle  que 
M.  Vaudenet  lui  avait  ecrite  contre  M.  de  Marsay p.     151. 

Requete  de  M.  Le  Fort  pour  demandersa  decharge  du  Syndicat.  p.  153. 

Remarque  sur  les  dispositions  malveillantes  de  la  Bourgeoisie  envers  le 
Gouvernement p. 154  a  156. 

Renseignements  donnes  par  le  Petit  Conseil  aux  Mediateurs,  sur  la  prise 
d'armesdu21  aoüt1737 p.  156  a  161. 

Rapport  du  Syndic  Des  Arts,  relatif  au  combat  du  Perron,  ou  il  fut  dange- 
reusement  blesse p.  161  a  164. 

Rapport  du  premier  Syndic  Grenus,  concernant  son  transport  volontaire  et 
son  arrestation  ä  St-Gervais p.  164  a  168. 

Remarque  sur  la  capitulation  conclue  le  22  aoüt  1737  par  l'entremise  du 
Resident  de  France p.  168. 

Conference  entre  les  Syndics  de  la  Republique  et  les  Commissaires  de  la 
Bourgeoisie,  tenue  le4  septembre  1737,  au  sujet  de  la  convocation  du  Conseil 
General  reclamee  par  ces  derniers  pour  le  12  du  meme  mois,  et  que  le  pre- 
mier Syndic  Grenus  parvint  a  empecher p.  169  a  172. 

Etat  critique  de  Geneve  pendant  le  mois  de  septembre  1737,  et  proposi- 
tions  demagogiques  de  la  Bourgeoisie  tendant  surtout  a  cbanger  le  personnel 
du  Gouvernement p.  173  a  177. 

Memorable  seance  des  Deux-Cents  du  24  dudit  mois,  et  ou  treize  des  qua- 
rante-quatre  membres  auxquels  ce  Conseil  etait  alors  reduit,  persislerent 
seuls,  en  depitde  lous  les  moyens  d'intimidation  employes  contre  eux,  a  ac- 
cepter  la  Mediation  de  la  France  et  des  Cantons  allies  .     .     .     p.  178  a  180. 
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Kemarque  sur  l'acceptation  et  la  necessite  de  cette  Mediation  et  sur  la  pre- 
tention  des  Commissaires  de  la  Bourgeoisie  de  s'assimiler  aux  Tribuns  de 
Rome p.  180  a  182. 

Discours  prononce  en  Petit  Conseil  le  2  novembre  1737  par  le  Comte  de 
Lautrec,  Plenipotentiaire  de  Louis  XV  ä  Geneve,  et  reponse  du  premier  Syn- 
dic  Grenus p.  182  a  184. 

Adresse  adulatrice  presentee  le  meme  jour  a  ce  Mediateur  par  les  trente-qua- 
tre  deputes  de  la  Bourgeoisie p.  185 a 187. 

Modifications  et  eclaircissements  sur  quelques  clauses  de  la  Constitution, 
demandes  parle  Petit  Conseil  auxMediateurs  qui  lesapprouverent.  p.  187  a  191 . 

Remarque  sur  quelques  autres  redressements  que  les  Magistrats  ne  purent 
obtenir,  et  sur  le  petit  nombre  d'articles  que  le  Reglement  de  la  Mediation 
accorda  ä  la  Bourgeoisie p.  187  a 193. 

Details  curieux  sur  les  troubles  poliliques  de  1763  a  1765.  Note  230 
p.  194  a  196 


Premier  Appendice. 

Critiques  numismatiques  et  nobiliaires. 

Articles  satiriques  de  la  Chronique  Suisse  et  de  YAmi  du  Pays,  sur  la  Me- 
daille du  7  mai  1847  et  repliques  analogues  y  relatives    .     .     p.  197  a  202. 

Remarque   sur   les  conditions  de  la  Donation  dudit  jour   7   mai   1847 
p.  202  et  203. 

Refutation  d'un  passage  de  la  Physiologie  des  norns  propres,  injurieux  contre 
les  titres  de  Noblesse  accordes  par  les  Empereurs  d'Allemagne.  p.  204  ä  207. 

Jurisprudence  nobiliaire  suivie  en  France  des  l'annee  1667  dans  la  recher- 
che  des  faux  nobles .     p.  207a210. 

Contraste  entre  les  pretenlions  nobiliaires  des  familles  de  la  magistrature 
Genevoise  en  1667  et  1779 p.  21 1a  21 3. 

Noblessomanie  de  divers  chefs  des  anciens  novateurs  de  Geneve  et  de  plu- 
sieurs  autres  membres  ou  partisans  de  la  Bourgeoisie  de  cette  ville.  p.  21 3  a  21 6. 


Deuxieme  Appelndice. 

Rcctifications  hisloriques. 

Etrange  meprise  du  celebre  historien  Muller  au  sujet  de  la  conduite  des 

quatre  Syndics  de  Geneve  durant  l'accard  conclu  le  28  fevrier  1420  entre  l'E- 

veque  et  les  Ciloyens  de  cette  ville p.  21 7  a  220. 

Assertions  erronees  de  dixauleurs  sur  la  teneur  de  la  Bulle  Imperiale  obte- 

nue  le  6  juin  1420  par  l'Eveche  de  Geneve p.  221  et  222. 


(  Table  des  matteres)  301 

Grave  erreur  do  M.  Picot  sur  la  nature  des  depositions  de  Navis  et  Blanchet, 
jeunes  ciloyens  qui  furent  cruellement  executes  en  1518.     .     p.  222  a  224. 

Assertions  erronees  de  M.  Berenger  sur  les  traites-conclus  en  1536  enlre 
Berne  et  Geneve,  sur  Jarepresentation  faite  en  1604  par  la  Venerable  Compa- 
gnie,  sur  PhilibertBlondel  et  sur  le  röle  des  Genevois  a  la  bataille  de  Vilmer- 
guenen1712 p.  225  a  230. 

Injuste  reproche  fait  par  M.  d'Ivernois  au  Gouvernement  de  Geneve,  d'avoir 
manoeuvre  durant  vingt-huit  anspour  obtenir  en  1568  un  droit  d'iniliative  qui 
etait  au  contraire  deja  insere  tout  au  long  dans  les  Edils  de  1543  et  usite  en 
1537 p.  230  a  232, 

Fausse  idee  de  M.  James  Fazy,  relativement  a  une  pretendue  interdiction  de 
la  confiscation  dans  les  Franchises  de  1387,  et  a  une  prohibition  imaginaire 
des  titres  de  Noblesse  a  Geneve  en  1568 p.  232  a  235. 

Energique  representation  adressee  en  1590  au  Deux-Cent  de  Berne  en  fa- 
veur  de  Geneve  par  les  Communes  du  Pays  de  Yaud,  et  entierement  omise  dans 
la  plupart  des  histoires  de  cette  derniere  ville p.  ?35  a  240. 

Fausses  accusations  de  M.  Thourel  contre  le  Gouvernement  de  Geneve  re- 
latives au  traite  de  Soleure,  a  l'alliance  avec  la  Suisse,  a  l'Escalade  et  a  la  Cham- 
bre  des  bles p.  241  a  244. 

Injuste  prevention  de  M.  Francois- Andre  Naville  contre  la  belle  loi  par  la- 
quelle  le  Deux-Cent  avait  exclu,  en  1676,  de  lous  les  emplois  publies,  les  ci- 
toyens  qui  ne  payaient  pas  leur  portion  des  dettes  de  leur  pere.  p.  245  a  248. 

Explication  fautive  donnee  par  la  Bibliotheque  Universelle  au  sujet  d'un  pas- 
sage  des  Me'moires  de  St-Simon,  relatif  aux  troubles  de  1707,  et  qui  n'etait 
qu'une  bourde  d'antichambre  de  la  derniere  absurdite     .     .     p.  248  a  251. 

Assertions  erronees  de  M.  Thourel  sur  la  pretendue  hausse  des  loyers  pro- 
duite  par  les  nouvelles  fortifications,  decretees  en  1714,  et  sur  l'epoque  et 
la  cause  de  l'abrogation  de  la  loi  d'apres  laquelle  il  devait  y  avoir  deux  Syn- 
dics  du  haut  de  la  ville  et  deux  du  bas p.  252  ä  254. 

Remarque  relative  a  la  memorable  dedicaoe  de  Jean-Jacques  Rousseau  et 
conlenant  divers  faits  inedits  sur  cet  homme  celebre,  sur  ses  parents  et  sur  sa 
famille p.  254  ä  260. 


Troisieme  Appendice. 

Anecdotes  somptuaires. 

Tirees  du  premier  registre  de  la  Chambre  de  la  reforme  de  l'ancienne  Re- 
publique  des  1646  a  1658,  formant  le  complement  des  Fragments  biographi- 
ques  et  historiques,  publies  sur  Geneve  en  1815,  et  accompagnees  de  quelques 
noles  sur  les  occupations  des  femmes  riches,  p.  275,  sur  leurs  trousseaux, 
p.  286  et  sur  le  diner  des  Syndics  dans  le  dix-septieme  siecle  287 ;  enfin  sur 
l'«tablissement  des  societes  du  dimanche,  p.  276,  vers  le  commencement  du 
dix-huilieme p.  261  ä  294. 
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ERRATA. 


Lisez 

jRoiterdam . 

Hist.  Milit.  III,  254,  etc., 

Fun  des  six  plus  jeunes. 

genre  de  merites. 

Aucun  mot  de  ces  trois  lignes  ne  doit  etre 
place  entre  parentheses. 

A  ar,  lisez  Ar- 

sa  mere,  qui  Vavait  avantagee. 

Duc  du  Maine, 

Idem. 

Ajoutez :  Voyez,  Barbier  :  Dictionnaire  des 
ouvrages  anonymes,  in-8°,  Paris,  1806, 
tome  I,  page  357,  n°  2903. 

l'autre  de  M.  Tillier. 

Ajoutez :  Ce  fut  une  mesure  retroactive  que 
de  le  bannir  des  Pays  de  Gex  et  de  Vaud, 
oü  il  possedait  des  domaines  et  oü  il  n'a- 
vait  commis  aucun  delit  politique. 

Supprimez  les  guillemets  a  la  fin  de  la  ligne. 
dut  principalement. 

Ajoutez :  Cela  etait  ainsi  avant  la  nouvelle 
edition  de  ce  Dictionnaire,  publiee  en 
1835,  et  qui  contient  sur  cette  parlicule, 
pretendue  nobiliaire,  un  article  fort  in- 
complet. 
255  16d'enhaut      du  6  de  ce  demier  mois. 
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